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LEIPZIG
GRANDE-BRETAGNE ET SUÉDE
4 826 hautes parties contractantes traitera Pautre sur le pied de la nation la plus favorisée.
Art. X. Par suite des avantages et facilités dont jouiront la navigation et le commerce de la Suède et de la Norvège par la convention actuelle et par l'acte du parlement du 5 Juillet 4 825 , sadite Majesté le roi de Suède et de Norvège consent qu'à dater de ce jour les bâtiments du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande pourront porter en Suède toute marchandise ou objet de commerce, d'origine européenne, dont l'importation y est légalement permise, de quelque port que ce soit, excepté les articles suivants, savoir : sel, chanvre, lin, huiles de toutes espèces, grains de toutes espèces, vins, tabac, poisson salé ou sec, laines et tissus de toutes espèces, qui devront, comme par le passé, être importés en Suède, seulement sur bâtiments suédois et norvégiens ou sur ceux du pays de leur production.
Lesdits articles pourront toutefois être transportés en Suède sur bâtiments du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, venant en droiture de quelque port du royaume uni, pourvu que ces articles aient été préalablement déchargés, mis à terre et emmagasinés dans un port du royaume uni , après y avoir été importés du pays de leur origine.
Ces stipulations, en faveur du commerce anglais, auront force et valeur pendant la durée de la convention actuelle, et en autant que l'acte du parlement du 5 Juillet 4825 continuera d'accorder à la navigation et au commerce de la Suède les facilités du même genre et équivalentes.
Art. XI. S. M. le roi de Suède et de Norvège et S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, conviennent mutuellement qu'aucun droit plus haut ou autre ne sera prélevé , dans leurs états respectifs , sur les propriétés personnelles de leurs sujets, lors de leur transfert hors des états de leursdites Majestés réciproquement, soit par héritage ou autrement, que ne payerait , dans chacun des deux états, la même espèce de propriété, transférée par un sujet de cet état respectivement.
Art. XII. La présente convention sera en vigueur pendant dix ans à dater de ce jour, et au delà de ce terme, jusqu'à l'expiration do douze mois , après que l'une des hautes parties contractantes aura annoncé à l'autre son intention de la terminer; chacune des hautes parties contractantes se réservant le droit de faire à l'autre une telle déclaration au bout des dix ans susmentionnés, et il est convenu entre elles qu'à l'expiration de douze mois, après qu'une telle déclaration de l'une des hautes parties contractantes aura été reçue par
BRÉSIL ET FRANCE
Traité a" amitié, de navigation et de commerce, entre la France et le Brésil, signé à Rio Janeiro, le 8 Janvier 1826, avec les articles additionnels, signés à Rio Janeiro, le 7 Juin 4826.
Aht. L II y aura paix constante et amitié perpétuelle entre S. M. le roi de France et de Navarre , et l'empereur du Brésil , leurs héritiers et successeurs, et entre leurs sujets de tous territoires, sans exception de personne ni de lieu.
Abt. 0. S. M. T. Chr. et S. M. 1. conviennent d'accorder les mêmes faveurs, honneurs, immunités, privilèges et exemptions de droits et charges à leurs ambassadeurs , ministres et agents accrédités dans leurs cours respectives selon les formalités d'usage; et quelque faveur que l'un des souverains accorde à cet égard , dans sa propre cour , l'autre souverain s'oblige à l'accorder également dans la sienne.
Abt. m. Chacune des. hautes parties contractantes aura le droit de nommer des consuls généraux , consuls et vice-consuls dans tous les ports et villes des domaines de l'autre où ils sont ou seront jugés nécessaires pour le développement du commerce et des intérêts commerciaux de leurs sujets respectifs , à l'exception des ports ou villes dans lesquels les hautes parties contractantes jugeraient quo ces agents ne sont pas nécessaires.
Abt. IV. Les consuls de quelque classe qu'ils soient, dûment nommés par leurs souverains respectifs, ne pourront entrer dans l'exercice de leurs fonctions sans l'approbation préalable du souverain dans les états duquel ils seront employés. Ils jouiront dans l'un et l'autre pays , tant dans leurs personnes que pour l'exercice de leur charge et la protection qu'ils doivent à leurs nationaux , des mêmes privilèges qui sont ou seraient accordés aux consuls de la nation la plus favorisée.
Abt. V. Les sujets de chacune des hautes parties contractantes jouiront, dans toute l'étendue des territoires de l'autre, de la plus IV. i
1 826 Attendu qu'il nous a été représenté qu'une insulte grossière a été faite au pavillon anglais en ce qui concerne le vaisseau anglais le Marc-Antoine, en violation des traités entre nous et S. M. le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande, nous nions , par les présentes, avoir aucune connaissance d'un tel outrage; et en signe de notre sincère regret à cette occasion , nous désirons offrir à sadite Majesté le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande notre assurance formelle, que nous prendrons des mesures pour prévenir le renouvellement de procédés semblables , en ordonnant et enjoignant à tous et chacun de nos officiers et autres personnes nous devant hommage et obéissance, de réprimer, sous leur responsabilité, toute molestation ou injure faite par parole ou par action à des sujets anglais, leurs vaisseaux ou propriétés dans l'intérieur de nos domaines, mais au contraire de leur montrer tout le respect qui leur est dû en conformité avec les traités et nos intentions; quiconque enfreindra cet ordre sera puni d'une manière exemplaire.
Tout salut est en Dieu. Écrit dans la lune de Ramadan, 1S41 de l'Hégire. A. D. 13 Avril 1826.
DANEMARCK
ET
Traité d'amitié, de commerce et de navigation , entre le Danemarck et les Etats-Unis de l'Amérique septentrionale, conclu à Washington, le 26 Avril 1826.
Art. I. Les parties contractantes désirant vivre en paix et en bonne intelligence avec toutes les nations du monde , par le moyen d'une politique franche et également amicale envers tous, elles s'engagent réciproquement à n'accorder à d'autres nations, en fait de commerce et de navigation, aucune faveur particulière à laquelle l'autre partie n'ait pas également part, et cela sans aucune compensation réciproque, si la faveur a été accordée sans compensation, ou contre la même compensation, si la faveur a été stipulée sous certaines conditions.
Art. H. Les parties contractantes désirant également fonder Je commerce et la navigation de leurs états respectifs sur la base bbé-
raie d'une réciprocité parfaite, elles sont convenues mutuellement 1826 que leurs sujets peuvent visiter toutes les côtes et pays de l'autre ^aox exceptions près réglées par l'article VI), y demeurer et faire le commerce de toute espèce de produits de manufacture et autres marchandises, jouir de tous les droits, privilèges et libertés relativement au commerce et à la navigation, dont les sujets du pays sont m possession, ou qu'ils peuvent acquérir encore; et en retour, observer les lois, règlements et usages établis, auxquels sont soumis '«bourgeois indigènes ou sujets. Néanmoins il est entendu que l'on ne comprend pas dans cet article le cabotage sur les côtes des deux pays; car les deux parties se réservent mutuellement de régler les •^positions relatives à ce commerce d'une manière qui s'accorde j*ec les lois qui sont particulières.
Ait. 111. En outre , les deux parties sont convenues crue tous les produits, les marchandises de fabriques et autres, de tout pays étranger, importés de temps en temps aux États-Unis d'une manière IrçaJe sur des bâtiments qui appartiennent entièrement aux citoyens «le ces états , peuvent aussi être introduits sur des navires appartenants à des sujets danois, et il ne sera levé aucuns droits autres, ou [Jus élevés sur le tonnage ou sur la cargaison du navire, que l'im pwtation ait lieu sur les navires de l'un ou de l'autre des deux états; Ae même tous les produits , les marchandises de fabrique et autres ^ tout pays étranger, qui sont introduits de temps en temps d'une manière légale sur des bâtiments danois dans les états de S. M. le foi de Danemarck (aux exceptions près stipulées dans l'article VI), I*u>ent aussi être introduits sur les bâtiments des États-Unis, sans (*)er d'autres droits sur le tonnage de ces bâtiments et leur cargaison. De plus, tout ce qui est exporté ou réexporté d'un des deux a l'étranger sur ses propres navires, peut l'être de même sur les na- >ires de l'autre, et on accordera et lèvera les mêmes primes, impôts et droits de retour, soit que ces bâtiments appartiennent au Dane- *wtk ou aux États-Unis. Dans les ports d'un de ces gouvernements. 11 m sera imposé sur les bâtiraent3 de l'autre aucuns droits plus élevés ou autres que ceux qui seront payés à l'avenir dans ces ports par les navires du pays.
Ait. IV. Tous les articles produits ou fabriqués dans les états danois, lors de leur importation aux États-Unis, et réciproquement
produits et ouvrages de fabriquo de ceux-ci, lorsqu'ils seront importés dans les états danois, ne payeront pas des droits autres ou Ptos forts que ceux qui sont levés sur les mêmes articles , lorsque * «ont des produits ou des ouvrages de fabrique d'un pays étranger, ni dans l'un ni dans l'autre des deux états, il ne sera im-
1826 posé sur l'exportation de tous leurs articles respectifs d'autres droits que ceux qui se payent ou pourraient se payer par la suite sur Fcxportation des mêmes articles dans d'autres pays étrangers. En outre, l'importation ou l'exportation d'un article quelconque produit ou fabriqué dans l'un des deux états contractants , ne pourra être défendue , à moins que ladite défense ne s'étende a toutes les autres nations.
Art. V. Ni les bâtiments des Étals-Unis, ni leurs cargaisons ne payeront, au passage du Sund ou des Belts, des droits plus forts ou autres que ceux auxquels sont ou seront soumises les nations les plus favorisées.
Art. VI. La présente convention n'est point applicable aux possessions septentrionales de S. M. le roi de Danemarck , c'est-à-dire l'Islande, les lies Faroô et le Groenland, non plus qu'aux places situées au delà du Cap de Bonne -Espérance; mais les parties contractantes se réservent réciproquement le droit de fixer les rapports directs de commerce avec ces possessions et places. On a aussi résolu que cette convention ne doit point s'étendre au commerce direct entre le Danemarck et les colonies de S. M. danoise aux Indes occidentales. Cependant pour ce qui concerne le commerce fait en commun avec ces colonies, on est convenu que tout ce qui, dans lesdites colonies, peut être importé ou exporté légalement s*ir les bâtiments d'une des parties dans ou hors des ports des États-Unis , ainsi que dans ou hors des ports de tout pays étranger, peut être importé dans lesdites colonies ou en être exporté sur les bâtiments de l'autre partie de la même manière et moyennant les mêmes droits et impôts, tant sur le navire que sur la cargaison.
Art. VII. Les États-Unis et S. M. le roi de Danemarck sont convenus réciproquement, qu'il ne serait payé dans les territoires ou les possessions des deux parties, pour la propriété individuelle, l'argent ou les effets appartenants a leurs sujets respectifs (en cas de sortie de ces propriétés par héritage ou autrement des deux territoires ) , d'autres impôts, charges ou droits, que ceux qui se payent dans chacun des états pour la sortie de ces propriétés.
Art. VIII. Afin de rendre plus efficaces l'appui et la protection que les États-Unis et S. M. le roi de Danemarck accorderont désormais au commerce et a la navigation de leurs sujets respectifs, ils sont convenus réciproquement d'admettre, dans tous les ports ouverts au commerce étranger, des consuls et vice-consuls, qui auront tous les droits , privilèges et exemptions accordés aux nations les plus favorisées ; cependant il est réservé aux deux parties contractantes d'excepter les ports et les places dans lesquels on ne
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jugerait pas convenable de permettre l'admission ou le séjour des- 1 dits consuls.
Art. IX. Pour que les consuls et vice-consuls des deux gouverinents puissent jouir des droits, privilèges et exemptions que réclame leur caractère public, ils devront, avant d'entrer en fonctions, présenter au gouvernement près duquel ils sont accrédités, leur patente en bonne et due forme; et après en avoir reçu l'exequatur, et cela gratis, ils seront regardés et reconnus comme tels par toutes les autorités, les magistrats et les habitants dans le district consulaire où ils résideront.
Art. X. On est convenu en outre que les consuls et les personnes qu'ils emploient à leur service, et qui ne sont pas natifs du pays où les consuls feront leur résidence , doivent être exempts de tout service public, ainsi que de toute espèce de taxes, impôts et contributions, excepte ceux qu'ils doivent payer pour des entreprises commerciales ou pour leurs propriétés, et auxquels sont soumis les sujets du pays où résident les consuls, tant les natifs que les étrangers, attendu que, sous tous les rapports, ils doivent se soumettre aux lois des états respectifs. Les archives et papiers des consulats doivent être regardés comme inviolables, et aucune autorité ne peut y toucher sous quelque prétexte que ce soit.
Art. XI. La présente convention restera en vigueur pendant dix ans. à compter de la date ci-dessous, et encore un an après le jour où l'une des deux parties aura fait connaître à l'autre l'intention de la révoquer; vu que chacune des deux parties s'est réservé le droit de faire à l'autre cette déclaration au bout de dix ans; et alors, un an après la dénonciation faite par l'un des deux états à l'autre , toutes les dispositions de la convention cesseront d'être en vigueur.
Art. XII. La présente convention sera ratifiée, etc.
PPUSSE ET SAXE-WK1MAH, ETC.
isae PRUSSE ET SAXE-WEIMAR.
Convention, entre la Prusse et le grand-duché de Saxe-Weimar, pour l'exécution des traités de Vienne , du 1 er Juin 1815, et de Paris, du 22 Septembre 1815, et pour régler les compensations dues par rapport aux territoires appartenants autrefois à la Saxe royale, signée à Berlin, le 1er Mai 1826.
Vslr Anhan'j zur (iesetzsammlung fur die prew*. Staalen 18J6, p. 1, et Afot#c. Recueil de Mahtkms, t. VI, p. 9SY.
SUISSE ET WURTEMBERG
Convention, entre le royaume de Wurtemberg et dix-neuf cantons suisses ( Glaris, Schwitz et Neuchatel ne sont pas compris dans le traité), concernant le traitement uniforme des sujets respectifs en matières de concours de créanciers ; publiée à Stuttgart , U 13 Mai 1826.
Voir Regierungnblatt fur da* Konigreich Wurtemberg, 1826, n" 25, p. 247, et Aoue. Recueil de Martens, t VI, p. 1021.
RUSSIE ET SUEDE
Convention, entre S. M. l'empereur de toutes les Rnssies et S. M le roi de Suède et de Norvège , concernant la détermination des limites entre la Norvège et la Russie, conclue à Saint-Pétersbourg, le 2/U Mai 1826.
Art. I. Le traité conclu entre la Suède et le Danemarck en 4 751 \ ayant déterminé la ligne de frontière qui devait séparer la Suède et la Norvège, cette ligne est maintenue expressément, en autant qu'elle
' Traité «le limite!» , entre le Danemarck et la Suède , signé à Stroonastadl 1* 2 Oclohre 1751 Vt ir Wr.xr.n, Codex juri* gentium recentùximi, t 11. p. Sy8.
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sert aujourd'hui de limite entre Je royaume de Norvège et le grand- 1826 duché de Finlande, c'est-à-dire depuis l'endroit où commence la uouvelle frontière, tracée par l'acte de démarcation du 8/20 Nov. 4840, jusqu'au point appelé Kolmisoive-Madakjetsa.
Art. IL A partir de ce point jusqu'à la rivière de Paswig (ou Pasreki, la frontière qui sépare la Norvège du territoire russe, restera Ja même qui a existé jusqu'à présent entre les districts appelés Fœlleds Districter, et la Russie, de sorte que de Kolmisoiwe Madakjetsa elle passera par les montagnes Rejsa-Gora et Rejsa-Oive jusqu'à Gelsomio.
De là il suivra le cours du Paswig ( ou Pasrek ) et les lacs qu'il forme jusqu'à l'église construite sur la rive gauche de cette rivière sous l'invocation des saints Boris et Gleb, laquelle église appartiendra à la Russie avec un rayon d'une verste à l'entour.
A la distance d'une verste au nord de cette église , la frontière traversera le Paswig, se dirigera vers le sud-est sur le petit lac, où le Lax-Elf prend sa source, et de là, vers le point où le Jacobs-Elf ( Woriema) est formé par le confluent de trois petits ruisseaux. La ligne de démarcation suivra ensuite le Jacobs-Elf, jusqu'à son embouchure dans la mer Glaciale près de Jacobs-Wik.
Partout où les rivières de Paswig et de Jacobs-Elf formeront la limite entre la Norvège et la Russie , c'est le chénal de ces eaux qui devra servir de ligne de démarcation.
Dans les lacs formés par la rivière de Paswig, la ligne passera par le milieu, en suivant celle de la plus grande profondeur des eaux- Tous les Ilots situés à Test de cette ligne dans lesdites rivières , comme dans les lacs que forme de Paswig , appartiendront à la Russie , et ceux à l'ouest de la môme ligne appartiendront à la Norvège.
Art. III. S. M. le roi de Suède et de Norvège renonce à perpétuité , pour elle et pour ses successeurs, à toutes prétentions qui ont pu être formées anciennement par la couronne de Norvège sur les territoires quelconques situés du côté de la Russie au delà de la ligne de démarcation fixée par le présent acte.
S. M. renonce également au droit exercé précédemment par la Norvège, de prélever un tribut des Lapons russes domiciliés dans cette partie des Fœlleds Distiicter, qui par le présent partage est définitivement réunie à l'empire de Russie.
Art. IV. Immédiatement après la ratification de la présente convention, des commissaires, nommés de part et d'autre et accompagnés d'un nombre suffisant d'ouvriers, se rendront sur les lieux
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1826 pour tracer la ligne de démarcation, telle qu'elle a été stipulée à l'article II, et pour faire construire les colonnes destinées à indiquer cette ligne.
Le travail de ces commissaires devra être achevé dans le courant de Pété de 1 826. Les autorités locales de Wadsôe et de Kola auront à leur prêter à cet effet toute aide et assistance.
Art. V. Il sera réservé aux familles norvégiennes habitant le territoire, qui à la suite de cette délimitation doit tomber définitivement en partage à la Russie, de même qu'aux familles russes qui passent sous la domination norvégienne , la faculté de rester dans leurs domiciles actuels ou de s'établir sur le territoire de l'autre puissance. 11 leur est accordé à cet effet un délai de trois ans, à compter du jour de l'échange des ratifications , pour vendre leurs propriétés ou les transporter ailleurs , sans que ces familles soient soumises à cette occasion à un droit de détraction ou une autre redevance quelconque.
Art. VI. Les Lapons russes qui par cette délimitation se trouveront soumis au gouvernement norvégien, et les Norvégiens ou Lapons norvégiens qui se trouveront soumis au gouvernement russe, conserveront dans tous les cas le libre exercice de leur culte.
11 sera permis aux familles russes établies sur le territoire norvégien, de fréquenter, comme par le passé, l'église de Saints-Boris et Glcb, à charge de contribuer, pour autant qu'elles l'auraient fail jusqu'il présent, à l'entretien des desservants de cette église.
De même les familles norvégiennes qui demeureraient établies sur le territoire russe , jouiront de la permission do fréquenter les églises norvégiennes, en contribuant à Pentretien du clergé pour autant qu'elles l'auraient fait jusqu'à présent , et aussi longtemps qu'il n'y aura pas sur le territoire russe, à la proximité de leurs habitations, une église ou chapelle où elles pourront suivre le culte divin selon le rit de leur confession.
Art. VII. Les familles norvégiennes et russes, qui par cette délimitation se trouveront soumises à l'un des deux gouvernements, conserveront pendant l'espace de six ans la faculté de se rendre sur le territoire de l'autre, pour y faire la pêche et la chasse, comme par le passé, en se conformant toutefois aux règlements de police intérieure et de douanes.
Celte disposition n'empêchera pas que de nouveaux habitants norvégiens ou russes, qui viendraient se domicilier dans ces districts, les exploitent également selon leurs convenances et leurs besoins. Mais ces nouveaux habitants devront se restreindre dans les limito
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du territoire appartenant dorénavant à la puissance dont ils seraient 4826 sujets , et ils ne pourront dans aucun cas participer à la faculté accordée aux indigènes de ces districts, de faire la chasse et la pèche sur le territoire de l'autre puissance.
Pour prévenir tout abus , les autorités locales auront soin de remettre aux individus de leur compétence respective, qui jouiront de cette faculté, une permission par écrit, qu'ils produiront en cas de besoin , afin d'être protégés dans l'exercice du droit qui leur est accordé par le présent article. '
De part et d'autre lesdites autorités se communiqueront la liste des familles actuellement établies dans ces districts, et celle des individus y appartenants qui auront obtenu de pareils permis.
Les stipulations du présent article n'étant dictées que par la sollicitude des hautes puissances contractantes pour le bien-être de leurs sujets respectifs, habitants indigènes des districts en question, elles se réservent, avant l'expiration du terme de six ans, de prendre en considération , si et jusqu'à quel point ces stipulations ont répondu à leurs intentions bienveillantes, et de convenir alors, soit du maintien ultérieur du droit temporairement accordé aux susdits habitants, soit de son entière suppression. Si, à l'expiration du terme de six ans, ù* n'avait été rien arrêté à cet égard, les indigènes des districts en question cesseront de jouir du droit de faire la pêche et la chasse sur territoire étranger.
Ait. VliJ. Afin de prévenir désormais les différends auxquels a donné lieu la communauté des pâturages entre les habitants limitrophes, il sera interdit expressément aux Lapons norvégiens et aux Lapons russes, qui par ce partage se trouveront soumis à l'une ou l'autre des hautes puissances contractantes, do continuer à faire naKre leurs troupeaux de rennes et autres sur" le territoire qui aura cessé de leur appartenir en commun.
Toute contravention à cette défense sera portée à la connaissance du magistrat de qui relève le coupable. Celui-ci sera, après la vérification du fait , condamné à une amende proportionnée à la gravité du délit, et payable au profit de la commune dont le territoire aura cté violé.
Cependant il est entendu que les rennes et autres animaux domestiques , qui par hasard auraient pu s'égarer et passer sur le territoire étranger, seront remis sans aucune difficulté à leurs propriétaires.
Ait. IX. La navigation, le flottage du bois, et la pèche dans le keobs-Elf, et dans toute cette partie du l'aswig qui forme la limite *Vs deux états, sont également libres aux sujets de l'un et de
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1826 l'autre. 11 sera permis à tout bateau de prendre terre à Tune et l'autre rive , aussi souvent que cela sera nécessaire pour la sûreté de la navigation, le halage des bateaux , ou le flottage du bois qui descend la rivière, sans qu'à ces occasions il soit prélevé un droit, ou qu'il soit fait une molestation quelconque aux propriétaires.
La navigation du Paswig (ou Pasrek), là où cette rivière passe devant l'église des Saints-Boris et Gieb, et où, sur une distance de deux werstes, ses deux rives appartiendront à la Russie, n'en sera pas moins libre aux sujets norvégiens , qui pourront également faire descendre par cette partie de la rivière le bois coupé dans l'intérieur de leurs districts , sans qu'il leur soit fait aucun empêchement.
De même , la navigation de cette rivière , depuis le point où elle entre dans le territoire norvégien jusqu'à son embouchure dans la mer Glaciale, sera libre aux sujets russes.
Art. X. Aussitôt après la ratification de la présente convention, elle sera portée, par les autorités locales, à la connaissance des Lapons norvégiens et russes habitant les districts dont le partage vient d'être réglé, et il leur sera expressément enjoint de s'y conformer, en tant qu'elle les concerne.
Dans tous les cas où il y aurait des différends entre les habitants limitrophes , soit pour cause de contravention à la défense portée à l'article VIII , soit pour d'autres motifs , les hautes puissances con traclanctes s'engagent à faire rendre bonne et prompte justice à la partie lésée.
Art. XI. La carte topographique qu'ont levée les commissaires respectifs envoyés sur les lieux en 1825, et où la ligne frontière, fixée par l'article II', se trouve exactement tracée, ayant servi de base aux négociations actuelles, est annexée à la présente convention pour en faire partie, telle qu'elle a été signée par lesdits commissaires.
Art. XII. La présente convention sera ratifiée, etc.
LIPPE -DETMOLD ET PRUSSE
Convention, entre la Prusse et la principauté de Lippe, concernant les droits perçus sur la frontière extérieure du territoire prussien sur le commerce des enclaves de Lipperode, de Cappel et de Grevenhagen; signée à Detmold et à Minden, les 9 et 17 Juin 1826.
¥•11 Gttetssammlung fur die preuu. Staolen, 1826, n° 15, p. 101, et Nouv. Recuetl de Martens, t VI, p. 1(83.
ANHALT-BERJN BOURG ET PRUSSE
Convetition, entre S. M. le roi de Prusse et S. A. S. le duc régnant dî Ânhalt-Bembourg , concernant l'accession du duché inférieur de Bernbourg au système prussien des impôts indirects; signée à Berlin, le 4 7 Juin 1826.
Voir Ofseijsammlung far die prewta. Stoaten , 1836, n° 11, p. 65, et Nouv. Recueil de Mahtens, t VI, p. 1039.
DANEMARCK ET HANOVRE
Recez principal de liquidation, entre le Danemarck et le Hanovre, concernant le duché de Lauenbourg, signé à Hambourg, le 24 Juin 1826.
Voir Nouv. Recueil de Martens . t. Vil , p. 47 à 73.
ET
GRANDE-BRETAGNE
Ordre du Conseil de la Grande-Bretagne, relatif aux privilège* accordés aux navires des États-Unis, pour faire le commerce avec certaines colonies anglaises, signé le 27 Juillet 1826.
Analyse.
Il déclare que les États-Unis n'ayant pas complètement rempli les ' conditions auxquelles le roi d'Angleterre peut permettre sans restriction à des états étrangers de faire des importations ou exportations de leurs produits dans les ports de sa souveraineté, les privilèges de commerce accordés aux États-Unis en Angleterre seront les suivants :
Les États-Unis pourront importer dans les possessions anglaises au dehors ceux de leurs produits qui ne sont point énumérés daus les listes d'interdiction antérieures, et exporter des articles des mêmes possessions pour tout autre port, en payant les droits imposés par actes précédents.
Mais ce privilège cessera au 1er Décembre 1826 , dans les possessions anglaises des Indes occidentales et le continent de l'Amérique du Sud, dans les lies de Bahama, Bermudes et Somer, les établissements de l'Ile de Terre-Neuve et les lies de leur dépendance et sur la côte occidentale d'Afrique.
Il cessera également au 1er Mars 1837, au Cap de Bonne-Espérance et à toutes ses dépendances, à l'ile de Ceylan, dépendances et territoires.
Il cessera au 1er Mai dans la Nouvelle-Hollande, ses Iles et territoires, dans la terre de Van Diemen et dépendances.
Sauf toutefois les dispositions des conventions commerciales du 3 Juillet 1815 et 20 Octobre 1818.
En réciprocité du droit de tonnage d'un dollar, et du droit différentiel de 10 pour cent imposé en Amérique sur les vaisseaux anglais venant des possessions anglaises d'Amérique ou des Indes occidentales, un droit de 4 shillings trois deniers et un droit additionnel de 1 0 pour cent sera perçu sur les vaisseaux de l'Union qui entreront dans les ports anglais d'Amérique avec des produits des États-Unis, ou qui, jusqu'au 1er Décembre 1826. entreront avec des
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cargaisons semblables dans les possessions anglaises des Indes occi- 4 826 dentales ou de l'Amérique du Sud , aux lies de Bahama , Bermudes ou Somer.
PRUSSE ET SUEDE
Déclaration, concernant l'abolition du droit de détraction, entre la Prusse, d'un côté, et la Suède, de l'autre; publiée à Berlin, le 31 Juillet. 4 826.
fw Ctuixsammlung ftir die preuss. Staaten, 1826, n° 12, p. T8, et Nouv. Fecueil de Ma»texs , t. VI , p 1046.
AUTRICHE
Circulaire du gouvernement autrichien, touchant le commerce des esclaves et les mauvais traitements quon leur aurait fait éprouver; en date de Vienne, le 7 Août 1826.
T* W Recueil de Mahtens, Suppl., t. II, p. 4"0.
Extrait.
Ait. L Tout esclave devient libre du moment où il touche le sol, ou même un vaisseau autrichien
Ait. III. Comme, aux termes du paragraphe 4 du livre 1er du Code Pénal , le crime existe par la méchanceté du malfaiteur indépendamment de la condition de celui sur lequel il est exercé, le sujet autrichien qui porterait atteinte a la liberté corporelle d'un esclave «Tune manière quelconque réputée délit ou crime par les lois autrichiennes, encourrait les peines que le livre 1er du Code Pénal prononce eu pareil cas.
A». V. Les présentes dispositions sont aussi applicables aux prisonniers de guerre qui sont traités comme esclaves par la partie belligérante au pouvoir de laquelle ils sont tombés.
Art. VI. Les étrangers qui se rendraient coupables du crime de latence publique, ou des autres délits ci-dessus spécifiés, envers
30 HESSE-CASSEL ET HESSE-DARMSTADT, ETC
1826 un esclave, soit sur le territoire des états autrichiens, soit sur un vaisseau autrichien, seraient, conformément au principe général exprimé au paragrahe 31 , livre 1er du Code Pénal, passibles des mêmes peines que les sujets autrichiens. Les étrangers qui, après s'être rendus coupables de pareils crimes à l'étranger , viendraient à toucher le sol autrichien , seraient , aux termes des paragraphes
31 et 34 du livre 1er du Code Pénal, arrêtés pour être remis au gouvernement du pays où le crime ou délit a été commis.
Si l'on refusait de les recevoir, on procéderait contre ces étrangers conformément aux dispositions du Code Pénal autrichien, et l'on ajoutera toujours le bannissement après l'expiration de la peine. Dans le cas où les lois du pays où le crime ou délit a été commis, prononceraient une peine moindre que celle portée par les lois autrichiennes, on suivra les dispositions de la loi la moins rigoureuse.
Vienne, le 7 Août \ 826.
HESSE-CASSEL ET HESSE-DARMSTADT
Convention, entre la Hesse grand-ducale et la Hesse électorale, concernant l'extension de la convention pour empêcher les délits forestiers ou d'autres délits semblables, publiée à Darmstadt, le 8 Août 1826.
Voir Grossherzoglich hetsùches Regierungtblatt , n° "22, p. 239, vom 6. August 1826. Nouv. Recueil de Maatens , t. VI , p. 10*7.
HESSE -HOMBOURG ET PRUSSE
Déclaration, concernant les mesures concertées, entre la Prusse et le duché de Hesse-Hombourg, pour empêcher les délits forestiers dans les forêts limitrophes, publiée à Berlin, le 1 5 Août 1 826.
Voir G«irt;#ommlttr»5 fur dit preu*$. Slaaten, 1826, n° 18, p. 19, et Nouv. Recueil de YUrtens. t. VI, p. 1048
BAVIÈRE ET REUSS-GREITZ
Convention , entre la Bavière et la principauté de Reuss-Greitz, concernant l'obligation au service militaire par rapport aux émigrations, signée à Francfort-sur-Afein , le 30 Août 1820.
Voir Regierungtblalt fur das Konigreich Baiern, n° 3, 17. Jannor 1827, et Souv. Recueil de Maatbms, t VI, p. 7*.
PAYS-BAS
Décret du roi des Pays-Bas, concernant la navigation du Rhin, donné au château de Loo, le 40 Septembre 1826.
Art. I. Le Lek sera considéré comme la continuation du Rhin sur le territoire des Pays-Bas, et les péages qui se perçoivent sur cette voie cesseront au 1 er Avril prochain , et seront remplacés, d'après la première partie du troisième des articles précités concernant la navigation du Rhin, par un droit de navigation, que nous réglerons ultérieurement dans l'esprit de cet article, et selon la longueur de la rivière dans les Pays-Bas.
Ait. II. De même, à partir du 1fir Avril prochain, il ne sera plus perçu de droit'de patente des bateliers du Rhin, faisant usage de la voie indiquée dans l'article précédent.
Au lieu de cet impôt il sera levé un droit de reconnaissance sur le pied de celui qui se perçait sur le Rhin conventionnel , et qui de métne sera réglé ultérieurement par nous dans l'esprit de la seconde partie du 3* article ci-dessus mentionné.
A*t. ID. D'après le 22e des mêmes articles concernant la navigation du Rhin, les bateliers et les bâtiments appartenants à la navigation du Rhin qui remontent ou descendent la rivière, et qui sont destinés au transport directe de marchandises sans rompre charge, seront libérés, à compter de la même époque à leur entrée dans le royaume, des formalités prescrites par la loi du 26 Août 1822, sur l'importation, l'exportation et le transit, lesquelles formalités seront remplacées par telles mesures de précaution contre l'introduction clandestine des marchandises sur le territoire des Pays-Bas, qu'on
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1 826 jugera nécessaire, telles que l'établissement des gardiens à bord des bâtiments, ou la fermeture des écoutiiles, ou bien l'une et l'autre simultanément, le tout cependant sans frais pour le batelier ou la cargaison, et sans que le batelier soit tenu à autre chose qu'à fournir Li nourriture, le chauffage et l'éclairage, aux gardiens, pendant leur séjour sur les bâtiments.
Art. IV. Les prohibitions du transit de marchandises, établies par le tarif de 1822, seront levées a partir du 1er Avril prochain pour ce qui concerne les marchandises qui sont transportées, soit on montant, soit en descendant le Rhin, et le Lek comme continuation du premier fleuve.
Art. V. Les mesures que renferme le présent arrêté sont prises dans la confiance que les autres états riverains y répondront par des mesures analogues; et si les Pays-Bas ne voyaient pas réaliser celle attente, nous nous réservons do les mettre hors d'effet, ou de les modifier de telle manière que , dans ce cas , nous le jugerons con venable, etc.
BAVIERE ET WURTEMBERG
Convention, entre la Bavière et le Wurtemberg, concernant les délits forestiers dans les forêts limitrophes, signée à Munich, le \CT Octobre 1826.
Voir Rtgierungsblalt fur da* Kônigreich Baiern, 1W6, n° 43, p. 745, et i\ow. Rtcudà' Martens, t. VI, p. 1050.
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Convention, entre la Porte ottomane et la Russie, pour fixer le mode d'exécution des articles du traité de Bucharest, non exécutés par la' Porte depuis l'année -1812; assurer .l'état de possession territoriale de la Russie sur les côtes de la mer Xoire . et remettre en vigueur tous les privilèges dont la Moldavie , la Valachie et la Servie doivent jouir sous l'influence tutêlaire du cabinet de Saint-Pétersbourg; signée à Ackerman, le ^^7*" 1826.
7 Octobre
\hï. I. Tpult>s l°s clauses et stipulations dii traité "de paix conclu i Bucharcsîrïe""'t6 Mai 1842 (17e jour de la lune de Djemaziul ewel \e Tan de l'Hégire 1227), sont confirmées dans toute leur force et aleur par la présente convention , comme si le traité de Bucharest ."y trouvait inséré mot pour mot , les éclaircissements qui font objet de la présente convention ne devant servir qu'à déterminer le sens précis et à corroborer la teneur des articles dudit traité.
Ait. II. L'article IV du traité de Bucharest ayant stipulé pour les l^ui grandes îles du Danube , situées vis-à-vis d'Ismaïl et Kilia , lesquelles, tout on demeurant propriété de la Porte ottomane, doivent ♦ >ter en parties désertes et inhabitées, un mode de délimitation dont V\t*cution a été reconnue impossible, vu les inconvénients qu'enr,iînent les fréquents débordements du fleuve, et l'expérience ayant « montré en outre la nécessité d'établir une séparation fixe et sufsammeut étendue entre les riverains respectifs, pour leur ôter tout »l de contact et pour faire cesser par là même les différends et troubles continuels qui en résultent, la sublime Porte ottomane liant donner à la cour impériale de Russie une preuve non équide son désir sincère de cimenter les relations d'amitié et de lia voisinage entre les deux états, s'engage à exécuter et à mainjriir V arrangement qui a été convenu à cet égard à Constantinople lire l'envové de Russie et les ministres de la sublime Porte, dans •nférence tenue le 21 Août 1817, conformément aux dispositions ?ignees au protocole de cette conférence. En conséquence, les énoncées dans ce protocole à l'objet en question, secomme faisant partie intégrante de la présente cou
1826 Art. III. Les traités et actes relatifs aux privilèges dont jouisseni la Moldavie et la Valachie , ayant été confirmés par une clause ex- * presse de f article V du traité de Bucharest , la sublime Porte s'en-
• gage solennellement à observer lesdits privilèges , traités et actes m toute occasion, avec la fidélité la plus scrupuleuse, et promet de renouveler, dans l'espace de six mois après la ratification de la pi? sente convention, les . hatli-chérifs de 1802, qui ont spécifié el ï»-
. ranti ces mômes privilèges. En outre, vu les malheurs qu'ont essaya ces provinces par suite des derniers événements, vu le choix fait de bojars valaques et moldaves pour être hospodars des deux principautés, et vu que la cour impériale de Russie a donné son asseati-
• ment a cette mesure, il a été reconnu , tant par. la sublime Porte que par la cour de Russie, que les hatti-chérifs ci-dessus mentionnés de l'année 4802; devaient indispénsablement être complétés au moyen des clauses consignées dans Pacte séparé ci-joint, qui a été convenu entre les plénipotentiaires respectifs, et qui esl et 50» considéré comme faisant partie intégrante de la présente convention.
Art. IV. Il a été stipulé par Part. VI du traité de Bucharest, que. do côté de PAsie, la frontière entre les deux empires serait rétablie comme elle était anciennement avant la guerre, et que la cour impériale de Russie restituerait à la sublime Porte ottomane les forteresses el châteaux situés dans l'intérieur de cette frontière et conquis par** armes. En conséquence de cette stipulation, et vu que la cour impérial de Russie a évacué et restitué immédiatement après la paix, celles de ces forteresses qui avaient été prises seulement pendant la guerw sur les troupes de la sublime Porte, il est convenu de part et d'autre, que désormais les frontières asiatiques entre les deux empires demeureront telles qu'elles existent aujourd'hui, et qu'un tenue uV deux ans est fixé afin d'aviser réciproquement aux moyens les plus propres à maintenir la tranquillité et la sûreté des sujets respectifs.
Art. V. La sublime Porte ottomane, désirant donner à la couI impériale de Russie un témoignage éclatant de ses dispositions amicales et de sa scrupuleuse attention à remplir en entier les condition! du traité de Bucharest, mettra immédiatement à exécution toutes I* clauses de l'article VIII de ce traité relatives à la nation serview* laquelle étant ab antiqno sujette et tributaire de la sublime Port1 devra éprouver en toute occasion les effets de sa clémence et de s générosité. En conséquence, la sublime Porte réglera avec les * pûtes de la nation servienne. les mesures qui seront jugées les p'u convenables pour lui assurer les avantages stipulés en sa faNeUI avantages dont la jouissance sera tout a la fois la juste réconip^
* le meilleur gage de la fidélité dont cette nation a donné des 1826 preuves à l'empire ottoman. Comme un terme de dix-huit mois est
jiiL'é nécessaire pour procéder aux vérifications qu'exige cet objet, conformément à l'acte séparé ci-joint, convenu entre les plénipotentiaires respectifs , Iesdites mesures seront réglées et arrêtées de concert avec la députation servienne à Constantinople, et consignées en délai/ dans un firman suprême revêtu du hatu\chérif , lequel sera mis en vigueur dans* le plus court délai possible et au plus fard dans le sasdit terme de dix-huit mois , et sera en outre communiqué a la cour impériale de Russie et considéré dès lors comme faisant partie intégrante de la présente convention.
Abt. VI. Ên vertu des stipulations expresses de i'article X du traité de Bucharest, toutes les affaires et réclamations des sujets respectifs, lesquelles avaient été suspendues par l'événement de là pierre, devant été reprises et terminées de même, les créances que les sujets respectifs pouvaient avoir les uns contre les autres, ainsi que sur le fisc ,• devant être examinées et réglées en toute justice, et fwmptement et entièrement liquidées, il est convenu que toutes les affaires et réclamations des sujets russes, à l'occasion des pertes p'ils ont essuyées par les déprédations des pirates barbaresques, •es confiscations faites au moment de la rupture entre les deux cours en 1806, et autres actes de même nature, y compris ceux qui ont lieu depuis l'année 1 821 , donneront lieu à une liquidation et à un dédom magement équitables. A cet effet, il sera nommé sans délai, de p^rt
* d'autre, des commissaires qui- vérifieront les étals des pertes et fixeront le montant d'un dédommagement. Tous les travaux de ces commissaires seront terminés, et la somme à laquelle s'élèvera le fr'iommageinent ci-dessus mentionné, sera remise en bloc à la léya- *>o impériale de Russie à Constantinople , dans un terme de tx-huît mois , à dater de la ratification de la présente convention. 3 ^ra aussi observé une égale réciprocité envers les sujets de la tobiime Porte.
Ait. VII. La réparation des dommages causés aux sujets et né- ^iants de la cour impériale de Russie par les corsaires des régences ^Iiwr, de Tunis et de Tripoli, et la pleine et entière exécution des ^'publions du traité de commerce et de l'article VII du traité de kssVt étant d'une stricte obligation pour la sublime Porte en vertu les clames expresses de l'article XII du traité de Bucharest, lequel, ^jomtement avec l'article III, rappelle et confirme toutes les transu*0*» antérieures , la sublime Porte réitère solennellement la pro- ***** de remplir désormais avec la plus scrupuleuse fidélité tous 565 engagements à cet égard. En conséquence :
4 826 1° La sublime Porte mettra tous ses soins à empêcher que les corsaires des régences barbaresques ne puissent , sous quelque prétexte que ce soit, inquiéter le commerce ou la navigation russe, et en cas de déprédation de leur part, dès qu'elle en sera instruite, elle s'.engage itérativement à faire restituer sans nul retard Joutes lés prises faites par lesdits corsaires , ;V faire dédommager les sujets russes des pertes qu'il» auraient essuyées , à adresser à cette fin un firman rigoureux aux régences barbaresques, de -manière à ce quil ne soit plus nécessaire de le réitérer une seconde fois, et, dans le cas où ce firman n'aurait pas été exécuté, à payer le montant de l'indemnité, de son trésor impérial, dans le terme de deux mois, spécifiés en l'article Vil du traité de Jassy , à dater du jour de la réclamation qui aura été présentée à cet égard par le ministre de Russie sur la vérification qu'il en aura faite.
2° La sublime Porte promet d'observer rigoureusement toutes les conditions dudit traité de commerce, de lever toutes les prohibitions contraires a la teneur expresse de ces stipulations , de ne mettre aucune entrave à la libre navigation des navires marchands sous pavillon russe dans toutes les mers et eaux de l'empire ottoman , sans aucune exception; en un mot, de faire jouir les marchands, les capitaines et tous les sujets russes en général , des avantages et prérogatives, comme de l'entière liberté de commerce, qui sont formellement stipulés par les traités existants entre les deux capitaines.
3° Conformément à l'article Ier du traité de commerce, qui stipule en faveur de tous lés sujets russes- en général, la liberté de navigation et de commerce dans tous les états de la sublime Porte , tant sur terre que sur mer, et partout où la navigation et le commerce pourront convenir aux sujets russes; et en vertu des clauses des articles XXXI et XXXV dudit traité, qui assurent le libre passage par le canal de Conslantinople des navires marchands russes , chargés de vivres ou autres marchandises et' productions de la Russie ou d'autres états non soumis à l'empire ottoman, ainsi que la libre disposition de ces vivres, marchandises et productions, la sublime Porte promet de n'apporter aucun obstacle ni empêchement à ce que les bâtiments russes, chargés de blés et autres vivres, à leur arrivée dans le canal de Constantinople , le cas de besoin échéant, puissent transborder leur cargaison sur d'autres bâtiments , soit russes soit d'autre nation étrangère, pour être transportée hors des étals de la sublime Porte.
4° La sublime Porte acceptera les bons offices de la cour impériale de Russie à l'effet d'accorder, d'après les exemples précédents l'entrée de la mer Noire aux bâtiments des puissances amies du fsaxu
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veraement ottoman, qui n'ont pas encore obtenu ce privilège, de 1826 manière à ce que le commerce d'importation en Russie par le moyen . de ces bâtiments, et l'exportation des produits russes à leur bord,. . ne puissent essuyer aucune entrave.
Art. VUI. La présente convention, servant d'éclaircissement et de complément au traité de Bucharest, sera ratifiée par S, M. l'empereur et padischah de toutes les Kussies et S. M. l'empereur et padischan des Ottomans, au moyeu de ratifications' solennelles munies de leur propre signature suivant l'usage, qui seront échangées par les plénipotentiaires respectifs, dans le terme de quatre semaines , ou plus tôt s'il est possible, à compter du jour de la conclusion de la présente convention.
Fait à Ackerman, le i82o>
Acte séparé relatif aux principautés de Moldavie et de Valachie
Les hospodars de Moldavie et de Valachie étant choisis parmi les bojars indigènes, leur élection sera désormais faite dans chacune de ces provinces d'après le consentement et la volonté de la sublime Parte, par l'assemblée générale du divan, conformément à l'ancien usage du pays.
Les bojars du divan de chaque provjnce, comme corps du pays, et avec l'accord général des habitants , feront choix pour la dignité de hospodar, d'un des bojars les plus ancieus et Les plus capables de la bien remplir , et ils présenteront a la sublime Porte par une requête (Arz. Mahsar) le candidat élu, lequel, s'il est agréé par la sublime Porte, sera nomme hospodar et recevra son investiture. Si par des raisons graves la nomination du candidat élu ne se trouvait point conforme au désir de la sublime Porte, dans ce cas, après que ces raisons graves auront été avérées par les deux cours, il sera permis de recommander auxdits bojars de procéder -à l'élection d'une autre personne convenable.
La durée de l'administration des hospodars restera toujours fixées, comme par le passé, à sept années complètes et entières, à dater 'du jour de leur nomination, et ils ne pourront être destitués avant ce terme. Si pendant la durée de leur administration, ils commettent quelque délit, la sublime Porte en informerait le ministre de Russie, et lorsqu'après vérification faite de part et d'autre , il sera constaté que le hospodar s'est effectivement rendu coupable d'un «WiLsa destitution sera permise dans ce cas seulement.
1 826 Les hospodars qui auront achevé leur terme de septannées, sans .avoir donné, soit aux deux cours, soit au pays, aucun sujet de plainte légitime et gravej seront nommés de nouveau pour sept autres années, si la demande en est faite à la sublime Porte par les divans . des provinces, et si le consentement général des habitants se manifeste à leur égard.
S'il arrive qu'un des hospodars abdique avant l'accomplissement du terme de sept ans, pour cause de vieillesse, de maladie ou par toute raison, la sublime Porte en donnera connaissance à la cour de Russie, et l'abdication pourra avoir lieu d'après un accord préalable des deux cours.
Tout hospodar qui aurait été destitué après avoir fini son terme, ou qui aurait abdiqué, encourra la déchéance de son titre et pourra rentrer dans la classe des bojars, à condition de rester paisible et tranquille, mais sans pouvoir ni redevenir membre du divan, ni remplir aucune fonction publique , et sans pouvoir être réélu hospodar.
Les fils des hospodars destitués ou abdicataires conserveront la qualité de bojars, pourront occuper les charges du pays et être élus hospodars.
En cas de destitution , d'abdication ou de mort d'un hospodar , * jusqu'à ce qu'il lui soit donné un successeur, l'administration de la principauté sera confiée à des kaïmacans nommés par le divan de ladite principauté.
Le hatti-chérif de 1802, ayant ordonné l'abolition des impôts, redevances et réquisitions introduites depuis l'année 1 \ 98 ( 1 783 ) , les hospodars avec les bojars des divans respectifs détermineront et fixeront les impôts et les charges annuelles de la Moldavie et de la Valachie, en prenant pour base les règlements qui ont été établis à la suite du hatti-chérif de 1802. Les hospodars ne pourront dans aucun cas manquer au strict accomplissement de cette disposition. Us auront égard aux représentations du ministre S. M. 1. et à celles que les consuls de Russie leur adresseront d'après ses ordres, tant sur cet objet, que sur le maintien des privilèges du pays, et spécialement sur l'observation des clauses et articles insérés dans le présent acte.
Les hospodars, de concert avec les divans respectifs, fixeront dans chaque province le nombre des beschlis d'après celui qui existait avant les troubles de 1821. Ce nombre une fois fixé ne pourra être augmenté sous aucun prétexte, à moins que l'urgente nécessité n'en soit reconnue de part et d'autre , et il est bien entendu que les beschlis continueront à être formés et organisés comme ils rotaient
avant les troubles de 1 821 : que les agas continueront d'être choisis 1826 et nommés d'après le mode suivi avant ladite époque, et qu'enfin les beschlis et leurs agas ne rempliront jamais que les fonctions pour lesquelles Ils ont été originairement institués, sans pouvoir se mêler des affaires du pays, ni se permettre aucune autre action.
Les usurpations faites sur le territoire de la Valachie du côté d'IbraU, Ghierghiova et de Coulé, et au delà de l'Olta, seront restituées aux propriétaires, et il sera fixé pour ladite restitution un terme dans les firmans y relatifs, lesquels seront adressés à qui il appartient.
Ceux des bojars moldaves qui uniquement par suite des derniers troubles se sont vus forcés de quittter leur patrie, pourront y revenir librement, sans être inquiétés par qui que ce soit, et rentreront dans la pleine et entière jouissance de leurs droits, prérogatives, biens et propriétés comme par le passé.
La sublime Porte , eu égard aux malheurs qui ont pesé sur les principautés de la Moldavie et de la Valachie, par suite des derniers troubles, leur accordera deux années d'exemption des tributs et redevances qu'elles sont tenues de lui payer; a l'expiration du terme de l'exemption ci-dessus mentionnée , Iesdits tributs et redevances seront acquittés au taux fixé par le hatti-chérif de 1802, et ne pourront être augmentés dans aucun cas. La sublime Porte accordera également aux habitants des deux principautés la liberté de commerce pour toutes les productions de leur sol et de leur industrie, dont ils pourront disposer comme bon leur semblera, sauf -les restrictions exigées d'un côté par les fournitures dues annuellement a la sublime Porte, dont ces provinces sont comme les greniers, de l'autre par l'approvisionnement du pays. Toutes les dispositions du hatti-chérif de 1802, relatives ù ces fournitures, à leur acquittement régulier aux prix courants , d'après lesquels elles doivent être soldées et dont la fixation appartiendra, en cas de litige, aux divans respectifs, seront remises en vigueur et observées à l'avenir avec une scrupuleuse exactitude.
Les bojars seront tenus d'exécuter les ordres des hospodars et dé rester envers eux dans les bornes d'une parfaite soumission. De leur côté , les hospodars ne pourront sévir arbitrairement contre les bojars, ni leur faire subir des punitions non méritées et sans qu'ils aient commis quelque faute avérée, et les derniers ne subiront de peine qu'après avoir été jugés conformément aux lois et usages du pays.
Les troubles, survenus dans les dernières années en Moldavie et en Valachie, ayant porté la plus grave atteinte à l'ordre dans les di
1826 verses branches de l'administration intérieure , les 'hospodars seront tenus de s'occuper sans le moindre délai , avec les divans respectifs, des mesures nécessaires pour améliorer la situation des principautés confiées à leurs soins, et ces mesures feront l'objet d'un règlement général pour chaque province, lequel sera mis immédiatement à exécution.
Tous les autres droits et privilèges des principautés de Moldavie et de Yalachic, et tous les halti-chérifs qui les concernent, seront maintenus et observés, en tant qu'ils ne seront pas modifiés par le présent acte.
C'est pourquoi, nous soussignés, plénipotentiaires de S. M. Yempereur et padischah de toutes les Russies, munis des pleins pouvoirs souverains, de concert avec les plénipotentiaires de la sublime Porte ottomane, avons arrêté et réglé à l'égard de la Moldavie et de la Valachie les points ci-dessus, lesquels sont la conséquence de l'article 111 de la convention explicative et confirmative du traité de Bucharest, conclue en huit articles, dans les conférences à Àckerman> entre nous et les plénipotentiaires ottomans.
En conséquence, etc.
Acte séparé relatif à ta Servie
La sublime Porte, dans l'unique intention de remplir fidèlement les. stipulations de l'article VIII du traité de Bucharest, ayant précédemment permis aux'députés servions à Constantinople de lui présenter les demandes dé leur nation, sur les objets les plus convenables pour consolider la sûreté et le bien-être du pays, ces députés avaient précédemment exposé dans leur requête le vœu de la nation relativement à quelques-uns de ces objets, tel que la liberté du culte, le choix de ses chefs, l'indépendance de son administration intérieure, la réunion des districts détachés de la Servie, la réunion des différents impôts en un seul, l'abandon aux Servions de la régie des biens appartenants à des Musulmans, à charge d'en payer le revenu ensemble avec le tribut, la- liberté de commerce, la permission aux négociants servions de voyager dans les états ottomans avec leurs propres passeports, l'établissement d'hôpitaux, écoles et imprimeries, et enfin la défense aux musulmans, autres que ceux appartenants aux garnisons, de s'établir en Servie. Tandis que l'on s'occupait à vérifier et à régler les articles ci-dessus spécifiés, certains empêchements survenus en motivèrent l'ajournement. Mais la sublime Porte persistant aujourd'hui encore dans la ferme résolution d'accorder à
ia nation ser vienne les avantages stipulés dans l'article VIII du 1826 iràïié de Bucharest, elle réglera, de concert avec les députés serviens à Constantinople, les demandes ci-dessus mentionnées de cette nation udèlè et soumise, comme aussi toutes les autres qui lui seraient présentées par la députalion servierine, et qui ne seront point contraires à la qualité de sujets de l'empire ottoman.
La sublime Porte informera la cour impériale de Russie de l'exécution qu'aura reçue l'article VIII du traité de Bucharest, et lui communiquera le flrman revêtu du hatti-chérif par lequel les susdits avantages seront accordés.
C'est pourquoi, nous soussignés, plénipotentiaires de S. M. l'empereur et padiscbab de toutes les Russies, munis des pleins pouvoirs souverains, de concert avec les plénipotentiaires de la sublime Porte ottomane, avons arrêté et réglé à l'égard des Serviens les points cidessus, lesquels sont la conséquence de l'article V de la convention 'eiplicative et confirmative du traité de Bucharest, conclue en huit articles dans les conférences d'Ackerman, entre nous, et les plénipotiaires ottomans.
En conséquence; etc.
Convention, entre le Hanovre et la ville libre de Lubeck, concernant ' V extradition réciproque des criminels et la suppression des frais de justice criminelle, ratifiée par le Hanovre, le 17 Octobre 1826.
Votf Geietzs&mmlung fur da* Kôniyreich Hannover, 1826, Abthl. I, n°«J7, p. 317 , et Recueil de Martess , t. VI , p. 1063. '
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DANEMARCK ET SUÈDE
Traité de commerce et de navigation, entre S. M. le roi de Suède et de Norvège et S. M. le roi de Danemarck, signé à Stockholm, le 2 Novembre 1826.
Art. I. Les bâtiments et embarcations suédois et norvégiens, quelles que soient leur capacité et leur construction , qui arrivent, sur leur lest ou chargés, dans les ports du royaume de Danemarck, de même que les bâtiments et embarcations danois, de quelque capacité et construction que ce soit, qui arrivent dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège, sur leur lest ou chargés, seront traités, tant à leur entrée qu'à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux , par rapport aux droits de port, de tonnage , de canaux, de pilotage et de sauvetage, ainsi qu'à tout autre droit ou charge, de quelque espèce ou dénomination que ce soit> revenant à la couronne, aux villes, ou à des établissements particuliers quelconques.
Art. II. Toutes les marchandises et objets de commerce , soit productions du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège, soit de tout autre pays, dont l'importation dans les ports du royaume de Danemarck est légalement permise dans des bâtiments et embarcations danois , pourront également y être importés . sur des bâtiments et embarcations suédois et norvégiens, sans être assujettis à des droits plus forts où autres, de quelque dénomination que ce soit, que si les mêmes marchandises ou productions avaient été importées dans des bâtiments danois; et, réciproquement, toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie du royaume de Danemarck , soit de tout autre pays, dont l'importation, dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège, est légalement permise, dans des bâtiments et embarcations suédois et norvégiens, pourront également y être importés sur des bâtiments et embarcations danois , sans être assujettis à des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si les mêmes marchandises ou productions avaient été importées dans des bâtiments suédois ou norvégiens.
H est entendu, toutefois, que, par exception spéciale, l'importation du sel, sur des bâtiments et embarcations danois, dans les ports du royaume de Suède, et, réciproquement dans ceux du royaume de Danemarck, sur des bâtiment et embarcations suédois, ne jouira pas
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des avantages généraux ci-dessus mentionnés, et restera assujettie 1826 aux règlements jusqu'ici .existants.
Il est entendu, de même, que, 'comme la compagnie asiatique du royaume de Panemarck possède le privilège exclusif d'importer , sur ses propres navires , dans les ports danois, les marchandises de la Chine, chargées dans les ports situés au delà du Cap de Bonne-Espérances, lesdites marchandises venant directement de ces mêmes contrées du globe, ne pourront pas non plus être importées dans les ports de Suède et de Norvège sur des bâtiments danois. Quant au commerce indirect avec lesdites marchandises entre la Suède, la Norvège et le Danemarck, les stipulations ci-dessus dans l'article présent lui seront applicables en tous points.
Aet. III. Toutes les marchandises et objets de commerce, soit production du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège, soit de tout autre pays , dont l'exportation des ports desdits royaumes, dans leurs propres bâtiments et embarcations, est légalement permise, pourront de même être exportés desdits ports sur des bâtiments et embarcations danois , sans être assujettis à des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si l'exportation avait été faite eu des bâtiments suédois ou norvégiens. Une exacte réciprocité sera observée dans les ports du royaume de Danemarck, de sorte que toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie du royaume de Danemarck, soit de tout autre pays, dont l'exportation des ports dudit royaume, dans ses propres bâtiments et embarcations, est légalement .permise, pourront de même être exportés desdits ports, sur bâtiments et embarcations suédois et norvégiens, sans être assujettis * a des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si l'exportation avait été faite sur des bâtiments danois.
A»t. IV. Il ne sera. donné, ni directement, ni indirectement, préférence quelconque à l'achat d'aucune marchandise, en considération' de la nationalité du navire qui serait entré, avec sa cargaison légalement permise, dans un port des royaumes de Suède et de Norvège , ou du royaume de Danemarck ; l'intention des hautes parties contractantes étant qu'aucune différence quelconque n'ait lieu à cet égard entre les bâtiments et embarcations de leurs états respectifs.
Aw. V. Les colonies respectives des hautes parties contractantes, y compris, de la part du Danemarck, le Groenland, l'Islande, et les Iles de FerrOe , sont spécialement exceptées des stipulations contenues dans les quatre articles précédents , lesquels ne seront applicables qu'aux royaumes de Suède et de Norvège , d'une part , et au
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826 royaume de Danemarck , ainsi qu'aux duchés de Sehleswig , de Ilolstein, et de Lauenbourg, de l'autre part. . .
Art. VI. Les bateaux suédois,* dits Farjematis-Bàtar , des villes de Helsingborg , de MalinO et de Landscrona, ainsi que les bateaux danois de la même espèce de Copenhague et d'Elséneur* allant entre les villes susmentionnées, demeureront exemptés, des deux côtés, de tout droit de port et de tonnage. Quant à leurs chargements , ceuxci seront traités , par rapport aux droits d'entrée et de sortie, d'après lès règles générales établies par les articles II et III du présent traité.
La faculté accordée par le rescrit de S. M. le roi de Suède et de Norvège du 49 Novembre 1823, aux bateaux danois, dits Fœerge boude, arrivés sur leur lest à HOganàs, d'en exporter des charbons de terre et de la terre à porcelaine et de la fayenoe [EldfasUi feror), sans payer de droits quelconques , est maintenue. Par contre , les bateaux suédois, qui vont directement de Iloganas en Danemarck. chargés de charbons de terre et de terre à porcelaine et à faycnee (Eldfasta /eror), seront également affranchis de tous droits quelconques.
Art. Vil. Les bâtiments et embarcations suédois et norvégiens, ainsi que les bâtiments et embarcations danois, ne pourront profiter des immunités et avantages que leur accorde le présent traijé qu'autant qu'ils se trouveront munis des papiers et certificats voulus par les règlements existants des deux côtés, pour constate! leur port et leur* nationalité.
Art. VIII. Le présent traité sera en vigueur pendant dix années, • à compter du premier Janvier de l'année prochaine mil huit cent vingt-sept, et même au delà de celte époque, à moins qu'ensuite Tune ou l'autre des hautes parties contractantes ne déclare explicitement l'intention d'en faire cesser l'effet.
En ce cas, il restera encore obligatoire, jusqu'à l'expiration- des douze mois qui suivront l'annonce "officielle, faite par Tune des deux puissances à l'autre, pour qu'il soit annulé.
Art. IX. Ce traité sera ratifié, etc. .
Article sépare.
L'article VIII du traité de paix, conclu à Jonkoping le dixième Décembre mil huit cent neuf, stipulant l'abolition du droit de détraction, entre le royaume "de Suède d'une part, et celui de Danemarck de l'autre, en autant que les deux couronnes respectives
l'avaient jusque-là perçu ou fait percevoir : il a été convenu mainte- 1826 nant entre les deux hautes parties contractantes , non -seulement d'appliquer la susdite stipulation au royaume de Norvège, de ma-' nière que le droit de détraction sera définitivement aboli entre ce royaume et celui de Danemarck, mais aussi d'étendre cette abolition réciproque à la partie du droit de détraction dont jouissent , en certains cas, les villes,' communes, ou autres autorités particulières, et qui cessera en conséquence dès à présent à être leVée de part et d'autre sur les sujets respectifs des deux gouvernements. Le présent article séparé aura la même force, etc.
Convention, entre les fùats-Unis de l'Amérique septentrionale et la Grau/le- Bretagne , pour l'arrangement définitif des diverses prétentions fondées sur la convention signée à Saint-Pétersbourg, le 12 Juillet 18-22, conclue à Londres, le- \ '.\ Novembre
Abt. I. His Majesty the king of the united-kingdom of Great-Brilain and Ireland agrées to pay, and the the United-States of America agrée to receive, for the use of the persons entitled to indemnification and compensation, by virlue of the said décision and convention, the sum of twelfe hundred and four thousand nine hundred and sixty dollars, current monoy of the United-States, in lieu of, and in full and complète satisfaction for, ail sums clairoed or claimable from Great-Britain , by any person or persons whatsoever, under the said décision and convention.
Art. 11. The object of the said convention being thus fulfilled, that convention is hereby declared to be cancelled and annulled, save _ and except the second article of the same. which has already been carried into exécution by the commissionners appoinled under the sa/d convention , and save and except so much of the third article of thesame, as relates to the définitive list of daims, and has already likewise been carried into exécution by the said commissioners.
1 826 Art. III. The said sum of twelve hundred and four thousand nine hundred and sixty dollars shall be paid at Washington to such per- *son or persons as shall be duly authorised , on the part of the United-States , to reçoive the saine , in two equal payements as follows :
The payment of the first half to be made twerity days after officiai notification shall havc been made, by the government of ihe United -States, to his britannick Majesty's minister in the said United- States, of the ratification of the présent convention by the président of the United -States; by and with the advice and consent of the sonate thereof.
And the payment of the second half to be made on the first day of August 1 827. . " " " f
Art. IV. The above sums being taken as a full and final liquidation of ail claims whatsocver arising under the said décision and convention, both the final adjustment of those claims, ahd the distribution of the sums so paid by Great-Britain to the United-States shall be made in such mariner as the United-States alone shall détermine : and the government of Great-Britain shall have no further concern or liabilitv therein.
Art. V. It is agreed that , from the date of the exchange of the ratifications of the présent convention, the joint commission appointed under the said convention of St. Petersburgh, of the twelfth of July 1822, shall be dissolved, and, upon the dissolution thereof, ail the documents and papers, in possession of the said commission, relating to claims under that convention , shall be delivered over to such person or persons as shall be duly authorised . on the part of the United-States, to receive the same. And the british commissionner shall make over to such person or persons, so authorised. ail the documents and papers (or authentical copies of the saine, Nvhere the originals eannol conveniently be made over). relating to claims under the said convention , which be may have received from his government for the use of the said commission , conformably to the stipulations contained in the third article of the said convention.
Art. VI. The présent convention shall be ratified, etc.
SAXE ROYALE ET SAXE-ALTENBOURG
Convention, entre le royaume de Saxe et le duché de Saxe-Altenbourg , concernant les frais de justice criminelle , publiée à Dresde, le 15 Novembre 1826.
F»ir Gttelzsammlung fiir da* Kônigreich Sachscn, 1826, n° 25, p. .840, H Souv. Recueil de MaBTBNS , t. VI , p. 1079.
PAYS-BAS ET SUEDE
Convention, conclue entre le royaume des Pays-Bas et les royaumes de Suède et de Norvège, à l'égard d'une abolition réciproque du droit de détraction (jus detractus ) , le 26 Octobre et le 20 Novembre 1826.
\e Moniteur, 1887, n° 308; Journal officiel du royaume de$ Pay»-lla*. 1887. et <W. Recueil de Martens , t. VII , p. 77.
BRÉSIL ET GRANDE-BRETAGNE. ETC
1826 BRESIL ET GRANDE-BRETAGNE
Convention, entre le ftrésil et' la Grande-Bretagne , concernant l'abolition de la traite des Noirs, signée à Rio de Janeiro, b 23 Novembre 1826.
Voir Truite dru .Voir* , a l annco 18*1
MËCKLENBOURG - SCHWÉRIN ET PRUSSE.
Traité , entre la Prusse et le grand-duché de Mecklenbottrg- Schwèrin , concernant l'accession de ce dernier au système prussien des contributions indirectes pour les possessions mecklenbourgeoises enclavées dans le territoire prussien , signe h 2 Décembre 1 826.
Voir Cesrtztammlunq fur die preuss. Sfaatêh , 1821Î, n° 1 , p. 1, et Xouv. tltcutH >U Martens, t. VI, p. 1190
Convention , conclue entre le royaume des Pays-lias et la ville é Brème, à l'égard d une abolition réciproque du droit de détraction (jus detracUis): signée le Novembre et le 18 Décembre
Voir Journal officiel du royaume de* Pays-Bat, 1827, n° 19. ol Xouv. Recueil de MaRTEH* t. VI . p. 1083.
MECKLENBOURG-SCHWÉRIN ET PRUSSE
MECKLENBOURG-SCHWÉRIN ET PRUSSE. 1
Traité, entre la Prusse et le grand-duché de Mecklenbourg- Schtvêrin, concernant la réciprocité à observer dans le traitement des vaisseaux et de leurs cargaisons, appartenants aux deux états, signé à Berlin, le 19 Décembre 1826.
Art. I. Die preussischen , in die Hâfen des Grossherzogthums Mecklenburg-Schwerin ein- und aus selbigen auslaufenden Schiffe, sie mogen nun unmittclbar aus preussischen Hâfen kommen und beziehungsweise dorthin bestimmt sein oder nicht, sollen in jenen il«lfen keinen anderen oder hoheren Abgaben oder Lasten, welcher Art dièse auch imrner sein mogen, unterworfcn werden , aïs denjenigen , mit welchcn daselbst die einheimisehen , sowohl unter meeklenburgischer, aïs auch unter rostocker Flaggc fahrendcn Schiffe bei ihreni Ein- oder Ausgange jetzt belegt sind oder kUnftig belegt werden niochten. Dieselbe Gleichstellung der Abgaben soll in den koniglich preussichen H.'ifen rQcksichtlich der ein- oder auslaufenden inecklenhurgischen Schiffe dergestalt stattfinden , dass dièse Schiffo daselbst keinen anderen oder hoheren Abgaben oder Lasten unterworfen sein sollen , aïs diejenigen , welche in jenen Haïen von einheimisehen Scbiffen zu entrichten sind, oder kUnftig etwa zu entrichten sein môchten.
Abt. II. Allen und jeden GUtern, Waaren und Gegenstânden des Haudels , sie seien inl/indischen oder auslândischen Ursprungs , welche jetzt oder in Zukunft auf einheimisehen Schiffen in die koniglich preussischen oder grossherzoglich mecklenburgischen Hafen einoder aus selbigen ausgefûhrt werden dUrfen, soll in ganz gleicher Weise auch auf Schiflen des anderen Landes der Eingang in jene Hâfen oder der Ausgang aus selbigen offen slehen.
Aat. HI. In Hinsicht der Abgaben, welche von den nach vorstehendein Artikcl in die beiderseilgen Hâfen ein- oder aus selbigen anszufuhrenden GUtern, Waaren und Gegenslandcn des Handcls zu t-ntrichten sind, soll die Nationalisât der beiderseitigen Schiffe, auf denen die Ein- oder AusfUhrung Stalt finden wird, durchaus keinen Lrnterschied begrOnden. Bei der Einfuhrung auf Schiffen des anderen Staafes sollen daher jene Gllter, Waaren und Handelsgegenstande keinen hoheren oder anderen Abgaben unterworfcn sein, als denen y welche davon zu erheben sein wurden , wcnn die Einbringung auf einheimisehen Schiffen geschàhe. Desgleichen sollen auch bei der
IV
4 826 Ausfuhr auf Schiffen dos andercn Staales die namlichen Prâmien, Ruckzolle, Vorthoile und Begtlnstigungcn irgend einer anderen Art gewahrt werden, wclche etwa ftlr die AusfUhrung auf einheimischen Schiffen bestehen oder kunftig bestehen môchten.
Art. IV. Die Dauer des gcgenwartigen Vertrages, welcher vom 1. April 1827 ab in Kraft treten wïrd, ist vorlàutig auf acht Jahre festgcsclzt , und soll derselbe , wenn zwolf Monate vor dcm Ablaufe dièses Zeitraumes von der einen oder anderen Seite eine Aufkilndigung nichl erfolgt sein wird, noch ferncr auf ein Jahr und sofort bis ein Jahr nach etwa geschehener AufkUndigung in Kraft bleiben.
Art. V. Gegenwârtiger Vertrag soll unverzuglich zur landesherrliehcn Ratification vorgelegt werden.
ILES SANDWICH
Traité d'amitié, de commerce et de navigation, entre les Étais- Unis de ï Amérique septentrionale et les îles Sandurich , ou royaume Havaii; signé à Honolulu, le 23 Décembre 1826
Voir National fnlelligencer of Washington , et Xouv. Recueil de Maiitf.ns, t. X , p. 1
GRANDE-BRETAGNE ET MEXIQUE
Traité, d'amitié, de commerce et de navigation, entre la Grande- Bretagne et les Mats- Unis du Mexique, suivi de deux article* additionnels; signé h Londres, le 26 Décembre 4 826.
Les textes anglais et espagnol se trouvent dans le Nouv. Recueil de Mabtens, t. VI, p g>
Art. 1. 11 y aura amitié perpétuelle entre les états et sujets S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et les États-Unis de Mexico et leurs citoyens.
Art. 11. Il y aura entre tous les territoires de S. M. hriLumiquc en Europe, et ceux de Mexico, liberté réciproque du commerce;
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habitants des deux pays respectivement auront toute liberté et se- 1826 ourité pour se rendre avec leurs bâtiments et cargaisons dans tous les lieux, ports ou rivières desdits territoires, et d'y rester ou rési- «ler, excepté seulement dans les ports particulièrement interdits à tous les étrangers ; ils pourront aussi louer et occuper toutes maisons ou magasins utiles à leur commerce, enfin généralement, tous les marehauds et commerçants de l'une ou l'autre nation jouiront respectivement de la plus complète sécurité et protection pour leurs affaires.
De la même manière, tous bâtiments de guerre ou paquebots de la poste des deux nations, auront respectivement toute liberté et sécurité pour se rendre dans tous les ports, rivières et autres lieux. d\ entrer, d'y jeter l'ancre, d'y rester, de s'y réparer; excepté clans ivs seuls ports particulièrement désignés (s'il y en a de la sorte), où tous les bâtiments de guerre et paquebots étrangers ne seraient jamais admis; et ils y seront soumis aux lois et statuts des deux pays respectivement.
Le droit ci-mentionné dans le présent article, d'entrer dans tous K-s lieux , ports et rivières des deux pays, ne s'étendra pas jusqu'au droit de faire le commerce de cabotage, qui est exclusivement ré- MTvé aux bâtiments nationaux.
Art. III. S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, s'engage de plus à accorder aux habitants de Mexico la méfue iiberté de commerce et navigation stipulée dans l'article précèdent, dans tous ses étals situés hors de l'Europe, sans plus ni moins de restriction qu'elle n'en accorde présentement, ou n'en accordera à l'avenir à toutes les autres nations.
Art. IV. Tous les droits d'importation ou d'exportation sur toute espèce de produit des deux pays, ainsi que toute espèce de produit des deux pays, ainsi que toute espèce de prohibition mise à la sortie ou à Tentrée de tels ou tels produits, seront respectivement, dans les deux pays , établis sur le pied de la plus parfaite égalité avec ceux imposés à toutes les autres nations.
Art. V. Il ne sera imposé aucun autre droit , ou charge pour toonage, fanaux, ancrage, pratique, droit de sauvetage en cas de perte ou naufrage de bAtiment, ni autres impôts locaux, dans aucun port de Mexico, sur les bâtiments anglais , que ceux mêmes qui sont imposés aux Mexicains eux-mêmes ; et réciproquement dans tous /es ports de S. 'M. britannique , les bâtiments mexicains n'auront autres charges à supporter que celles imposées aux Anglais eux- QzétDes.
GRANDE-BRETAGNE ET MEXIQUE
1 826 Art. VI. Tous les droits d'importation ou d'exportation, de primes ou drawback (restitution de droits à la sortie), seront établis dans les deux pays sur le pied d'une parfaite égalité, soit que l'importation, l'exportation ou la réexportation ait eu lieu ou se fasse par bâtiments anglais ou mexicains.
Art. Vil. Afin d'éviter tout malentendu à l'égard des règles qui constituent respectivement un bâtiment anglais ou mexicain, il est présentement convenu que tout bâtiment construit dans les états de S. M. britannique , ou pris sur un ennemi de S. M. britannique , par un de ses bâtiments de guerre, ou par des sujets de S. M. munis de de lettres de marque, accordées par les lords-commissaires de l'Amirauté, et dont la prise aura été régulièrement légalisée par une cour de prises, ou tout bâtiment qui aura été condamné par un tribunal compétent pour avoir enfreint les lois sur la traite , ou enfin qui sera reconnu et aura été enregistré comme anglais , et aura navigué comme tel, sera reconnu pour anglais; et que tout bâtiment construit dans les états de Mexico ou capturé sur des ennemis de Mexico et condamné d'après semblables circonstances, et qui sera reconnu par un ou plusieurs citoyens mexicains comme leur appartenant, ou dont le patron et les trois quarts de l'équipage seront Mexicains , excepté dans le cas où la loi a prévu pour des circonstances extraordinaires, seront considérés comme bâtiments mexicains; il est de plus conconvenu que tout bâtiment qualifié pour jouir des avantages du pri sent traité, sera muni d'un registre, passeport ou lettre de mer, portant la signature de la personne spécialement autorisée à l'accorder selon les lois des deux pays respectifs (la forme sera l'occasion d'une communication subséquente), et certifiant le nom, l'occupation et la résidence du ou des propriétaires , soit dans les états de S. M. britannique, soit dans ceux de Mexico, suivant que le cas écherra : el que c'est le seul eu que ce sont les seuls propriétaires, dans la proportion qui devra être spécifiée , avec leurs noms , leurs charges et la description du bâtiment, sa forme et son tonnage, et autres particularités constituant le caractère national du navire, suivant que le cas écherra.
Art. VIII. Tout marchand, commandant de bâtiments, et autres sujets de S. M. britannique, auront pleine liberté, dans tout Je territoire de Mexico, de faire eux-mêmes leurs propres affaires ou d\ employer quiconque leur plaira comme courtier, facteur, agent ou interprète ; ils ne seront obligés d'employer pour leurs affaires aucune autre personne que celles employées par les Mexicains euxmêmes, ni de leur payer aucun autre salaire ou honoraires quo ceux payés par les cito\ens mexicains dans des cas semblables : ah-
GRANDE-BKETAGNE ET MEXIQUE
solue liberté sera accordée dans tous les cas au vendeur et à Tache- 1826 leur, pour négocier ou fixer le prix de toute espèce de marchandises importées à Mexico ou exportées du même pays, le tout comme il leur plaira, se conformant toutefois aux lois et coutumes établies du pays. Les citoyens de Mexico jouiront , dans les domaines de S. M. britannique, des mômes privilèges sous les mêmes conditions.
Les citoyens et sujets des deux parties contractantes jouiront réciproquement, sur les territoires de l'une et de l'autre, de pleine et parfaite protection dans leurs personnes et propriétés, et auront libre accès devant les cours de justice des deux pays , tant pour la poursuite que la défense de leurs droits respectifs; et, dans tous les cas, ils auront toute liberté d'employer les avocats, avoués ou agents de tout genre qu'ils jugeront convenables; enfin ils jouiront sous ce rapport des mêmes droits et privilèges que les nationaux.
xVrt.IX. Dans tout ce qui a rapport à la succession des biens personnels, par testament ou autrement, et à la disposition des propriétés personnelles de toute sorte, par vente, donation, échange ou testament, ou de toute autre manière quelconque , comme aussi, pour l'administration de la justice, les sujets et citoyens des deux parties contractantes jouiront, dans les états et territoires respectifs l'une de l'autre", des mêmes privilèges, libertés et droits que les nationaux, et sous aucun de ces rapports ne seront assujettis à des impôts ou charges plus forts que ceux ou celles acquittés par les nationaux des deux pays, sur les territoires où ils résident.
A*t. X. Dans tout ce qui a rapport à la police des ports, au chargement, au déchargement des navires, la sûreté des marchandises , propriétés ou effets , les sujets de S. M. britannique et les citoyens de Mexico, seront respectivement assujétis aux lois et règlements locaux des territoires où ils se trouveraient résider. Us seront exemptés de tout service militaire forcé, sur terre ou sur mer; aucun emprunt forcé ne sera exigé d'eux, et enfin leurs propriétés ne seront assujéties à aucune charge, réquisition ou taxe, autres que celles l>ayées par les sujets ou citoyens des parties contractantes, dans leurs états respectifs.
Abt. XI. L'une ou l'autre des deux parties contractantes aura liberté d'envoyer des consuls pour la protection du commerce, qui résideront sur les domaines ou territoires de l'autre partie ; mais avant qu'un consul puisse agir comme tel , il faudra qu'il soit approuvé et admis dans les formes usitées en pareil cas, par le gouvernement auprès duquel il est envoyé ; et l'une ou l'autre puissance peut refuser de recevoir aucun consul dans telle où telle place particoîièreinent désignée par elle, selon qu'elle jugera convenable. Les
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1826 agents diplomatiques et consuls mexicains jouiront, dans les domaines de S. M. britannique, de tous les mûmes privilèges, exemptions et immunités accordés aux agents de même rang, appartenant à la nation la plus favorisée : et , de la mémo manière , les agents diplomatiques et consuls de S. M. britannique sur les territoires mexicains, jouiront, selon la plus stricte réciprocité, de tous les privilèges, exemptions et immunités accordés aux agents et eonsuLs mexicains, dans les étals de S. M. britannique.
Art. XII. Pour plus de sécurité de commerce, entre les sujets de S. M. britannique et les citoyens des états mexicains, il est convenu que si en aucun temps une interruption de relations amicales ou complète rupture avait lieu, les négociants résidant sur les côtes auraient six mois, et ceux de l'intérieur, une année entière pour régler leurs comptes, et disposer de leurs propriétés; et qu'un saufconduit leur serait donné pour s'embarquer dans un port de leur choix. Tous les hommes établis dans les états ou territoires des deux parties contractantes, qui exercent toute espèce de commerce ou emplois spéciaux, auront le privilège de rester dans leurs emplois ou de continuer leurs affaires, sans avoir a supporter aucune interruption dans la pleine jouissance de leur liberté et de leurs propriétés, tant qu'ils se conduiront pacifiquement, et n'enfreindront eu rien les lois; et leurs biens et effets de tout genre ne seront pas plus sujets à saisies , séquestre ou toute autre charge et demande, que ceux de même nature appartenants aux nationaux. Enfin, des dettes entre particuliers , des fonds publics , des actions do compagnie , ne seront jamais confisqués , séquestrés ou retenus.
Art. XIII. Les sujets de S. M. britannique résidant sur les territoires mexicains, jouiront pour leurs maisons, personnes et propriétés, de la protection du gouvernement, et restant en possession de ce dont ils jouissent présentement, ils ne pourront jamais être troublés, molestés ou incommodés en aucune manière, en raison de leur religion, pourvu qu'ils respectent celle de la nation où ils résident, aussi bien que la constitution, les lois et coutumes du pays. Us continueront à jouir pleinement du privilège qui leur a déjà été accordé, d'ensevelir dans des lieux spécialement consacrés à cet objet, ceux des sujets de S. M. britannique qui décéderont dans le territoire mexicain, et les cérémonies funèbres et sépultures ne pourront jamais être troublées ou profanées sous quelque prétexte que cr soit. Les Mexicains jouiront, dans tous les états de S. M. britannique, de la même protection; le libre exercice de leur religion, tant en public qu'en particulier, soit dans leurs propres demeures, soit dans des chapelles à eux appartenantes, leur sera accordé.
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Art. XIV. Les sujets de S. M. britannique ne pourront être, sous 1 826 aucun prétexte quelconque, troublés ou molestés dans le paisible exercice et possession de tous les droits, privilèges et immunités dont Us ont joui dans les limites décrites et fixées par la convention signée entre S. M. britannique et le roi d'Espagne, le 44 Juillet 1786, soit que lesdits droits, privilèges et immunités dérivent des stipulations de ladite convention ou de toute autre concession qui puisse avoir été faite, en aucun temps, par le roi d'Espagne ou ses prédécesseurs, aux sujets ou colons anglais se livrant à des occupations légales, dans les limites susmentionnées: toutefois les deux parties contractantes se réservent de présenter de nouveaux arrangements sur cet article, quand elles le jugeront opportun.
Art. XV. Le gouvernement mexicain s'engage à coopérer avec S. M. britannique, à la complète abolition de la traite, et à interdire de la manière la plus positive à toute personne habitant son territoire d'y prendre ancune part.
Art. XVI. Les deux parties contractantes se réservent le droit de traiter et de régler ensemble, de temps en temps, de tels et tels autres articles qui leur paraîtront contribuer plus encore à l'amélioration de leurs relations mutuelles, et contribuer au plus grand bien et avantage général de leurs sujets et citoyens respectifs ; et les articles qui auront été convenus de la sorte, seront considérés comme formant partie du présent traité , et auront la même force que ceux y énoncés, après toutefois qu'ils auront été convenablement ratifiés.
Art. XVU. Le présent traité sera ratifié, etc.
Articles additionnels.
Art. I. Considéré que dans l'état présent de la marine mexicaine elle ne pourrait pas jouir du plein avantage de réciprocité établi par tes art. V, VI, Vil du présent traité, touchant cette partie de l'art. VII qui stipule que, pour être considéré comme mexicain, un bâtiment devrait positivement avoir été construit dans l'état du Mexique, il est agréé que pendant dix ans, à dater du moment où l'échange des ratifications a eu lieu, tout bâtiment, quel que soit le lieu de sa construction, s'il est de bonne foi reconnu pour être en la pleine et entière possession d'un ou plusieurs citoyens du Mexique, et si le patron et les trois quarts des matelots au moins, sont aussi nés Mexicains, ou domiciliés au Mexique, par acte du gouvernement comme citoyens légalement reconnus, le tout certifié selon les lois du pays , ledit ou lesdits bàti-
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1826 ments seront considérés nomme mexicains : S. M. britannique se réservant le droit, à l'expiration dudit terme de dix ans, de réclamer le principe de restriction réciproque , stipulé dans l'article MI susmentionné, s'il se trouve que la présente exception à la réciprocité en faveur de la marine mexicaine soit préjudiciable à la marine britannique.
Art. II. Il est de plus convenu que pendant le même ternie de dix ans , les stipulations contenues dans les articles V et VI du présent traité seront suspendues; et en leur lieu et place, il est présentement convenu que, jusqu'à l'expiration dudit terme de dix ans , les bâtiments anglais entrant dans les ports du Mexique, soit qu'ils proviennent du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , ou de toute autre partie des états de S. M. britannique, et tous produits naturels ou manufacturés, soit du royaume uni, soit desdits autres états importés sur tels navires, ne payeront aucun droit plus élevé que ceux qui sont imposés dans lesdits ports aux bâtiments , et aux produits de tout genre, et marchandises de la nation la plus favorisée : et réciproquement il est convenu que les bâtiments mexicains entrant dans les ports du royaume uni , ou autres états de S. M. britannique, et provenant de tous les ports mexicains, et tous les produits naturels ou manufacturés mexicains, importés sur tels bâtiments, ne payeront aucun droit plus élevé que ceux désormais imposés dans les mêmes ports aux produits naturels ou manufacturés du môme genre de la nation la plus favorisée. Et qu'aucun droit plus élevé ne sera payé , aucune prime ou drawback allouée à l'exportation des produits naturels ou manufacturés des états de l'une des deux parties contractantes sur les navires de l'autre, qu'à l'exportation des mêmes articles, sur les navires de toute autre puissance étrangère.
Il est entendu qu'à la fin dudit terme de dix ans , les stipulations desdits cinquième et sixième articles devront pour l'avenir avoir pleine exécution dans les deux pays. Les présents articles additionnels auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot pour mot dans le traité.
En foi de quoi, les mêmes plénipotentiaires ont signé, etc.
HANOVRE ET BRÈME (VILLES ANSÉATIOUES
Traité, entre le Hanovre et la ville libre et anséatique de Brème, concernant les rapports de commerce et de navigation et l'établissement d'un port sur la Geeste et le Weser; signé à Hanovre, le 41 Janvier 4 827.
Voir Gesetzsammlung fur dos Kônigreioh Hannocer, 1827 , Abthl. 1 , n° 7, p. 19, et Nouv. Recueil de Martens , t. VII , p. 100.
Ce traité a été suivi, le 18 Août, d'une convention concernant l'exécution des articles XI, XIII et XIV, signée à Hanovre.
Voir Xouv. Recueil de Martens , t. VU , p. 295.
GRANDE-BRETAGNE ET PORTUGAL
Convention, entre S. M. le roi de la Grande-Bretagne et S. A. R. t infante Régente de Portugal, concernant les secours en troupes fournis par la Grande-Bretagne; signée à Brighthelmston , le 19 Janvier 4827.
Voir The Times, 1827, raarch 22, n° 13 , 233: le texte anglais se trouve aussi dans lo A'our. Recueil de Martens, t. Vil , p. 115.
Extrait.
Art. I. S. A. R. l'infante Régente du Portugal, désirant que le corps de troupes qui a été envoyé si promptement au secours de S. A. R. par S. M. britannique soit traité avec l'hospitalité qui convient aux relations des deux nations alliées, s'engage à fournir les bâtiments, etc., les logements et les rations de vivres et fourrages, etc.
Ait. II. Les vivres et les fourrages ci-dessus mentionnés seront livrés au commissariat britannique, à la distance de six lieues portugaises au plus du quartier-général du détachement britannique auquel ils seront destinés, à moins qu'on ne fasse d'autres arrangements du consentement du commissariat britannique.
Art. in. Afin d'obvier aux difficultés auxquelles, dans les circonstances actuelles, le gouvernement portugais pourrait être exposé
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1827 s'il lui fallait débourser des fonds pour l'achat des susdits vivres et fourrages, il est convenu que le commissaire-général anglais fournira, pour le moment, l'armée anglaise desdits objets, en mettant lecoùi des dépenses au compte du gouvernement portugais.
Comme cependant il peut arriver des cas où il soit plus convenable de tirer les susdites provisions des magasins portugais, aiin d'éviter la concurrence dans les marchés , le commissaire-général anglais concertera de temps en temps, pour l'exécution de la présente disposition, ses opérations, avec une personne désignée à cet effet par le gouvernement de Portugal.
Art. IV. Les comptes du commissaire général anglais, approuvés et signés par le commandant de l'armée auxiliaire, seront remis tous les trois mois au gouvernement portugais, qui, après les avoir également vérifiés, en payera le montant au commissaire-général, ou bien le portera au crédit du gouvernement anglais, ainsi qu'il sera jugé plus convenable par les deux gouvernements.
Art. V. Les dépenses pour les vivres et fourrages des troupes anglaises seront au compte du gouvernement portugais à dater du jour du débarquement desdites troupes en Portugal, et il cessera de les supporter à dater du jour de leur départ, ou du moment où elles dépasseraient les frontières du Portugal.
Art. VI. S. A. R. la princesse Régente de Portugal ayant consenti à ce que dans cette circonstance, comme cela a eu lieu dans d'autres, les forts de Saint- Julien et de Bugio fussent occupés par les troupes anglaises , il est convenu que ladite occupation continuera tant que l'armée auxiliaire restera en Portugal. Ces forts seront régulièrement et convenablement approvisionnés par le gouvernement portugais.
Art. VII. S. M. britannique ne réclamant de son allié que et qui est indispensablement nécessaire pour assurer l'entretien de ses troupes et pour le bien commun du service, déclare qu'elle n'élèvera contre le gouvernement portugais , à l'occasion des secours fournis en cette circonstance au Portugal , aucunes demandes pécuniaires au delà de ce qui est spécifié dans les articles pré cédents.
Art. VIII. Les dispositions de la présente convention resteront en pleine vigueur jusqu'à ce que les deux hautes parties contractante conviennent mutuellement d'y apporter quelque modification.
Art. IX. La présente convention sera ratifiée, etc.
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE m?
ET
OLDENBOURG
Déclaration, concernant l'abolition du droit de détraction et de la gabelle démigration, entre les Etats-Unis de l'Amérique septentrionale et le duché d'Oldenbourg, le 4 9 Janvier 1827.
Voir Oldenburgiu he Anzeigen , 1828, n° 7, et Noue. Recueil de Martens , t. XI, p. 113.
BRUNSWICK ET PRUSSE
Déclaration, concernant les mesures concertées, entre la Prusse et le duché de Brunswick, pour empêcher les délits forestiers dans le* forêts limitrophes, publiée à Berlin, le 23 Janvier 1827.
V«il Getetaamtntung fur die preuss. SUtaten, 1827, n" II, p. 59, et Xouv. Recueil de *A*ros , t. VII , p. 1*20.
Traité , pour régler les limites entre la France et le grand-duché de Bade, signé à Strasbourg, le 30 Janvier 1827.
Voir GrottherzoïjlkU baditches Staals- und Reyierunysbiutl . n" 28, 10. December 1827, et, pour le texte allemand, le Souv. Recueil de Martens, t. VII, p. 123.
Extrait.
Ait. L Le rétablissement de l'état de possession et de propriété des îles sur le Rhin , tel qu'il existait à l'époque de la signature du (rai té Je Lunéville, ainsi que leur restitution réciproque, seront etFec- Inés par des commissaires subdélégués de la part de MM. les commissaires soussignés. En conséquence, toutes propriétés réputées Iles, d'après les principes énoncés dans les paragraphes I, II, 111 et
1 827 IV de la convention faite entre eux, le 7 Septembre 1817, et approuvées par leurs gouvernements respectifs, seront remises, par les commissaires subdélégués, aux anciens possesseurs. Cette remise sera constatée par des procès- verbaux qui resteront annexés au présent traité.
Art. IV. Si par l'effet des rétrocessions réciproques qui résulteront de la présente démarcation, des particuliers se trouvaient dépossédés d'îles sur le Rhin, qu'ils auraient légitimement acquises des souverains ou des communes qui en sont devenus propriétaires par suite de l'exécution du traité de Lunéville, ces particuliers seront indemnisés du capital d'achat, ainsi que des frais énoncés dans les contrats de vente.
Art. XIII. Comme cependant ces changements de limite de souveraineté entraînent les inconvénients graves de troubler la bonne intelligence entre les sujets respectifs, et de soumettre certaines parties des territoires à une perpétuelle instabilité d'administration fort gênante pour l'exercice des droits de propriété, il est convenu que l'exercice des droits de pâturage, de pêche, de chasse, d'épave, de lavage d'or et de tous autres droits utiles, en tant qu'ils sont admissibles d'après les lois qui régissent le pays sous la souveraineté duquel ces propriétés se trouvent, s'étendra au delà du Thalweg, jusqu'à la limite invariable des bans des communes des états respectifs.
Art. XIX. Les communes des deux états propriétaires d'îles sur le Rhin, pourront, sans que les autorités du gouvernement sous la souveraineté duquel leurs lies se trouvent , puissent le leur refuser, en remplissant toutefois les formalités requises par les règlements, faire des coupes de bois sur ces îles , lorsque les bois seront âgés de six ans pour les bois blancs, et de huit ans pour les bois durs; mais avant cet âge ils seront à la disposition des ingénieurs de l'état sous la souveraineté duquel les îles sont situées pour l'usage des travaux de défense à faire sur ce fleuve.
Art. XXI. Les indemnités dues aux propriétaires , qui sous le rapport de l'utilité publique seront dans le cas de céder des terrains pour y faire des travaux, seront réglées d'après la législation de l'état sous la souveraineté duquel ces terrains se trouveront , quel que soit celui des deux gouvernements qui fasse exécuter les travaux.
Art. XXIII. Le régime des douanes ne pourra porter obstacle à ce que les propriétaires des terrains situés entre le Thalweg et la limite du ban d'une commune étrangère, puissent exporter, en franchise de tous droits, les produits de ces terrains, et ceux q<û proviendront des jouissances et droits qui leur sont réservés par l'ar-
BAVIÈRE ET HESSE-CASSEL
Publication, concernant l'admission réciproque des sujets de l'électorat de Hesse et du royaume de Bavière au privilège accordé aux pauvres de faire plaider leurs causes gratuitement, datée de Cassel, du 3 Mars 1827.
Wr Sammlung von Gesetsen u. s. te. fur Kurhessen, Jahr 18*7, n° 3, Mârz, et Nouv, Htcueil de Martens , t. VII , p. 130.
SARDAIGNE ET WURTEMBERG
Dèdaration , concernant l'abolition de la gabelle d'émigration et du droit de détraction, entre le Wurtemberg et la Sardaigne, publiée à Stuttgart, le 8 Mars 1827.
hqienmgtblaH fur dos KOnigreich Wurtemberg, n° 10, 17. Mfirz 18Î7, ot Nouv. toxtil de Martens , t. VII , p. 131.
BAVIERE ET FRANCE
r<mention , entre la France et la Bavière , pour l'extradition des déserteurs; signée à Paris, le 10 Mars 1827.
v«* I* *miteur. 1827, n" 15* ; RegiernngsblaU fur dos Kônigreich Baiern, n" 20, 10. Miirz « .Vour. Hecueil de Martens , t. VII , p. 132.
Extrait.
Ait. E Serout réputés déserteurs, non-seulement les militaires toute arme et de tout .«rade qui quitteront leurs drapeaux, mais P*W tous les individus qui, appelés au service de toute branche
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1 827 militaire quelconque, ne se rendraient point à l'appel et chercheraient à se réfugier sur le territoire de l une des hautes parties contractantes , enfin les condamnés aux travaux dans les forteresses et ateliers qui seraient susceptibles de rentrer au service militaire.
Art. 111. Sont exceptes de la restitution ou de l'extradition qui pourra être demandée en vertu de la présente convention :
1° Les individus nés sur le territoire de l'état dans lequel ils auraient cherché un asile, et qui, moyennant la désertion, ne feraient que rentrer dans leur pays natal ;
2° Les individus qui, soit avant soit après leur désertion, se seraient rendus coupables d'un crime ou délit quelconque à raison duquel il y aurait lieu de les traduire en justice devant les tribunaux du pays où ils se seront retirés. Néanmoins , en ce dernier cas , l'extradition sera effectuée après que le déserteur aura été accquitté ou aura subi sa peine; et il n'y aura aucun remboursement de frais pour le temps pendant lequel il aura été détenu à raison du délit ou du crime dont il aura été accusé. -Dans tous les cas, on communiquera réciproquement les actes de l'instruction qui concernent les délinquants , etc.
Art. IV. Lorsqu'un déserteur aura atteint le territoire de celle des deux puissances à laquelle il n'appartiendra pas , il ne pourra, sous aucun prétexte, y être poursuivi par les officiers de son gouvernent : ces officiers se borneront à prévenir de son passage les autorités locales, afin qu'elles aient à le faire arrêter. Toutefois, pour accélérer l'arrestation de ce déserteur, une ou deux personnes chargées de la poursuite pourront, au moyen d'un passeport ou d'une autorisation en règle qu'elles devront obtenir de leur chef immédiat, se rendre au plus prochain bourg ou village situé en dehors de la frontière, à l'effet de réclamer des autorités locales l'exécution de la présente convention.
Art. V. Les autorités qui voudront réclamer un déserteur adresseront leurs réclamations à l'administration, soit civile, soit militaire, qui, dans les deux pays, se trouvera le mieux à portée «Ty satisfaire.
Lesdites autorités réclamantes accompagneront leur réquisitoire du signalement du déserteur; et dans le cas où l'on serait parvenu il l'arrêter, l'autorité requérante en sera prévenue par un avis accompagné d'un extrait du registre du geôlier ou du concierge de la prison où le déserteur aura été écroué.
Art. VI. Dans le cas où les déserteurs seraient encore porteurs de leurs armes, ou revêtus de leur équipement, habillement, ou marques dislinctives, sans être munis d'un passeport, etc., il sera Arrêté sur-le-champ, sans réquisition préalable, pour être* immédiate-
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mont livré entre les mains des autorités compétentes établies sur les 1827 frontières de l'autre souverain.
Art. VIII. Dans tous les cas, les déserteurs arrêtés seront remis aux autorités compétentes, qui feront effectuer l'extradition selon les ivdes déterminées par la présente convention. L'extradition Se fera avec les armes, chevaux, selles, habillements et tous autres objets quelconques dont les déserteurs étaient nantis , ou qui auraient été trouvés sur eux lors de l'arrestation. Elle sera accompagnée du procès-verbal de l'arrestation de l'individu, des interrogatoires qu'il aurait subis et de toutes autres pièces nécessaires pour constater la dés&ion. Pareille restitution aura lieu des chevaux, effets d'armement, d'habillement, d'équipement, et tous autres objets et effets quelconques, emportes par les individus désignés dans l'article 111 de la présente convention, comme exceptés de l'extradition.
La remise des déserteurs bavarois se fera à Bergzabern , et celle Jes déserteurs français, a Weiss?mbourc;.
Abt. IX. Les frais auxquels aura donné lieu l'arrestation des déserteurs, seront remboursés de part et d'autre, à compter du jour de I arrestation, etc., et ils sont fixés à soixante-quinze centimes, argent de France, ou vingt kreutzers six deniers de monnaie bavaroise, par jour, pour chaque homme; et a un franc six centimes, argent de Yrauce, ou vingt-neuf kreutzers et demi, monnaie bavaroise, par jour, pour chaque cheval. Les frais de voitures nécessaires pour le transport des déserteurs extradés, ne seront remboursés que sur la déclaration des médecins qu'elles étaient absolument nécessaires.
En cas de maladie , il sera remboursé pour chaque journée d'hôp/tal un franc ou vingt-neuf kreutzers, etc.
il ne sera accordé de remboursement pour fourniture d'objets i habillement que dans le cas de la plus urgente nécessité.
Il sera payé en outre par Ja partie requérante ou intéressée une gratification de vingt-cinq francs, argent de France, ou onze florins vingt-neuf kreutzers de Bavière, pour chaque homme, et de cent vingt francs ou cinquante-cinq florins pour chaque cheval et son (i#page, au profit de quiconque sera parvenu à découvrir et à faire arrêter on déserteur, etc. Si on rendait le cheval sans l'équipage, ou lnP*page sans le cheval, la gratification serait dans le premier cas, (Jeeatf francs ou de quarante-six florins; et dans le second cas, de dix-hit francs soixante-treize centimes , ou huit florins quaranteun ireutxers.
Ait. X. Les frais et gratifications dont il est fait mention dans 1 ^îe précédent seront acquittés immédiatement pour l'extraction, etc.
HESSE-DARMSTADT ET RUSSIE , ETC
1827 Les réclamations qui pourraient être faites à cet égard , ne seront examinées qu'après que le payement aura été provisoirement effectué.
Art. XII. La présente convention est conclue pour deux ans, h l'expiration desquels elle continuera d'être en vigueur pour deux autres années, et ainsi de suite, sauf déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Art. XIII. La présente convention sera ratifiée, etc.
HESSE-DARMSTADT ET RUSSIE
Convention, entre le grand-duché de Hesse, d'une part, et la Russie et la Pologne, d'autre part, concernant l abolition du droit de detr action, signée le 12 Mars 1827, à Darmstadt.
Voir Gronhersnglich hesxùchei Regicrungablatt , n° 9, p. 49, 15. Milrz 1881, et .\W Recueil de Martens , t. VII , p. 137.
PRUSSE ET SUEDE
Traité de commerce et de navigation, entre S. M. le roi de Suède et de Norvège, d'une part, et S. M. 4e roi de Prusse, de l autre, conclu à Stockholm, le 1 4 Mars 1827.
Art. I. Les bâtiments suédois et norvégiens, qui arrivent sur leur lest ou chargés dans les ports du royaume de Prusse, de mcw que les bâtiments prussiens , qui arrivent dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège , sur leur lest ou chargés , seront traités, tant à leur entrée qu'a leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux, par rapport aux droits de port, de tonnage, de fanaux, de pilotage et de sauvetage, ainsi qu'à tout autre droit ou charge de quelque espèce ou dénomination que ce soit , revenant à la couronne , aux villes , ou à des établissements particuliers quelconques.
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Art. II. Toutes les marchandises et objets de commerce, soit \ productions du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège, soit de tout autre pays, dont l'importation dans les ports du royaume de Prusse est légalement permise dans des bâtiments prussiens, pourront également y être importés sur des bâtiments suédois et norvégiens, sans être assujetties à des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si les mômes marchandises ou productions avaient été importées dans des bâtiments prussiens; et, réciproquement , toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie du royaume de Prusse, soit de tout autre pays, dont l'importation dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège est légalement permise dans les bâtiments suédois et norvégiens, pourront également y être importées sur des bâtiments prussiens, sans être assujetties à des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si les mêmes marchandises ou productions avaient été importées dans des bâtiments suédois et norvégiens.
Les stipulations de l'article précédent et de celui-ci sont, dans toute leur plénitude, applicables aux navires suédois et norvégiens qui entreront dans les ports du royaume de Prusse, ainsi qu'aux narives prussiens qui entreront dans les royaumes de Suède et de Norvège , alors même que ces navires respectifs , sans venir directement des ports des royaumes de Suède et de Norvège , ou bien de ceux de la monarchie prussienne , arriveraient en droiture des ports d'une domination étrangère.
Art. IlL Toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège, soit de tout autre pays, dont l'exportation des ports desdits royaumes, dans leurs propres bâtiments, est légalement permise, pourront de même être exportés desdits ports sur des bâtiments, sans être assujettis à des droits plus forts ou autres de quelque dénomination que ce soit, que si l'exportation avait été faite en des bâtiments suédois et norvégiens. Une exacte réciprocité sera observée dans les ports du royaume de Prusse, de sorte que toutes les marchandises et objets de commerce , soit productions du soi ou de rindastrie du royaume de Prusse, soit de tout autre pays, dont l'exportation des ports dudit royaume, dans ses propres bâtiments, est légalement permise, pourront de même être exportées desdits ports sur des bâtiments suédois et norvégiens, sans être assujetties h des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si f exportât ion avait été faite.cn des bâtiments prussiens.
àbt. IV. Les stipulations générales des articles 1, II et 111 inclusi-
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4 827 vement, seront de même appliquées aux navires de la colonie de Saint-Barthelémy de S. M. le roi de Suède et de Norvège aux Indes occidentales, qui entreront dans les ports de la monarchie prussienne, et aux navires prussiens qui entreront dans les ports de ladite colonie.
Art. V. line sera donné, ni directement, ni indirectement, ni par l'un des deux gouvernements, ni par aucune compagnie, corporation ou agent, agissant en son nom ou sous son autorité, aucune préférence quelconque pour Tachât d'aucune production du sol ou de l'industrie, soit de l'un des deux états, soit de tout autre pa>s, importée dans le territoire de l'autre, à cause ou en considération de la nationalité du navire qui aurait transporté celte production légalement permise, l'intention bien positive des deux hautes parties contractantes étant qu'aucune différence ou distinction quelconque n'ait lieu à cet égard.
Art. VI. Les bâtiments suédois et norvégiens, ainsi que les bâtiments prussiens , ne pourront profiler des immunités et avantages que leur accorde le présent traité, qu'autant qu'ils se trouveront munis de papiers et certificats voulus par les régiments existants des deux côtés, pour constater leur port et leur nationalité.
Les hautes parties contractantes se réservent d'échanger des déclarations, pour faire une énumération claire et précise des papiers et documents dont l'un et l'autre état exigent que leurs navires soient munis. Si, après cet échange, qui aura lieu, au plus tard, deux mois après la signature du présent traité, l'une des hautes parties contractantes se trouvait dans le cas do changer ou modifier ses ordonnances a cet égard , il en sera fait à l'autre une communication officielle.
Art. VIL Les stipulations de l'article XI du traité conclu à Vienne le sept Juin mil huit cent quinze, entre les deux hautes parties contractantes, sont maintenues dans toute leur intégrité.
Art. VIII. Le présent traité sera en vigueur pendant huit années, à compter du premier Avril de la présente année , et si , douze mois avant l'expiration de ce terme, l'une ou l'autre des hautes parties contractantes n'a point annoncé à l'autre son intention d'en faire cesser l'effet, ce traité restera encore obligatoire une année au delà , et ainsi de suite , jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront l'annonce officielle, faite par l'une des deux hautes parties contractantes à l'autre, pour qu'il soit annulé.
Art. IX. Le présent traité sera ratifié, etc.
HANOVRE ET HAMBOURG , ETC
HANOVRE ET HAMBOURG. m7
Convention, entre le Hanovre et la ville libre de Hambourg, pour la restitution des frais pour fait d'extradition de criminels, publiée à Hanovre, le 4 4 Mars 1827.
Voir GueUsammlung far das Konigreich H (innover, 1827 , Abthl. 1 , n" 5 , p. 13, »t A'wut». Recutil de Martens, t. VU, p. 142.
SAXE ROYALE ET SAXE-ALTENBOURG
Déclaration, sigixée entre le royaume de Saxe et le duché de Saxe- Mtenbourg , concernant les rapports féodaux et de juridiction entre les deux états, du 7 et du 20 Mars 4 827.
Voir GeiHxxammlunçj ftir das Kônigreich Sachsen , 1827 , n° 7 , et Nouv. Recueil Je i.t VU, p. 143.
BAVIERE ET WURTEMBERG
Traité de commerce et de douanes, entre la Bavière et le Wur- \ temberg, signé le 12 Avril 4 827.
loti fur dan Kônigreich Baiem , n° 17, 28. April 1827, et Nouv. Recueil de s, t. VII, p. 167.
Ces deux états font aujourd'hui partie du Zolherein. (Voir ce mot dans f index explicatif. )
HOHENZOLLERN - SIGMARINGEN
ET
WURTEMBERG
Traité, entre le Wurtemberg et la principauté de Hohenzollern- Sigmaringen, concernant les rapports de juridiction, puWc n Stuttgart, le 28 Avril 1827.
Voir fiegierungsblati fùr dan Kànigreich Wurtemberg, n° 16, 5. Mai 182*. et .W Recueil de Martens , l. VII , p. 178.
Déclarations, échangées entre le ministre des affaires étrangères à France et le ministre des affaires étrangères du Mexique, a Paris, le 8 Mai 1827, pour régler les rapports commerciaux suivies de la circulaire du directoire des douanes de France, pour i admission des navires mexicains.
Art. 1. H y aura enlre la France et les États-Unis mexicain* amitié, bonne intelligence et liberté réciproque de commerce. Leurs habitants pourront respectivement aller avec leurs navires et leur? cargaisons dans tous les ports, toutes les rivières et tous les lieiu où les étrangers sont ou seraient admis, y séjourner ou rester sur quelque point que ce soit , y louer et occuper des maisons et magasins pour les besoins de leur négoce, et, en général les commerçante de chaque état jouiront, sur le territoire de l'autre, d'une protection, d'uue liberté et d'une sûreté complètes.
Le droit réciproque qu'établit cet article d'aller dans les ports, rivières et autres lieux des deux pays, ne comprend pas le privilège du commerce d'échelle et de cabotage qui, dans chacun d'eux, pourra être soumis à des règles spéciales.
Art. II. Les habitants du Mexique jouiront, dans les différentes possessions de France hors d'Europe, tant sous le rapport du commerce que sous celui de la navigation . de tous les avantages accordés aux autres étrangers, et réciproquement les commerçants ou
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navigateurs français venant de ces possessions jouiront au Mexique, 1827 sous les deux mêmes rapports, de tous les avantages accordés aux commerçants ou navigateurs venant de tout autre pays.
Aht. III. Il ne sera point imposé, à l'entrée dans les ports de France des produits du sol ou de l'industrie du Mexique, et il ne sera point imposé à l'entrée dans les ports des États-Unis mexicains des produits du sol ou de l'industrie de la France, de droits plus élevés ou autres que ceux qui sont ou seraient payés par les produits analogues de la nation étrangère la plus favorisée. Le même principe sera observé pour la sortie; aucune prohibition ne sera établie à la sortie ni à l'entrée des produits du sol ou de l'industrie des deux pays dans leur commerce respectif, qui ne s'étende également aux produits analogues des autres contrées.
II est entendu que la première disposition de cet article ne saurait s'appliquer aux adoucissements de son tarif d'importation dont la France croirait convenable de faire jouir les produits d'Haïti, en retour des privilèges qui lui sont réservés à elle-même en Haïti, par l'ordonnance du 17 Avril 4825.
Tous les produits exportés de l'un des deux pays pour l'autre, devront être accompagnés de certificats d'origine délivrés et signés par les officiers compétents des douanes dans les ports d'embarquement. Les certificats de chaque navire seront numérotés progressivement et joints avec le sceau de la douane au manifeste; cette dernière pièce sera visée par les consuls respectifs, et le tout devra être présenté à la douane du port d'entrée. Dans les ports d'embarquement où il n'y aurait point de consuls, les certificats de la douane, toujours numérotés progressivement et joints au manifeste , suffiront pour constater l'origine , et dans ceux où il n'y aurait ni douanes , ni consuls, les certificats d'origine seront délivrés et signés, toujours dans les mêmes formes, par les autorités locales.
Art. IV. Les droits de tonnage, de phare, de port, de pilotage, de sauvetage, et autres charges locales seront, dans les ports du Mexique, pour les navires français, les mômes absolument que ceux payés dans les mêmes ports, par les navires de la nation la plus favorisée. Ils seront, dans tous les ports de France, pour les bâtiments mexicains , exactement les mêmes que ceux acquittés dans les mémos ports par les bâtiments de la nation la plus favorisée.
Best évident que le traitement de la nation la plus favorisée, qui est assuré à la navigation mexicaine en France par cet article, ne saurait signifier, dans aucun cas, le traitement des nationaux, dont jouissent certains peuples , mais seulement en vertu du principe de la réciprocité , étant d'ailleurs entendu que le jour où le Mexique
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1827 voudrait accorder à la navigation française, dans ses ports, le traitement des nationaux , In sienne jouirait immédiatement en France du mémo privilège.
Art. V. Les produits du sol ou de l'industrie de la France payeront les mômes droits à l'entrée du Mexique, soit que l'importation se fasse par navires français, soit qu'elle ait lieu par navires mexicains. Les produits du sol ou de l'industrie du Mexique payeront les mêmes droits a l'entrée en France, que l'importation s'effectue par bâtiments mexicains ou par bâtiments français. Les produits du sol ou de l'industrie de la France payeront a leur sortie les mêmes droits, jouiront des mêmes franchises et allocations, soit que l'exportation se fasse par navires mexicains, soit par navires français. Les produits du sol ou de l'industrie du Mexique exportés pour ia France, payeront les mêmes droits, jouiront des mêmes franchises et allocations, que cette exportation soit effectuée par bâtiments français ou mexicains.
Il est convenu toutefois que, par dérogation momentanée au principe posé dans cet article, et d'après lequel les pavillons respectifs devraient jouir du traitement des nationaux dans les deux pays, pour les différentes opérations indiquées , ces pavillons ne jouiront provisoirement, pour les mêmes opérations, que du traitement de la nation étrangère la plus favorisée. Il est d'ailleurs entendu, comme à l'article précédent , que le traitement de la nation la plus favorisée qui est accordé aux Mexicains en France par cette disposition provisoire, ne saurait signifier le traitement des nationaux dont jouissent certains peuples , mais seulement en vertu du principe de la réciprocité.
Art. VI. Pour éviter tout malentendu , quant aux conditions qui doivent constituer respectivement un navire français et un navire mexicain, il est convenu que tous les bâtiments construits en France, ou tous ceux qui, capturés sur l'ennemi soit par la marine militaire de l'état, soit par des sujets français munis do lettres de marque du gouvernement, seront déclarés de bonne prise par l'autorité compétente, ou enfin tous ceux qui seront condamnés par les tribunaux pour infraction aux lois sur la traite des noirs, devront être considérés comme français, pourvu que d'ailleurs leur propriétaire ou leurs propriétaires, leur capitaine et les trois quarts de leur équipaee soient français; de même tous les bâtiments construits dans le territoire du Mexique ou capturés sur l'ennemi par les armements mexicains, puis condamnés légalement et dont en outre le propriétaire ou |es propriétaires, le capitaine et les trois quarts de l'équipage seront mexicains (sauf seulement les exceptions contraires résultant de cas
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extrêmes et prévus par les lois), devront être considérés comme 1827 bâtiments mexicains. Il est convenu de plus que tout navire, pour trafiquer aux conditions ci-dessus, devra être muni d'un registre, passeport ou papier de sûreté, dont la forme sera réciproquement communiquée, et qui , certifié par une personne légalement autorisée à \e délivrer, constatera d'abord Je nom , l'occupation et la résidence en France ou au Mexique du propriétaire, en exprimant qu'il est unique, ou des propriétaires, en indiquant qu'ils sont seuls et dans quelle proportion chacun d'eux possède ; puis ensuite le nom , le chargement, la dimension, la capacité et enfin toutes les particularités du navire qui peuvent le faire reconnaître aussi bien qu'établir >a uationalité.
Vu cependant que dans l'état actuel de la marine du Mexique, il ue serait pas possible à ce pays de profiter de tous les avantages de la réciprocité établie par les articles IV et V , si l'on tenait à l'observation littérale et à l'exécution immédiate de la partie du présent article VI, portant que, pour être considéré comme mexicain, un navire devra être construit au Mexique , il est convenu que provisoirement tout navire de quelque construction qu'il soit, qui appartiendra de bonne foi à un ou plusieurs Mexicains, et dont le capitaine et les trois quarts de l'équipage au moins seront originaires du Mexique ou légalement naturalisés dans ce pays, sera réputé navire mexicain ; la France se réservant lo droit de réclamer le principe de restriction réciproque relatif à la construction dans les pays respectifs, si les intérêts de sa navigation venaient à souffrir de l'exception faite è ce principe en faveur du Mexique.
Art. VII. Tout négociant, tout commandant de navire, ainsi que tous les autres Français , seront dans les États-Unis mexicains entièrement libres de faire eux-mêmes leurs affaires ou d'en confier la gestion à qui bon leur semblera, facteur, agent ou interprète. Ils ne seront nullement tenus d'employer à cet effet d'autres personnes que celles employées par les Mexicains, ni de leur payer aucun salaire ou aucune rétribution plus élevée que ne feraient ces derniers en pareille circonstance. Ils seront également libres, dans tous leurs achats comme dans toutes leurs ventes , d'établir et de fixer le prix d« effets, marchandises et objets quelconques, tant importés que destinés à l'exportation, comme ils le jugeront convenable, et en se conformant d'ailleurs aux lois et coutumes du pays. Les Mexicains jouiront en France des mêmes privilèges sous les mêmes conditions.
Les. habitants de chacun des deux pays trouveront respectivement sur le territoire de l'autre une constante et complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés; il y auront un libre et
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1827 facile accès auprès des tribunaux de justice pour la poursuite et la défense de leurs droits; ils seront libres d'employer dans toutes les circonstances, les avocats, procureurs ou agents de toute classe qu'ils jugeront à propos; enfin ils jouiront, sous ce rapport, des mêmes droits et privilèges accordés aux nationaux.
Art. VIII. Pour ce qui est du droit d'hériter des propriétés personnelles par testament ou autrement, et de celui de disposer de propriétés personnelles de toute espèce ou dénomination, par vente, douation, échange, testament ou de quelque autre manière que ce soit, en tout ce qui se rattache enfin à l'administration de la justice, les habitants de chacun des deux pays jouiront respectivement daus l'autre des mêmes privilèges, libertés et droits que les nationaux, et ils ne supporteront pas de droits ou impôts plus élevés que ceux-ci.
Art. IX. En tout ce qui concerne la police des ports, le charge ment et le déchargement des navires, la sûreté des marchandises, biens et effets , les habitants des deux pays seront respectivement soumis aux lois et statuts du territoire où ils résideront. Ils seront cependant exempts de tout service militaire forcé, soit sur terre, soit sur mer, et ne seront soumis à aucun emprunt forcé. Leurs propriétés ne seront pas d'ailleurs assujetties a d'autres charges, réquisitions ou impôts que ceux payés par les nationaux.
Art. X. Il pourra être établi des consuls de chacun des deux pays dans l'autre pour la protection du commerce; mais ces agents n'entreront en fonction qu'après en avoir obtenu l'autorisation du gouvernement territorial. Celui-ci conservera d'ailleurs le droit de déterminer les résidences où il lui conviendra de les admettre; bien entendu que , sous ce rapport , les deux gouvernements ne s'opposeront respectivement aucune restriction qui ne soit commune dans leur pays à toutes les nations.
Art. XI. Les consuls respectifs jouiront dans les deux pays à* privilèges généralement attribués a leur charge, tels que l'exemption des logements militaires et celle de toutes les contributions directes, tant personnelles que mobilières ou somptuaires , à moins toutefois qu'ils ne soient sujets du pays ou qu'ils ne deviennent soit propriétaires, soit possesseurs de biens meubles ou immeubles, ou enfin qu'ils ne fassent le commerce, dans lesquels cas ils seront soumis aux. mêmes taxes, charges et impositions que les autres particuliers.
Ces agents jouiront en outre de tous les autres privilèges, exemptions et immunités qui pourraient être accordés dans leur résidence aux agents du même rang de la nation la plus favorisée.
Art. XII. Les consuls respectifs pourront, au décès de chacun de leurs nationaux :
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1° Croiser de leurs scellés ceux apposés, soit d'omciers, soit à la 1827 réquisition des parties intéressées, par l'autorité locale compétente, fur les effets mobiliers et papiers du défunt, et dès lors ces doubles toeflée ne seront levés que de concert ;
4° Assister à l'inventaire qui sera fait de la succession lors* de la leifc des scellés ;
3° Enfin réclamer la remise de la succession, qui ne pourra leur être refusée que dans le cas d'opposition subsistante de quelque roncier, national ou étranger; puis administrer et liquider personnellement, ou nommer, sous leur responsabilité, un agent pour admiiistrer et liquider ladite succession , sans aucune intervention ultérieure de l'autorité territoriale.
Ait. XIII. A moins de stipulations contraires entre les armateurs, es chargeurs et les assureurs, les avaries que les navires des deux •ays auraient éprouvées en mer , en se rendant dans les ports ospectifs, seront réglées par les consuls de leur nation, à moins outefois que des habitants du pays où résideront les consuls ne se rouvent intéressés dans ces avaries : car elles devraient être rétëes, dans ce cas , du moins en ce qui concernerait ces habitants, «r l'autorité locale.
Ait. XIV. Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires rançais échoués sur les côtes du Mexique seront dirigées par les onsuls de France , et réciproquement les consuls mexicains dirigeant les opérations relatives au sauvetage des navires de leur nation, éméa sur les côtes de France.
L'intervention des autorités locales aura cependant lieu dans les koi pays pour maintenir l'ordre, garantir les intérêts des sauveteurs, ils sont étrangers aux équipages naufragés , et assurer l'exécution « dispositions à observer pour l'entrée et la sortie des marchands sauvées.
Ait. XV. Les consuls respectifs seront exclusivement chargés de 1 police interne des navires de leur nation; et les autorités locales e pourront y intervenir en vertu de l'article IX qui leur réserve la "ta des ports, qu'autant que les désordres survenus seraient de atarcvà troubler la tranquillité 'publique, soit à terre, soit à bord tout!» bâtiments.
Ait. XV]. Les consuls respectifs pourront faire arrêter et renoyer, soit à bord, soit dans leur pays, les matelots qui auraient déîrté des bâtiments de leur nation. A cet effet, ils s'adresseront par °* aux autorités locales compétentes, et justifieront , par l'exhibim te* registres du bâtiment ou rôle d'équipage, que les hommes tfk réclament faisaient partie dudit équipage : sur cette demande,
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1827 ainsi justifiée, l'extradition ne pourra leur être refusée. Il leurseï de plus donné tout aide et assistance pour la recherche, saisie et ai restation desdits déserteurs, qui seront môme détenus et ganlt dans les prisons du pays à la réquisition et aux frais des consul jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une occasion de les fais partir. Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans u terme de trois mois à compter du jour de l'arrestation , les déseï leurs seraient mis en liberté et ne pourraient plus être arrêtés poi la môme cause.
Art. XVII. Les archives, et en général tous les papiers des char celleries des consulats respectifs, seront inviolables, et, sous aucu prétexte ils ne pourront ôtre saisis ni visités par l'autorité locale.
Circulaire du directeur général des douanes en France , portant rèyk ment provisoire des conditions auxquelles sont admis dans les /wn du royaume les navires mexicains, ainsi que leurs cargaisons; >' date du 27 Juin \ 827.
Une circulaire manuscrite, du '10 Octobre 1826, a fait comwlir aux directeurs maritimes, qu'en vertu d'une décision du roi, les M vires mexicains étaient admissibles dans les ports du royaume avileur pavillon.
Les rapports commerciaux entre la France et le Mexique vienne* d'être régularisés, et le traitement spécial auquel on doit admetu les arrivages mexicains forme l'objet d'une instruction qui m»! adressée par S. Exc. le ministre des finances, et qui renferme h. dispositions suivantes :
Le coton longue soie importé en droiture des ports du Mexiqu par navires mexicains, ne payera que le droit imposé surlccoto courte soie importé du même pays par navires français.
Les autres marchandises restent assujetties aux droits ordinaim du tarif, suivant la provenance et le pavillon.
Les produits du sol et de l'industrie du Mexique, en tant qui auront à jouir de quelque faveur , en raison de la provenais devront être accompagnés de certificats d'origine délivrés et sipn< par les agents des douanes dans le port d'embarquement. Les c tificats relatifs à la cargaison de chaque navire recevront un nuin«i suivi. Ils seront annexés, sous le cachet de la douane, au manifis que visera le consul français.
Lorsque des produits du sol ou de l'industrie de la France sem expédiés pour le Mexique , la douane du port où se fera l'cxpéditi délivrera, comme il est dit ci-dessus, des certificats d'origine . <|
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seront numérotés et qu'elle réunira, sous son cachet, au manifeste 1827 qui devra être visé par le consul mexicain.
Dans les ports des deux pays où il n'y aurait point d'agent consulaire, les certificats de la douane, toujours numérotés progressivement, et joints au manifeste, suffiront pour constater l'origine; et dans les ports du Mexique où il n'y aurait ni consul ni douanes, les « certificats d'origine seront délivrés et signés dans les mêmes formes jw /es autorités locales.
Les navires mexicains payeront , comme ceux des États-Unis l'Amérique, une somme fixe de 5 francs par tonneau, d'après le tonnage énoncé sur les papiers de bord au moyen de cette somme, «fui n'est point passible du décime, ces navires ne payeront ni droit Je tonnage, ni droit d'expédition. Ils ne payeront d'ailleurs les droits k courtage et de pilotage que sur le même pied que les navires rançais, sauf aux courtiers et pilotes à se faire rembourser par l'adninistration des douanes la différence de taxe à laquelle ils doivent ■foncer en faveur des Mexicains; et ce a l'instar de ce qui se praique à l'égard des bâtiments de l'Union d'Amérique.
Pour qu'un navire soit considéré et traité comme mexicain, il faut [ttil appartienne de bonne foi à des Mexicains , et que le capitaine t les trois quarts de l'équipage au moins soient originaires du Mexique, ou légalement naturalisés dans ce pays , sans qu'il soit nécessaire que ce bâtiment ait été construit au Mexique; il faut, de >fas. qu'il soit muni d'un registre, passeport, ou papier de sûreté constatant :
l'Lenom, l'espèce, les dimensions et la capacité du bâtiment, «rai que les autres renseignements propres à le faire reconnaître et < à en établir la nationalité;
2* Le nom, la qualité, la résidence du propriétaire, et, s'il y a pu, des copropriétaires, en indiquant, dans ce dernier cas, la portion fle possède chacun d'eux.
Des instructions feront connaître ultérieurement la forme dans quelle cet acte dans être dressé, et par quel fonctionnaire il devra été délivré. En attendant, on n'élèvera aucune difficulté sur ette ferme ni sur la qualité des signataires.
Les consuls mexicains sont admis à procéder en France aux ujvetages des bâtiments de leur nation, et les consuls de S. M. "lissent de la réciprocité dans les ports du Mexique : ainsi les discutons de la circulaire n° 935 s'étendent aux consuls mexicains.
(tendra note comparative, comme pour les navires américains, (lu tonnage
nfftprès le registre de bord , et de celui qui serait résulté du mode de jau- <W»H par la loi du 12 nivAse an 11
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1827 En tout ce qui n'est pas expressément réglé par la présent?, les navires et les cargaisons du Mexique restent assujettis au droit commun.
ESPAGNE
Ordonnance de S. M. C. relative aux consuls et vice-con>& étrangers en Espagne, publiée à Madrid, le 8 Mai 182/
Art. I. Aucun consul ou vice-consul étranger ne pourra exercer dans le port d'Espagne de sa résidence aucun acte de juridiction, attendu que ce droit appartient aux autorités locales, desqueSftik réclameront, au besoin, la protection qu'on doit leur accorder (faptf*
ia ,0i* ,n4* Art. II. Aucun consul ou vice-consul étranger ne sera enf<
p,»r les autorités locales de recevoir et légaliser des protestai» d'avarie et autres documents extra-judiciaires qui appartient» son emploi, lorsqu'ils émaneront des sujets de sa nation.
Art. III. Dans les affaires contenticuses et dans toutes les a ; où ils auront à solliciter le pouvoir cotfreitif des autorités locales, * il faudra employer quelques formalités judiciaires , la represen des consuls et vice-consuls étrangers se bornera uniquement à c de simples agents des sujets de leurs nations respectives. ^
Art. IV. Les autorités locales abrégeront, autant que 00 compatible avec la droite administration de la justice, Ie ciaire et la conclusion des procès et des contestations qui parmi les sujets des autres nations, afin de leur éviter les p1^ que les lenteurs pourraient apporter. ^
Art. V. Les autorités observeront très-exactement et les conventions
lions en vigueur entre l'Espagne et les autres na^ relativement aux demandes et droits déduits parles sujets éltf *
Art. VI. La juridiction particulière que les autorités loca e ^ ceront dans ces cas sera exactement réglée sur la loi 6* de la novissima recopilacion. • ni fl
Art. VII. Les consuls et vice-consuls étrarirers J° ^ur3j Espagne du caractère et de la considération publique ^ signe la même loi. . ^ y
Art. VIII. Encourront le mécontentement du roi les tin^uiV par omission ou négligence, donneraient lieu à ce qu'on in
oindre abus, soit en tolérant aux consuls et vice-consuls la latitude 1827 •pi 'ils n'auraient pas dans leurs fonctions, soit en dépouillant les tribunaux de celles qui leur appartiennent, au préjudice du pouvoir suprême du roi notre seigneur et de la juridiction qu'il a daigné leur déléguer.
Madrid, le 8 Mai 1827.
Cmeniim, entre la Sardaigne et plusieurs cantons suisses, au sujet des établissements réciproques, siqnée à Berne, le 1 2 Mai ♦ I827.
Ait. I. Les sujets nés ou originaires des états de S. M. le roi de xirdaigne qui ont aujourd'hui un établissement dans l'un des canins de Zurich , Berne, Glarus, Fribourg, Soleure, Schaffhouse, Gri- ^ds, Argovie, Thurgovie, Tessin , Vaud et Neuchâtel , et leurs femmes catholiques ou protestantes, sujettes ou étrangères, et tous ifiirs descendants , recevront de la légation sarde , contre les pièces par lesquelles ils se seront légitimés jusqu'ici , des passeports à docile, qu'ils déposeront auprès de l'autorité compétente du lieu de Présidence; moyennant quel dépôt le permis d'établissement leur accordé de la même manière qu'il l'est aux ressortissants des Mtons compris dans le concordat du 1 0 Juillet 181 9 sur l'établissetot'ntdes Suisses.
Les descendants de ces sujets sardes , qui voudraient former un '^blissement séparé ou exercer une industrie, ou prendre service •ians un autre canton que celui pour lequel il aurait été délivré au de famille un passeport à domicile , en recevront un particulier
U légation sarde.
même les sujets sardes d'une communion chrétienne , qui 11 iraient par la suite en Suisse avec le projet d'y former un nouvel établissement ou de fixer leur domicile dans l'un des cantons $us-iw -nuonnés, s'adresseront au gouvernement respectif pour en ob- ^irraotorisation, après qu'ils auront produit à la légation de S. M.
Suisse un certificat de bonne conduite et de bonnes mœurs du fc> de leur dernière résidence, et obtenu d'elle un passeport indi- 'V1** l'intention de fixer leur domicile dans l'un ou l'autre de ces
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4 827 Los passeports a domicile pour les sujets sardes déjà établis ou qui viendraient former un nouvel établissement dans l'un des cantons sus-mentionnés, comprendront le chef de famille , sa femme, ri! en a , ou celle qu'il épouserait en Suisse , et les enfants qui seraient nés ou naîtraient de ce mariage.
Us seront délivrés pour le terme de deux ans , et leur renouvelé ment par la légation sarde sera obligatoire au troisième retour du \ tr Juillet à dater de leur délivrance. L'échéance de ces passeport» est fixée invariablement au \ er Juillet, sans qu'un retard de renouvellement puisse être imputé aux cantons près desquels le sujrf sarde sera domicilié ; mais de leur côté les gouvernements de ce cantons n'accorderont ni ne renouvelleront le permis d'établissement sur leur territoire au sujet du roi, dont lo passeport à domicile serait périmé, avant qu'il se soit mis en règle sous ce rapport auprès de la légation sarde.
Art. II. Ayant obtenu le permis d'établissement sur le dépfotlu passeport à domicile , le sujet de S. M. entre dans tous les droits cl obligations des citoyens du canton où il a formé son établissent!* à l'exception des droits politiques et de la participation aux bie* des communes , des corporations ou fondations pieuses. 11 peut d« lors aussi y exercer son industrie selon les lois et règlements & police de ce canton. On ne pourra exiger de lui aucune imposition, taxe ou rétribution en argent, plus forte que celles auxquelles sont assujettis les ressortissants des cantons suisses compris dans le posent arrangement, lorsqu'ils habitent un autre canton d'après le con cordât précité, dont une copie authentique sera remise à la légation de S. M. sarde.
Art. III. Les sujets sardes qui ne viendront passer en Suisse qu'une partie de l'année, pour y travailler comme ouvriers, joonwliers , etc. , etc. , ou y exercer leur industrie sans former d'établis*' ment , ni prendre de domicile fixe , se muniront, pour être en règle, de passeports particuliers délivrés par les commandants de la province respective ; moyennant quoi ils ne seront assujettis en Suisse J aucune autre formalité que celle du visa , dont les autorités cantonales ou locales revêtiront ces passeports, si elles ne préfèrent lf> faire viser par la légation sarde. Ces passeports assurent le reiotf des porteurs dans les états sardes; toutefois les cantons ne renoo velleront pas ce visa, ni n'accorderont de permis de séjour ou d établissement sur leur territoire à l'individu dont le passeport st'raW périmé, avant qu'il Tait échangé à la légation du roi en Suisse cont* un passeport a domicile.
Art. IV. Par réciprocité, les ressortissants des cantons c<>u>P
ta le présent arrangement, sur la présentation de l'attestation de 1827 bourgeoisie {Jleimathschein), ou d'un passeport délivré par une autorité compétente de leur canton, et dûment légalisé, seront dans les états du roi participants des mômes droits et soumis aux mêmes obligations que les sujets de S. M., à l'exception des droits politiques et de la participation aux biens des communes , corporations et fondations pieuses. Us seront en général traités, à l'égard de leur établissement et de l'exercice de leur industrie, comme les nationaux.
Ait. V. En exception à ce qui vient d'être déterminé, les sujets et ressortissants de l'un des deux pays établis dans l'autre, demeureront, quant aux obligations militaires , soumis aux lois de leur pairie, et celles de leur domicile no les atteindront pas.
Ait. VI. Les sujets de S. M. le roi de Sardaigne aujourd'hui établis, ou qui viendraient s'établir, pour exercer leur profession et industrie en Suisse au moyen de passeports à domicile, et les Suisses ttablis, ou qui iraient s'établir ou exercer leur industrie dans les étals de S. M., lorsqu'ils voudront retourner dans leur patrie, ou y seront renvoyés par sentence juridique, par mesure de haute police, ou d'après les lois et ordonnances sur la police des mœurs et l'état des pauvres, y seront reçus en tous temps et en toute circonstance, eux et leurs femmes catholiques ou protestantes , sujettes ou étranceres,ettous leurs descendants. A cet égard la présente déclaration, et les passeports qui seront délivrés d'après le modèle annexé, donnent
gouvernements suisses compris dans ladite déclaration la même nantie pour le retour des sujets sardes qui est assurée au gouvernement de S. M., quant aux Suisses, par l'attestation de bourgeoisie.
Art. VII. S. M. le roi de Sardaigne et les cantons suisses susiwnmés, voulant régler les formalités à observer par les sujets ou ^ssortissauts de l'un des états qui voudront se marier dans l'autre, stipulent qu'aucun mariage ne pourra dorénavant être conclu par dos sujets de S. M. dans les cantons qui prennent part au présent rangeaient, ou par des Suisses dans les états du roi , sans la production d'une autorisation de leur gouvernement , d'une attes- 'ation de la publication des bans dûment légalisée , et d'un passera particulier à domicile , délivré au nouveau chef de famille sarde.
L'omission de ces formalités, qui seront remplies par la légation ^rde au nom de son gouvernement quant aux sujets sardes établis e° Suisse, et par les chancelleries cantonales pour les ressortissants s«»ses établis dans les états sardes, exposerait le gouvernement qui nuirait laissé conclure un tel mariage dans sa juridiction, à garder à
charge et les époux et leurs descendants, dans le cas on, à raison
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1 827 de cette môme irrégularité, ils viendraient a perdre leurs droits dans leur patrie primitive.
Art. VUI. Les cantons non compris dans la présente convention, auront en tout temps la faculté d'y accéder.
Art. IX. Le présent arrangement relatif aux domiciles des sujets sardes dans les cantons précités et des Suisses dans les états sardes, est conclu, à dater du 1er Juillet 1827, pour le terme de dix ans. passé lequel les parties contractantes seront libre de le renou vêler, de le modifier d'un commun accord, ou de s'en départir entièrement.
(Suit le modèle de passeport à domicile à délivrer aux individus natifs ou originaires des états de S. M. le roi de Sardaigne, qui nuruni été reconnus avoir un établissement en Suisse à l'époque de l'arrangement pris à cet effet entre les deux états. )
DANEMARCK ET RUSSIE
Déclarations, entre le Danemarck et la Russie, relativement a l'abolition du droit de détraction ; signée à Copenhague , U \HMai\H21.
Voir Noue. Recueil de Martens , t. MI , p. 502.
Par l'article XXXIV du traité du 8./19 Octobre 1782 ( 1" partie de t «- Recueil), le droit d'aubaine a été déclaré ne pouvoir ctiv rrlnbli
SAXE-WEMAR ET SCHWARZBOURG
SONDERSHAUSEN
Convention, entre le grand-duché de Saxe-Weimar et la principauté de Schwarzbourg- Sonder shausen, concernant la réceptif* réciproque des vagabonds, publiée à Weimar, le 22 Mai 1 8*2 7
Voir Gmtsherzoglich Sachsen- Weimar- Eisenachitches Regierungtblalt . n° 10, 26. JiiS 1827, et Nouv. Recueil de Martens, I. VII, p. 20V.
PORTE OTTOMANE ET SUEDE. m?
fonronltoii, entre la 'Porte ottomane et la Suéde, concernant la' navigation de la mer Noire, signée à Constant inople, le 28 Mai mi (mois de 'Zika-dèx \ 242 de l'Hégire). ' "v
Aet. I. Lâ concession impériale de naviguer dans la mer Noire ayant été faite aux bâtiments marchands suédois et norvégiens, ces. bâtiments, chargés ou vides, arrivant désormais dans le port de Constantinôple, seront d'abord visités par les préposés de la (fouane et du port. S'il s'y trouve des articles prohibés, ou des rayahs, on les débarquera; et lorsque tout soupçon de fraude sera écarté, il sera délivré à ces bâtiments des firmans- de passage à la mer Noire, exempts de toutes difficultés indues et sans contrevenir aux règlements intérieurs de l'empire), conformément à ce qui se pratique avec les bâtiments dès autres puissances amies.
Delà môme manière, les bâtiments marchands ottomans, qui iront en Suède ou en Norvège, jouiront de tous les privilèges et immunités accordés aux nations les plus favorisées.
A»t. II. Les ministres ou consuls de' Suède et de Norvège, rési- <l«inl dans l'empire ottoman, "ne permettront pas que des 'bâtiments rayans de la sublimé Pôrte , ou de toute autre nation que suédoise et norvégienne, se couvrent du pavillon suédois et norvégien , *ni leur délivreront des passeports; et l'on ne considérera comme vrai bâtiment suédois et norvégien que celui qui arrivera avec de véritables passeports suédois et norvégiens, et dont le capitaine et la moitié de Tequipage seront sujets de S. M. le roi de Suède et de Norvège. Tout Aliment autrement qualifié ne sera pas considéré comme suédois et norvégien, la concession présente étant bornée à eux seuls.
Ait. 111. Comme cette concession du commerce de la mer Noire aui bâtiments marchands de Suède et de Norvège leur est toujours profitable, et afin que la sublime Porte en retire aussi un avantage équivalent, il sera perçu, chaque fois qu'un bâtiment suédois ou norvégien passera de la sorte de la mer Blanche à la mer Noire, ou de la mer Noire à la mer Blanche, pour chaque bâtiment chargé , un droit de péage de cinq cents piastres (en outre des droits de douane et autres ordinaires), et de deux cent cinquante piastres pour chaque Aliment vide. On ne permettra pas que la moindre excuse ou prétexte ait heu pour le payement dudit droit de péage , et lorsque IV. . 6
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1H27 la remise en aura été rapportée par jlarn, la faculté de passer sera donnée à ces bâtiments.
Art. IV. Lorsque lesdits bâtiments voudront, par nécessité ( c'està-dire que tes bâtiments faisant eau, lés cargaisons de grains deyien draient humides et risqueraient de se gâter), transborder, dans le . port de Constantinople, sur d'autres bâtiments , leurs cargaisons de grains, apportées des ports, russes de la mer Noire, le fait.sera préa-
v lablement annoncé pat la mission de' Suède et de Norvège a la sublime Porte. L'affaire sera adressée aux préposés dé la douane et .du port, et lorsqu'il constera que dans le transbordement demandé il n'y aura aucune fraude contraire au règlement, la faculté en sera donnée par firman à Toughra.
Art. V. La protection et l'assistance qui, en vertu du susdit -traité, sont actuellement accordées .aux sujets* suédois et norvégiens dans les ports de la mçr Blanche et dans le reste de l'empire ottoman, leur seront désormais accordés lorsque, en cas de besoin, ils visiteront quelques-uns des ports de l'empire ottoman situés sur la mer Noire. . Dans tous les cas, et de toute manière, ces bâtiments et sujets seront protégés et assistés; et il ne sera pas permis que, sans motif, ils soient molestés ou inquiétés.
• Conclusion.
Dans l'espace de trois mois, à dater du jour de l'échange de la présente convention officielle , signée et scellée par les doux parties. • et renfermant les articles établis, comme ci-dessus, entre la mission de Suède et de Norvège et le ministère des affaires étrangères de l'empire ottoman , elle sera corroborée et confirmée par la remise réciproque d'une note officielle, contenant l'approuvé et l'acceptation des deux hautes parties contractantes.
PAYS-BAS ET SUÈDE
Déclaration, entre les Pays-Bas et la Suède, pour l écrira dit ton réciproque des matelots déserteurs, signée à Stockholm, le 29 Mai 1827.
Art. I. Tout matelot ou individu quelconque appartenant à l'équipage d'un vaisseau de guerre ou 'd'un bâtiment marchand de l un
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des deux états, qui déserterait dans un port situé dans les domaines 1 827 de l'autre, pourra être réclamé, quels que soient les engagements qu'il aura contractés ailleurs, et il sera restitué, sans qu'il soi t. fait de distinction , sous ce rapport, entre .dès matelots natifs du pays auquel appartient le bâtiment, et ceux qui seraient nés dans un troisième pays quelconque, pourvu qu'il soit prouvé par les rôles qu'ils auraient'fait partie de l'équipage au 'moment de l'arrivée du navire, dans le port où la désertion aurait eu lieu.
Art." H. Sont exceptés de cette stipulation, les matelots qui seraient sujets de l'état dans lé port duquel ils auraient déserté , après avoir pris service à bord d'un bâtiment de l'autre nation. Des matelots de cette catégorie seront cependant tenus à indemniser le capitaine ou l'armateur du bâtiment de toute perte constatée que ceuxci auraient- éprouvée par la suite de là désertion.
Art. 111. Pour, éviter la perte de. temps qu'entraînerait une correspondance diplomatique , il est convenu que les réclamations de. la nature en question pourront être adressées directement, par les capitaines ou maîtres de navires, à l'autorité supérieure du lieu où la désertion aurait eu lieu. Cette réclamation devra être accompagnée du signalement de l'individu qui en serait l'objet, -ainsi que de preuves suffisantes qu'il se .trouvait inscrit sur les rôles de l'équipage.
- Àrt. IV. L'autorité locale, à laquelle une pareille réclamation viendrait à être adressée, sera obligée de prendre toutes les mesures conformes aux luis existantes du pays , pour découvrir et arrêter les déserteurs , et leur extradition s'effectuera moyennant le remboursement, à la charge du requérant, des frais qu'elle aura occasionnés.
Si le déserteur se trouvait avoir commis quelque crime ou délit postérieurs à la désertion, il pourra être sursis à son extradition, jusqu'à ce que le tribunal nanti de l'affaire ait rendu sa sentence, et que celle -ci ait reçu son exécution.
Art. V. La présente déclaration aura force et valeur à dater du
Juin de Pannée courante de 1827.
En foi de quoi, etc.
Convention, entre la France et la Confédération suisse, concernant ' les établissements' réciproques , signée à Berne, le 30 3fai 1827.. " - ,
Art. I. Les Français seront reçus et traités dans chaque canton de la Confédération , relativement à leurs personnes et à leurs propriétés, sur le même pied et de la môme manière <Jue le sont, ou. pourront l'être à l'avenir les ressortissants des autres cantons. Us pourront en conséquence aller,' venir et séjourner temporairement en Suisse, munis de passeports réguliers, en se conformant aux lois et- règlements de police. Tout genre d'industrie et de commerce permis aux ressortissants des divers cantons, le sera également aux Français , et sans qu'on puisse exiger d'eux aucune condition pécuniaire ou autre plus onéreuse. Lorsqu'ils prendront domicile ou formeront un établissement dans les cantons qui admettent celui des ressortissants de leurs co-états, ils ne seront également astreints à aucune autré condition que ces dérniers. •
Art. II. Pour prendre* domicile , ou former un établissement en Suisse, ils .devront être munis d'un acte d'immatriculation constatant leur qualité de Français, qui leur sera délivré par l'ambassade de France, après qu'ils auront produit des certificats de bonne conduite et de bonnes moeurs, ainsi que les autres attestations requises.
Art. IÎL Les Suisses jouiront en France des mêmes droits et avantages que l'article premier ci-dessus assure aux Français en Suisse, de telle sorte qu'à l'égard des cantons qui , sous les rapports spécifiés audit article premier, traiteront les Français comme leurs propres ressortissants, ceux-ci seront, sous les mêmes rapports, traités en France comme les nationaux. S. M. T. Chr. garantit aux autres cantons les mêmes droits et avantages dont ils feront jouir ses sujets.
Art. IV. Les sujets ou ressortissants de l'un des deux étals , établis dans l'autre, ne seront pas atteints par les lois militaires du pays qu'ils habiteront, mais resteront soumis à celles de leur patrie.
Art. V. Les sujets ou ressortissants de l'un des deux états, établis dans l'autre, et qui seraient dans le cas d'en être renvoyés par sentence légale , ou d'après les lois et règlements sur la police des mœurs et la mendicité , seront reçus en tout temps , eux et leur
mille, dans le pays dont ils sont originaires, et où ils auront conservé 1827 leurs droits, conformément aux lois.
. Art. VI. Les Français établis en Suisse, de même que les "Suisses • établis eu France, en vertu du traité de 1803, continueront à jouir des droits qui leur étaient acquis. Toutes les dispositions de la présente convention leur sont d'ailleurs applicables. à«t. VU. La présente convention sera ratifiée, etc.
Article additionnel.
11 est expressément entendu que les cantons qui n'adhéreraient point présentement à la convention de ce jour, relativement aux établissements respectifs des Français et des Suisses , en conserveront en tout temps la faculté, nonobstant le terme fixé pour la ratification.
Le présent article additionnel aura la .même force, etc.
Déclaration, entre la France et la Prusse, pour terminer le différend qui s'est élevé sur le district de la Leyen, signée à Paris, le M. Juin 1827.
Le gouvernement prussien et le gouvernement français sont convenus de termiuer le différend qui s'est élevé relativement au district de la Leyen, situé entre la Sarre et la Blies, et composé des villages Klein-Blittersdorf, Auersmachern, desliameaux de Hanvveiler, Rilchingen et de la ferme de Vitringer Hof , par la transaction contenue dans les articles suivants:
Kmj. 1. La Prusse reste en possession du district de la Leyen , et la France renonce formellement à toute prétention qu'elle pourrait former sur ce même district.
Ait. II. La France accepte, comme compensation des prétentions qu'elle avait formées sur le district de la Leyen, d'après le sens littéral du traité de Paris du 20 Novembre 1815, les villages de Merten, Biblingen, Flatten et Gongelfangen avec leurs banlieues.
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1827 Art. III. La cession des villages à la France sera effectuée le plus tôt possible, et sans attendre que la démarcation définitive des • frontières soit terminée.
Art. IV. Le gouvernement prussien renonce aux impôts arriérés qui pourraient rester dus par les habitants de Merten et Biblingen le jour de la cession.
Art. V. Là, où la Sarre et la Blies séparent le territoire de la Prusse de celui de la France, le Thalweg de ces deux rivières formera la frontière.
Art. VI. La présente déclaration faite au nom de LL. MM. le roi de Prusse et le roi de France, et expédiée en double absolument conforme, sera valable immédiatement après que l'échange en aura eu lieu.
Fait à Paris, le il Juin 4827.
Déclaration relative à l admission réciproque des ouvriers, signet à Berlin, entre la France et la Prusse, le 1 3 Juin 1827.
Voir Bulletin des lois de France; (iesclzmmtnlung fùr die preuss. Slaaten, 1827, n° 13; youv. Hecueil de Martens, t. VII, p. 292, et Suppl. nouv. , t. H, p. 478; Recueil de MM. d'Hautenve et de Cusst, 11* partie, t. III, p. 46.
Extrait.
Art.'I. Outre le livret, chaque ouvrier devra être porteur
d'un certificat d'origine, qui énoncera qu'à son retour il sera accueilli dans sa patrie. L'entrée du territoire français ne pourra lui être accordée que sur la présentation d'un semblable certificat.
De môme, l'entrée du territoire prussien ne pourra être accordée aux sujets français de la même classe que sur la présentation d'un semblable certificat.
Art. II. Ces certificats d'origine pourront être retenus aux frontières respectives des deux états, et échangés contre des actes au moyen desquels les sujets prussiens ou français pourront librement circuler dans celui des états où, selon leur origine, ils se trouveront étrangers.
Art. III. Les deux gouvernements prendront, chacun en ce qui le concerne, les mesures nécessaires pour que la légation de Prusse à Paris et celle de France à Berlin soient exactement informées de l'entrée de leurs nationaux dans les états du souverain près de qui elles sont accréditées.
. Ait. IV. Les certificats d'origine seront délivrés par les autorités 1827 prussiennes ou françaises qui , d'après la législation des deux états, ont le droit de délivrer des passeports à l'étranger!
Traité d'amitié , de navigation et de commerce , conclu entre le royaume des Pays-Bas et les États-Unis du Mexique r signé à Londres, le 15 Juin 1827.
Voir Journal officiel du royaume des l'ayx-Has , 1828, n° 2"; — le t«\\tt« espagnol se trouve dans le Souo. Recueil de Martens, t. VII, p. 230.
Art. I. 11 y aura entre S. M. le roi des Pays-Bas et ses sujets d'une part, et les États-Unis du Mexique et leurs citoyens, de l'autre, une amitié perpétuelle.
Ait. II. Une liberté réciproque de commerce aura lieu entre les possessions de sadite Majesté en Europe, et les États-Unis du Mexique. Les habitants respectifs des deux pays jouiront d'une pleine liberté et sûreté pour se rendre, avec leurs navires et leurs cargaisons, dans tous les lieux, ports et rivières où d'autres étrangers ont en ce moment, ou obtiendront par la suite la permission d'entrer, et pour séjourner et demeurer dans chaque partie des susdites possessions et états , comme aussi pour y louer et occuper des maisons et des magasins à l'usage de leur commerce.
Pareillement, les vaisseaux de guerre des deux nations auront, de part et d'autre, la liberté d'aborder sans empêchement et sûrement, dans tous les ports, rivières et lieux où les vaisseaux de guerre de quelque autre nation ont ou obtiendront à l'avenir la liberté d'entrer, en se soumettant toutefois respectivement aux lois et ordonnances des deux états.
Dans le droit d'entrer dans tous les lieux, ports et rivières , mentionné au présent article , n'est pas compris celui du commerce de port à port , ni celui du commerce le long de la côte ( cabotage ) , lequel sera uniquement permis aux bâtiments nationaux.
Ait. 111. S. M. le roi des Pays-Bas accorde en outre aux États- Unis du Mexique, que leurs habitants auront, dans toutes les possessions du roi hors de l'Europe, la même liberté de navigation et de commerce qui a été stipulée dans l'article précédent , sur le
4827 mémo pied que, d'après les principes généraux de son système colonial, elle est ou pourra être accordée dans la suite à quelque autre nation.
Bien entendu que si, à quelque époque future, de plus grandes prérogatives étaient accordées à cet égard à une autre nation étrangère , sur la base d'une stipulation réciproque de concessions nouvelles eu faveur de la navigation et du commerce des Pays-Bas , les habitants des États-Unis du Mexique n'auront point le droit aux mômes concessions avant que leur gouvernement n'ait consenti a d'autres concessions équivalentes en faveur de la navigation et du commerce des Pays-Bas.
Art. IV. Les navires de chacune des parties contractantes ne pourront'ètre assujettis sur le territoire de l'autre, du chef de droits de last ou tonnage, de fanal, de port, de pilotage, de quarantaine , de sauvetage en cas d'avarie ou de naufrage , ou d'autres charges semblables, soit générales, soit locales, à aucun droit autre ou plus élevé que lés navires nationaux y payent actuellement, ou y payeront par la suite.
Art. V. II ne sera payé dans les ports du Mexique, pour l'importation ou l'exportation de quelque marchandise que ce puisse être, par des bâtiments des Pays-Bas, ni dans le royaume des Pays-Bas, pour l'importation et l'exportation de marchandises par- des bâtiments mexicains, aucuns droits autres ou plus élevés que ceux que ces mêmes marchandises ont ou auront à payer dans les pays respectifs,, lorsqu'elles sont importées ou exportées par des navires de la. nation la plus favorisée.
Art. VI. Les deux parties contractantes sont convenues do considérer et de traiter réciproquement comme navires des Pays-Bas ou mexicains tous ceux reconnus comme tels dans les possessions et états auxquels ils appartiennent respectivement, d'après les lois et règlements existants ou à promulguer par la suite, desquelles lois et règlements, Tune des parties donnera à temps communication à l'autre ; bien entendu que les commandants desdits navires pourront toujours prouver leur nationalité, par des lettres de mer rédigées dans la forme usitée, et munies de la signature des autorités compétentes du pays auquel le navire appartient.
Art. VII. Dans le royaume des Pays-Bas, il ne sera imposé sur les productions naturelles ou industrielles du Mexique, ni dans les États-Unis du Mexique sur les productions du sol ou de l'industrie des Pays-Bas, aucuns droits autres ou plus élevés d'importation, que sur ces mêmes articles d'autres nations payent en ce moment, ou payeront par la suite, avec observation du même principe à Té-
gard de l'exportation. Pareillement il n'y aura aucune prohibition 1827 d'importation ou d'exportation de quelques articles dans le commerce réciproque des deux parties contractantes, qui ne s'étende également à toutes les autres nations.
AmT. WII. Tous les commerçants , patrons de navires , et autres sujets de sadite Majesté, jouiront dans les Etats-Unis du Mexique d'une pleine liberté de traiter eux-mêmes leurs propres affaires , ou d'en confier le soin à qui bon leur semblera , soit commissionnaire, courtier, agent ou interprète, et ils ne seront point tenus d'employer à cet effet d'autres personnes, ou de leur donner un plus grand salaire ou rémunération, que n'en emploient, ou ne leur payent les nationaux eux-mêmes. Pareillement il appartiendra à chaque vendeur ou acheteur une parfaite liberté de régler et de fixer, dans tous les cas, comme bon leur semblera, le prix de marchandises importées ou exportées, n'importe leur nature, en se conformant aux lois et coutumes du pays. Les citoyens du Mexique jouiront des mêmes prérogatives, et sous les mêmes conditions dans les possessions de S. M. le roi des Pays-Bas. ' •
àet. IX. Dans tout ce qui est relatif à la police des ports, au chargement et au déchargement des navires, et à la sûreté des marchandises et effets, les sujets et citoyens des parties contractantes seront soumis respectivement aux lois et ordonnances locales du pays où ils résident.
Us seront exempts de tout service militaire forcé de terre et de mer. Aucun emprunt forcé ne leur sera imposé en particulier, et leur propriété ne sera sujette à aucunes autres charges , réquisitions ou impositions, que celles exigées des indigènes du pays même.
Abt. X. Les sujets et citoyens des parties contractantes joûiront «Je part et d'autre, pour leurs personnes, leurs maisons et leurs biens, de la protection la plus complète et la plus constante. Ils Auront pour la poursuite et la défense de leurs droits un accès libre et facile aux tribunaux; ils auront la liberté d'employer les avocats, procureurs ou agents de quelque espèce que ce soit, qu'ils jugeront convenables, et en général dans l'administration de la justice comme aussi dans tout ce qui concerne la succession aux propriétés personneties par testament, ou autrement, et par rapport à la faculté do disposer de la propriété personnelle par vente, donation, échange, dernière volonté ou de quelque autre manière; ils jouiront des mêmes prérogatives et libertés que les indigènes du pays où 3s résident , et dans aucun de ces cas ou circonstances ils ne seront •assujettis à de plus fortes impositions et droits que ne le sont les indigènes.
1827 Arï. XI. Les sujets de S. M. le roi des Pays-Bas qui se trouvent dans les États-Unis du Mexique, ne seront molestés -ni inquiétés en aucune manière à l'égard de leur religion ; bien entendu qu'ils respecteront la religion, comme aussi la constitution, les lois et lès cou tûmes du pays. Us jouiront du privilège, qui leur a déjà été ac cordé, d'inhumer dans les lieux destinés à cet effet les sujets de S. M. qui viendraient à décéder dans lesdits états, et les enterrrments ou tombeaux ne seront perturbés en aucune manière, ni soi» aucun prétexte quelconque.
Les citoyens mexicains auront, dans toutes les possessions du roi, le libre exercice de leur religion en public ou en * particulier dans leurs maisons ou dans les édifices destinés au culte, le tout conformément au principe de tolérance générale établi par la loi fondamentale du royaume.
Art. XII. Pour plus grande sûreté du commerce entre les sujets et citoyens des deux parties contractantes , il est convenu de plus, que , si tôt ou tard lés relations d'amitié qui existent actuellement entre elles venaient à être rompues , le terme de six mois sera accordé aux commerçants qui demeurent sur les côtes, et d'une année entière à ceux qui se trouvent dans l'intérieur du pays, pour régler leurs affaires, et pour disposer de leurs propriétés, et qu'en outre on sauf-conduit leur sera accordé pour s'embarquer dans tel port qu'il* préféreront.
Tous les autres sujets et citoyens qui sont établis sur les terri toires respectifs , pour réxerciee de quelque profession ou occupa lion particulière, jouiront de l'avantage de pouvoir rester et continuer cette profession, sans qu'on les inquiète d'aucune manière dans la pleiné jouissance de leur liberté et de leurs biens , aussi lougtemj»? qu'ils se conduisent paisiblement, et ne commettent aucune offense contre les lois du pays ; leurs propriétés ou biens; de quelque nature qu'ils puissent être, ne seront sujets à aucune saisie, séquestre, ni à aucune charge ou imposition , que celles qui ont lieu à l'égard dos indigènes.
De même, ni les deniers dus par des particuliers ou par les fond» publics, ni les actions de sociétés, ne pourront jamais être saisis, séquestrés, ni confisqués.
Art. XIII. Chacune des parties contractantes pourra nommer dr consuls, afin de résider sur le territoire de l'autre, pour la protecli'4" du commerce. Mais avant que quelque consul exerce ses fonction?, il devra être approuvé et admis comme tel dans la forme usitée, p* le gouvernement sur le territoire duquel il devra résider, tandis ^ chacune des deux parties se réserve le droit d'excepter de la resi-
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deoce des consuls , tels points particuliers sur lesquels elle ne juge 1827 pas expédient de les admettre.
Les agents diplomatiques , et consuls drTMexique, dans les possessions de S. M. le- roi des Pays-Bas, jouiront de toutes les prérogatives, exemptions et immunités qui sont ou seront accordées ultérieurement aux agents du même rang de la nation la plus favorisée; et réciproquement , les agents diplomatiques et consuls du roi jouiront, sur le territoire des États-Unis du Mexique, de toutes les prérogatives, exemptions et immunités dont les agents diplomatiques et consuls mexicains jouiront dans le royaume des Pays-Bas.
Ait. XIV. Le présent traité sera ratifié, etc.
Article additionnel.
Comme dans Pétat actuel de la navigation et du commerce du Clique, il ne serait pas possible à ce pays de recueillir quelque avantage de la réciprocité établie par l'article IV, si. la partie qui stipule que les navires respectifs jouiront, quant aux payements y mentionnés, du même traitement que les nationaux, était immédiatc- Inent m'se à exécution , il a été convenu que pendant le terme de ^ ans, à dater du jour où l'échange des ratifications du présent traité aura été effectué , les susdits navires n'éprouveront pas d'autre traitemeni à l'égard de ces payements que celui de la nation la plus Prisée ; bien entendu qu'après l'expiration dudit terme de dix ans Stipulation de l'article IV précité servira, dans toute sa force, de r^le aux deux nations.
Le présent article additionnel aura même force, etc.
AUTRICHE ET BRESIL
frritëffe commerce et de navigation, entre l'Autriche et le Brésil, signé à Vienne, le 17 Juin 1827.
^'•1. Il y aura pour les navires autrichiens et brésiliens liberté ^roque de commerce et de navigation entre les sujets des deux ^8 parties contractantes, dans tous les ports , lieux et territoires ^ûeux empires qui sont ouverts ou viendraient à l'être par la suite * Ne autre nation étrangère.
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Art. il. Les sujets des deux hautes parties contractantes pourront, en conséquence de cette liberté réciproque de commerce et de navigation, eutrer avec 'leurs navires dans tous les ports, baies, anses, mouillages et rivières des territoires appartenants à chacune d'elles, y décharger le tout ou partie de leurs cargaisons, y prendre charge et réexporter selon les règlements de douane établis; ik pourront y résider, louer des maisons et magasins, voyager, commercer, ouvrir des boutiques, transporter des denrées, métaux et de l'argent monnoyé et gérer leurs affaires par eux-mêmes ou parleurs agents et commis , sans être obligés à employer à cet effet des courtiers ou autres personnes quelconques, ou leur payer rémunération ou salaire, s'ils les employaient volontairement; et il y aura dans tous les cas liberté entière, pour les vendeurs ou acheteurs, d'ajuster ou de fixer, selon qu'H leur conviendra le mieux, le prix des marchandises ou denrées quelconques importées ou exportées des territoires des deux hautes parties contractantes.
Art. III. 11 est toutefois convenu d'excepter les articles de contrebande de guerre et ceux réservés- aux couronnes des deux haute parties contractantes, de même que le commerce côtier de port à port, consistant en produits, indigènes ou étrangers, déjà dépêchés pour la consommation, lequel commerce ne pourra se faire qtf« embarcations nationales , étant libre cependant aux sujets de* hautes parties contractantes de charger leurs effets et marcbanses sur lcsdites embarcations, en payant les uns et les autres le mêmes droits.
Art. IV. Les navires et bâtiments des sujets" des hautes parti* contractantes ne seront assujettis, dans les ports et mouillages de l'autre, a titre. de phare, tonnage, port, pilotage, quarantaine ou autres droits semblables ou analogues, sous quelque dénomination que ce soit, à aucun droit différent ou plus élevé que ceux nusqods sont ou seront assujettis dans ces ports, à leur sortie, ceux de la nation la plus favorisée.
Art. V. Afin de déterminer la nationalité des navires autrichiens et brésiliens, les hautes parties contractantes conviennent que seront considérés comme navires autrichiens tous ceux qui sont la propriété de sujets autrichiens, et construits , enregistrés et navigues « conformité des lois et règlements de l'Autriche; et que ceux qui s** de construction ou propriété de sujets brésiliens, et dont le capiW et les trois quarts de l'équipage seront également sujets du Bnsfll seront considérés comme brésiliens ; et S. M. l'empereur d'Autr^ ayant en vue de faciliter la navigation du Brésil , s'engage à Wfl provisoirement en suspens l'entière exécution de cotte dernière «fri
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position, le 'propriétaire et le capitaine devant toutefois être brési- 1827 . liens, et les navires devant avoir tous leurs papiers et documents en forme légale.
Am. "VI, foutes les denrées;, marchandises* et articles quel- conqnes, qui sont de production, de manufacture, ou de l'industrie <\es sujets et territoires de S. M. l'empereur- d'Autriche, et expédiés dcsjwtsde ('Autriche pour la consommation, pourront être librement importés dans tous et chacun' des ports de l'empiré du Brésil, \ étant consignés à qui que ce soit, .sans être assujettis à des droits ' «îimportation différents ôu plus élevés que ceux que payent à présent ou viendraient à payer par la suite, pour les mêmes denrées, marchandises et articles, les sujets de la nation la plus favorisée, en cWbrmité du tarif général des douanes , qui , à cette fin , sera promulgué dans tous les ports du Brésil, dans lesquels des douanes sont tm seraient établies.
II est convenu qu'en parlant de la nation la plus favorisée au Brésil, la nation portugaise ne devra pas servir de terme de compa- ■aison, même quand elle viendrait à élre privilégiée au. Brésil en Mlière.de cpmmerce. ■ « '
.Air. VII. Il est également convenu que toutes les fois que des. |>rodnitsdu territoire ou de l'industrie de l'Autriche, importés dans ta douanes .du Brésil pour la consommation, n'auraient point de valeur dltérmince (fans le tarif, celui qui importe de tels articles sera admis à faire une déclaration de leur valeur,' afin d'être* dépôts en douane sur cette déclaration; mais dans les cas où les offi- %m des douanes chargés de la perception des droits jugeraient jirïl y a one trop grande erreur dans l'évaluation , il leur sera libre le prendre pour leur compte les objets ainsi évalués , en payant au codeur, dans le terme de quinze jours, à compter du jour de la aisie, dix pour cent eu sus de l'évaluation, et en restituant les Mis payes.
Ait. VIII. En réciprocité des articles précédents, tontes les den- *s, marchandises et articles quelconques du produit, des manuactures ou de l'industrie des sujets et territoires de S. M. l'empereur '1J ttoêsil, importés directement pour la consommation dans les port» de l'Autriche, ne payeront aucun autre droit que ceux que wyentou viendraient à payer les mêmes articles, importés de la nérae manière par les sujets de la nation la plus favorisée.
Ait. K. Les produits et marchandises quelconques des sujets et •ritotres de chacune des deux hautes parties contractantes , im- ,ftrtés dans les états de l'autre, seront munis de certificats d'origine, les formes établies à cet effet dans les états respectifs.
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Art. X. Toutes les denrées x marchandises et manufactures de> sujets et territoires de l'empire d'Autriche, qui seront expédiés dans les ports de l'empire du Brésil powr l'entrepôt ou la réexportation, ne payeront aucun .autre droit que ceux établis â présent , ou qui viendraient à s'établir par la suite pour la nation. la plus favorisée.
Art. XI: Les deux hautes parties contractantes conviennent que leurs sujets jouiront, dans leurs territoires et 'états respectifs, de» tous et chaque franchise, privilège et exemption qui seraient concédés pour le commerce. et la navigation à une autre nation quelconque, devant être entendu que ces conditions favorables seront de suite el de droit réciproquement concédées indépendamment de toute autre stipulation quelconque, comme si elles' avaient été expressément déclarées dans le présent traité.
Art. XII. En tout ce qui est relatif au changement et déchargement des navires'et à la sûreté des propriétés, marchandises et effets des* sujets de chacune des deux hautes" parties contractantes , les sujets respectifs jouiront de la sûreté, des faveurs et des exemptions concédées a" la nation la plus favorisée ; ils pourront disposer.librçment de .leurs propriétés par vente, troc, donation, testament Ou de toute aujre manière, sans qu'il leur soit mis obstacle ou empêchement quelconque; leurs maisons, propriétés et effets seront protégés et respectés, et ne seront point saisis contre leur gré par une autorité quelconque,, sans préjudice toutefois de la marche légale de la justice; ils seront exempts de tout service militaire de terre ou de mer, de tout autre service public, de tout emprunt forcé et de tous impôts ou réquisitions militaires, et ils ne seront assujettis à payer aucune imposition ordinaire plus élevée que celles que payent ou viendraient à payer les sujets de la nation la plus favorisée.
Art. XIII. Chacune des deux hautes parties contractantes aura le droit de nommer des consuls généraux, consuls et vice-consuls, qui résideront dans les ports ou villes des états de l'autre , pour la protection du commerce; mais avant d'exercer leurs fonctions, ils devront avoir été admis el approuvés, dans les formes d'usage, par le gouvernement près duquel ils doivent résider.
Ils jouiront, dans l'un et dans l'autre pays, tant pour leurs per sonnes que pour l'exercice de leurs fonctions et la protection qu'ils doivent à leurs nationaux, des mêmes privilèges qui sont ou seraient accordés aux consuls de la nation la plus favorisée.
Art. XIV. S. M. l'empereur du Brésil concède aux sujets de S. M. l'empereur d'Autriche le privilège d'être signataires aux douanes du Hrésil, avec les mêmes conditions et sûretés que le<
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Hjets brésiliens, et il est .convenu d'autre part que les sujets bré- 4 827 *
«liens jouiront, dans les douanes de l'Autriche, de toutes les faveurs .
compatibles* avec les lois et règlements existants.
Ait. £V. Le présent- traité de commerce et de" navigation aura
son plein et entier effet pendant le terme de six ans à compter de la
date de l'échange des ratifications. .
.Ait. XVI. Les ratifications du présent traité, etc.
HANOVRE ET MEXIQUE; ETC
827 • HANOVRE ET MEXIQUE
Convention 'de commerce et de navigation, entre le Hanovre et les États-Unis du Mexique, signée le 20 Juin 1 827,. « Londres.
Voir Gesetzsammlung far dai Kônigreich Hannover , 1830, Abthl. 1 , n° 3; — le texte allemand sb trouve aussi dans lo Noue. RecueH,dc ^artens, t. Vlll, p. 60; — le texte espagnol, raôme tome, et dans le Recueil de MM". DHàuterive et de Çdssy, 2e partie, t. IV, p. 400.
• Analyse.
Par ce traité, en un seul article, les deux états sont convenus d'adopter pour fixer les relations commerciales entre eux, le traité signé à Londres, le 26 Décembre \ 826 , entre lu Grapde-Bretagno et le Mexique , y compris les articles additionnels, mais sauf les articles III, XIV et* XV du traité, lesquels - ne sauraient trouver, leur application en ce qui concerne les rapports entre le Hanovre et le Mexique. - •
HQHENZOLLERN - HECH1NGEN .
ET
WURTEMBERG
' Traité, entre la principauté de Hohenzollern-Hechingen, et lv • Wurtemberg , concernant les rapports de juridiction , publiée à Stuttgart, le 23 Juin 1827.
Voir RegierungitblaU fur das Kônigreich Wurtemberg, n° 25, 3. Juli 1827, et Nouv. de MartENs , t. VII , p. 270.
Traité d'amitié et de commerce, entre les États-Unis de F Amérique septentrionale et S. M. le, roi de Suède, signé à Stockholm, le 4 Juillet 1827.
Art. I. Les sujets et citoyens de chacune des deux hautes parties contractantes pourront, avec toute sûreté pour leurs personnes.
vaisseaux et cargaisons aborder librement dans les ports, places et 1827 rivières des territoires de l'autre , partout où le commerce étranger est permis. Ils pourront s'y arrêter et résider dans quelque partie «{□e ce soit desdits territoires, y louer et occuper des maisons et des magasins pour leur commerce , et jouiront généralement de la plus entière sécurité et protection pour les affaires de leur négoce, à charge de se soumettre aux lois et ordonnances des pays respectifs.
Aèt. IL Les bâtiments des États-Unis d'Amérique, qui arriveront sur leur lest ou chargés dans les ports des royaumes de Suède et <ie .Norvège, de quelque lieu qu'ils viennent, seront traités, à leur mirée, pendant leur séjour, et à leur sortie, sur le môme pied que les Wments nationaux, venant du même lieu, par rapport aux droite de tonnage, de fanaux, de pilotage et de port, ainsi qu'aux «cations des officiers publics , et à tout autre droit ou charge , de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des administrations locales ou d'établissements particuliers quelconques ; et , réciproquement , les biUiments suédois et norvégiens et ceux de l'Ile de Saint-Barthélemy , qui arriveront sur leur lest ou chargés dans les ports des États-Unis d'Amé rique, de quelque lieu qu'ils viennent, seront traités, c;i leur entrée, Vendant leur séjour, et à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux , venant du même lieu, par rapport aux droits de tonnage, de fanaux , de pilotage et déport, ainsi qu'aux vacations des officiers publics, et à tout autre droit ou charge de quelque »**pëce ou dénomination que ce soit , perçus au nom ou au profit du gouvernement des administrations locales ou d'établissements partitôliers quelconques.
Art. III. Tout ce qui pourra légalement être importé dans les royaumes de Suède et de Norvège , par bâtiments suédois ou norvégiens ou de l'Ile de Saint-Barthélemy, pourra également y être imi*>rté par bâtiments des États-Unis d'Amérique , de quelque lieu [uils viennent, sans payer d'autres ou plus hauts droits ou charges, ^quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou n profit du gouvernement, des administrations locales , ou d'établissants particuliers quelconques , que si l'importation avait lieu en touoems nationaux ; et, réciproquement, tout ce qui pourra légalement ètre importé dans les États-Unis d'Amérique par bâtiments desdiu états, pourra également y être importé par bâtiments suédois
norvégiens, ou de l'Ile de Saint-Barthélemy , de quelque lieu qu'ils viennent, saus payer d'autres ou plus hauts droits ou charges, de «luekjue espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au pnrfitdu gouvernement, des administrations locales ou d'établisse-
IV
1827 ments particuliers quelconques, que si l'importation avait lieu en bâtiments nationaux.
Art. IV. Tout ce qui pourra légalement être exporté des royaumes de Suède et de Norvège par bâtiments suédois et norvégiens ou de l'Ile de Saint-Barthélemy , pourra également en être exporté par bâtiments des États-Unis d'Amérique, sans payer d'autres ou plus hauts droits ou charges , de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des administrations locales, ou d'établissements particuliers quelconques, que si l'exportation avait lieu en bâtiments nationaux; et, réciproquement tout ce qui pourra légalement être exporté des États-Unis d'Amérique par bâtiments desdits états, pourra également en être exporté par bâtiments suédois et norvégiens, ou de l'Ile de Saint-Barthélemy, sans payer d'autres ou plus hauts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des administrations locales, ou d'établissements particuliers quelconques, que si l'exportation avait lieu en bâtiments nationaux.
Art. Y. Les stipulations des trois articles précédents sont, dans dans toute leur plénitude , applicables aux bâtiments des Etats-Unis d'Amérique, qui se rendront, chargés ou non chargés, dans la colonie de Saint-Barthélémy aux Indes occidentales , soit des ports des royaumes de Suède et de Norvège , soit de tout autre lieu quelconque, ou qui sortiront de ladite colonie, chargés ou non chargés, pour se rendre, soit en Suède ou en Norvège, soit en tout autre lieu quelconque.
Art. VI. Il est expressément entendu que les articles précédents, deux, trois et quatre, ne sont point applicables à la navigation de côte ou de cabotage, d'un port des royaumes de Suède ou de Norvège, à un autre, ou à celle entre ces deux derniers pays; ni à la navigation d'un port des États-Unis d'Amérique à un autre port desdits états, navigation que chacune des deux hautes parues contractantes se réserve. j
Art. VIL Chacune des deux hautes parties contractantes s'engage à ne donner , dans ses achats , ou dans ceux qui seraient faits par des compagnies ou des agents agissant eu son nom ou sous son autorité, aucune préférence aux importations faites par ces bâti me ois, ou par ceux d'une nation tierce, sur celles faites dans les bâtiments de l'autre partie contractante.
Art. VIII. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à ne pas établir sur la navigation entre leurs territoires respectifs, par les bâtiments de l'une ou de l'autre, des droits de tonnage ou autres, de quelque espèce ou dénomination que ce soit , plus hauts ou autres
lue ceux qui seront établis sur toute autre navigation, excepté celle 1 827 qu'elles se sont respectivement réservée par le sixième article du présent traité.
Ait. IX. 11 ne pourra pas être établi dans les royaumes de Suède et de Norvège, ni dans Plie de Saint-Barthélemy, sur les productions du sol ou de ^industrie des États-Unis d'Amérique, aucune prohibition oo restriction d'importation ou d'exportation, ni aucuns droits, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, qu'autant que ces prohibitions, ces restrictions, et ces droits seraient également établis sur les objets de même nature, provenant, dans le cas où l'importation ou l'exportation aurait lieu dans ou hors les royaumes de Suède et de Norvège, de l'Ile de Saint-Barthélemy, ou de tout autre endroit, et dans le cas où l'importation ou l'exportation aurait lieu dans ou hors Pile de Saint-Barthélemy , des royaumes de Suède et de Norvège, ou de tout autre endroit; et, réciproquement, il ne pourra pas être établi dans les États-Unis d'Amérique, sur les productions du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège , et de ITJe de Saint-Barthélemy , aucune prohibition ou restriction d'importation ou d'exportation, ni aucuns droits, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, qu'autant que ces prohibitions, ces restrielions et ces droits seraient également établis sur les objets de même nature, provenant de toute autre contrée.
Ait. X. Toute faculté d'entrepôt et toutes primes et remboursements de droits, qui seraient accordés dans les territoires d'une des hautes parties contractantes, à l'importation ou a l'exportation, de quelque objet que ce soit, seront également accordés aux objets de même nature, produits du sol ou de l'industrie de l'autre partie contractante, et aux importations et exportations faites dans ses bâtiments.
Art. XI. Les sujets ou citoyens de l'une des hautes parties contractantes, arrivant avec leurs bâtiments à l'une des côtes appartenantes à l'autre, mais ne voulant pas entrer dans le port, ou, après y être entrés, ne voulant décharger aucune partie de leur cargaison, auront la liberté de partir et de poursuivre leur voyage , sans payer d'autres droits, impôts ou charges quelconques pour le bâtiment ou la cargaison, que les droits de pilotage, de quayage et d'entretien de fanaux, quand ces droits sont perçus sur les nationaux, dans les mêmes cas. Bien entendu cependant qu'ils se conformeront toujours aux règlements et ordonnances concernant la navigation et les places ou ports dans lesquels ils pourront aborder , qui sont ou seront en vigueur pour les nationaux , et qu'il sera permis aux officiers des douanes de les visiter , de rester à bord , et de prendra
1827 telles précautions qui pourraient être nécessaires, pour prévenir tout commerce illicite pendant que les bâtiments resteront dans l'enceinte de leur juridiction.
Art. XII. Il est aussi convenu , que les bâtiments de l'une des hautes parties contractantes, étant entrés dans les ports de l'autre, pourront se borner à ne décharger qu'une partie de leur cargaison, selon que le capitaine ou propriétaire le désirera , et qu'ils pourront s'en aller librement avec le reste, sans payer de droits, impôts ou charges quelconques, que pour la partie qui aura été mise à terre, et qui sera marquée et biffée sur le manifeste , qui contiendra Fénumération des effets dont le bâtiment était chargé, lequel manifeste devra être présenté en entier à la douane du lieu où le bâtiment aura abordé. Il ne sera rien payé pour la partie de la cargaison qne le bâtiment remportera, et avec laquelle il pourra continuer sa rottfe pour un ou plusieurs autres ports du même pays, et y disposer du reste de sa cargaison, si elle est composée d'objets dont l'importation est permise, en payant les droits qui y sont applicables, ou bien il pourra s'en aller dans tout autre pays. Il est cependant entendu, que les droits , impôts ou charges quelconques , qui sont ou seront payables pour les bâtiments mêmes, doivent être acquittés au premier port où ils rompraient le chargement ou en déchargeraient un»' partie, mais qu'aucuns droits, impôts ou charges pareils ne seront demandés de nouveau dans les ports du même pays, où lesdits bâtiments pourraient vouloir entrer après , à moins que les nationaux ne soient sujets à quelques droits ultérieurs, dans le même cas.
Art. XIII. Chacune des hautes parties contractantes accorde à l'autre la faculté d'entretenir dans ses ports et places de commerce des consuls, vice-consuls ou agents de commerce, qui jouiront de toute la protection, et recevront toute l'assistance nécessaire pour remplir dûment leurs fonctions. Mais il est expressément déclaré que, dans le cas d'une conduite illégale ou impropre envers les lois ou le gouvernement du pays, dans lequel lesdits consuls, vice-consuls ou agents commerciaux résideraient , ils pourront être poursuivis et punis conformément aux lois , et privés de l'exercice de leurs fonctions par le gouvernement offensé , qui fera connaître à l'autre ses motifs pour avoir agi ainsi; bien entendu cependant que les archives et documents relatifs aux affaires du consulat, seront à l'abri de toute recherche et devront être soigneusement conservés sous le scellé des consuls, vice-consuls ou agents commerciaux, et de l'autorité de l'endroit où ils résideraient.
Les consuls, vice-consuls et agents commerciaux, ou ceux qui seraient dûment autorisés à les suppléer, auront le droit, comme
àht. XVDI. Vu l'éloignement des pays respectifs des deux hautes 1827 parties contractantes , et l'incertitude qui en résulte sur les divers événements qui peuvent avoir lieu , il est convenu qu'un bâtiment marchand, appartenant à l'une d'elles, qui se trouverait destiné pour un port supposé bloqué au moment du départ de ce bâtiment, ne sera cependant pas capturé ou condamné , pour avoir essayé une première fois d'entrer dans ledit port, à moins qu'il ne puisse être prouvé que ledit bâtiment avait pu et dû apprendre en route que Fêtai de blocus de la place en question durait encore; mais les bâtiments qui , après avoir été renvoyés une fois , essayeraient , pendant le même voyage, d'entrer une seconde fois dans le même port bloqué, durant la contination de ce blocus, se trouveront alors sujets à être détenus et condamnés.
A»t. XIX. Le présent traité sera en vigueur pendant dix années, a partir du jour de l'échange des ratifications, et si, avant l'expiration des neuf premières années , l'une ou l'autre des hautes parties contractantes n'avait pas annoncé à l'autre, par une notification officielle, son intention d'en faire cesser l'effet, ce traité restera obligatoire une année au delà, et ainsi de suite, jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront une semblable notification , à quelque époque qu'elle ait lieu.
Ait. XX. Le présent traité sera ratifié, etc.
Article séparé.
Des rapports de proximité et d'anciennes relations ayant fait régler l'importation des productions des royaumes de Suède et de Norvège dans le grand-duché de Finlande , et celle des productions de la Finlande en Suède et en Norvège sur les bâtiments des pays respectifs, par des stipulations spéciales d'un traité encore en vigueur, et dont le renouvellement forme un objet de négociation actuelle entre les cours de Suède et Norvège et de Russie, sans que lesdites stipulations soient liées aux règlements existants pour le commerce étranger en général, les deux hautes parties contractantes, voûtant écarter de leurs relations commerciales toute espèce d'équivoque ou de motif de discussion, sont tombées d'accord que les articles huit, neuf et dix du présent traité ne seront point applicables, ni à /a navigation et au commerce susmentionnés, et par conséquent aux exeptions dans les tarifs généraux des douanes et les règlements de navigation qui en résultent , ni aux avantages spéciaux qui sont oo pourraient être donnés à l'importation du suif et des chandelles
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1827 de Russie, motivés par des avantages équivalents , accordés en Russie à des articles d'importation de Suède et de Norvège. Le présent article séparé aura la même force, etc.
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Note historique.
La nation grecque éprouvait depuis longtemps le besoin de se soustraire au despotisme des gouverneurs ottomans. En 4824, un insurrection éclata à Patras; une assemblée se réunit à Argos, pour organiser un gouvernement provisoire. Le 27 Janvier 4822, un acte du congrès, assemblé i Épidaure, sous la présidence d'Alexandre Maurocordato , proclama Yméipendance de la nation grecque 1 ; une déclaration, datée de Corinthe, le 22 Mai suivant, fut envoyée aux puissances chrétiennes *. La lutte était engagée : elle devint terrible ; les puissances chrétiennes voulurent la faire cesser: à cet effet, la France, la Grande-Bretagne et la Russie signèrent, à Londres, le 6 Juillet 4 827, un traité pour la pacification de la Grèce *. Elles ne se bornèrent pas à des négociations : le 20 Octobre suivant, les escadres combinées de ces trois puissances attaquèrent la flotte turque, supérieure en force, et l'anéantirent dans le port de Navarin.
Les stipulations du traité du 6 Juillet, en laissant les Grecs sous la suzeraineté de la Porte ottomane , ne pouvaient remplir les vœux d'un peuple qui venait de verser son sang, — avait souffert mille maux, — et consenti à mille sacrifices pour conquérir l'indépendance. En 4828, le comte Jean Capo d'istria fut élu président de la nouvelle république hellénique : cet homme d'état mourut au moment où le pouvoir allait loi échapper4. Des négociations se suivaient, en effet, entre les grand» puissances pour constituer la Grèce en monarchie indépendante : le 7 Mai 4832, une convention, conclue à Londres, donna la couronne du nouveau royaume de Grèce au prince Frédéric-Othon de Bavière : cette convention fut suivie, le 30 Mai 4833, d'un acte explicatif concernant la souverainelé de la Grèce. Nous donnerons plus loin ces deux documents. Voir Grèce, annéo 1839.
» Nouv. Recuetl de Martens, t. VI, p. 144. » Ibid., t. VI, p. 21.
• Nous donnerons le traité à la suite do cotte nolo historique. Voir d'ailleurs les négociations qui ont eu lieu en 1827 et 1828, dans lo Nouv. Recueit d« Mi t. XII , p. 263.
4 Le comte Capo d'istria a été assassiné à Nauplie, le 9 Octobre 1831.
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Traité pour la pacification de la Grèce, conclu entre la France, 1827 h Grande-Bretagne et la Russie, signé à Londres, le 6 Juillet
Ait. L Les hautes parties contractantes offriront à la Porte ottomane leur médiation dans le but de ménager une réconciliation entre celle puissance et les Grecs.
L'offre de cette médiation sera faite à la Porte ottomane aussitôt après la ratification du traité, au moyeu d'une déclaration signée par les plénipotentiaires des cours alliées à Gonstantinople ; et en même temps il sera fait, aux deux parties belligérantes, demande d'une suspension d'armes immédiate , comme condition préliminaire et indispensable pour l'ouverture des négociations.
Ait. II. L'arrangement à proposer à la Porte ottomane reposera sur les bases suivantes : Les Grecs relèveront du sultan comme d'un viaieor suzerain, et en conséquence de cette supprématie, ils payeront un tribut annuel , dont le montant sera fixé , une fois pour tontes, d'un commun accord. Ils seront gouvernés par des autorités 'julls choisiront et nommeront eux-mêmes; mais sur la nomination desquelles la Porte aura une action déterminée.
Afin d'établir une séparation complète entre les individus des deux nations, et pour empêcher les collisions, inévitables consér- 1 lances d'une si longue querelle , les Grecs entreront en possession de? propriétés situées sur le continent ou dans les îles de la Grèce, sms la condition d'indemniser les propriétaires actuels, ou par le payement d'une somme annuelle ajoutée au tribut qui doit être payé à la Porte, ou par tout autre arrangement de la même nature.
Ait. EL Les détails de cet arrangement, aussi bien que les Hautes du territoire sur le continent et la désignation des lies de l'Archipel auxquelles cet arrangement doit s'appliquer, auront lieu
des négociations ultérieures entre les hautes puissances et les te parties belligérantes.
Ait. IV. Les puissances contractantes s'engagent à poursuivre ',(wre salutaire de la pacification de la Grèce d'après les principes l^sdans les articles précédents, et à munir sous le moindre délai '«■s représentants à Constantinople des instructions nécessaires pour l'exécution du traité qu'elles signent.
Aw« V. Les puissances contractantes ne chercheront, dans les ar- ^ments, ni une augmentation de territoire , ni l'établissement fin* influence exclusive , ni d'autres avantages commerciaux pour ^sujets, que ceux que toute autre nation pourrait obtenir égalc-
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1827 Art. VI. Les arrangements de réconciliation et de paix qui seront définitivement convenus entre les parties en contestai ion, seront garantis par celles des puissances signataires qui jugeront utile ou possible pour elles de contracter une telle obligation. La nature de cette garantie sera l'objet de stipulations subséquentes entre les hautes puissances.
Art. VII. Le traité actuel sera ratifié, etc.
Article additionnel et secret.
Dans le cas où la Porte ottomane n'accepterait pas, dans l'espace d'un mois , la médiation proposée , les hautes parties contractantes conviennent de prendre les mesures suivantes :
I " II sera déclaré à la Porte , par leurs représentants respectifs a Conslantinople, que les inconvénients et les maux indiqués dans le traité comme inséparables de l'état des choses en l'Orient pendant les six dernières années , état auquel la Porte ne parait pas avoir les moyens de porter remède, imposent aux hautes parties contractantes l'obligation de prendre sans délai des mesures pour se rapprocher des Grecs.
II est entendu que ce rapprochement sera effectué en établissant avec les Grecs des relations commerciales , en leur envoyant et en recevant d'eux des agents consulaires aussi longtemps qu'il existera parmi eux des autorités en état de maintenir de telles relations.
2° Si dans l'espace d'un mois la Porte n'accepte pas l'armistice proposé dans le premier article du traité public, ou si les Grecs le refusent de leur côté, les hautes parties contractantes déclareront à celle des parties belligérantes qui voudra continuer les hostilités, ou a toutes les deux , si cela devient nécessaire , que lesdites hautes parties contractantes ont intention de prendre tous tes moyens que les circonstances indiqueront comme convenables , pour obtenir l'effet immédiat de l'armistice, en empêchant, autant qu'il leur sera possible, toute collision entre les parties belligérantes; et en effet, immédiatement après la déclaration susdite, les hautes parties contractantes employeront conjointement tous les moyens en leur pou voir pour atteindre le but de ladite déclaration, sans cependant prendre une part quelconque aux hostilités entre les deux parties contractantes.
En conséquence, les hautes puissances contractantes, immédiatement après la signature de cet article additionnel et secret , transmettront aux amiraux commandant leurs escadres dans les mers du Levant, des intructions conformes aux prévisions de cet article.
3° Finalement , si contre toute attente , ces mesures ne suffisent 1827 point encore pour engager la Porte ottomane à adopter les propositions des hautes parties contractantes, ou si de l'autre côté les Grecs renoncent aux conditions stipulées en leur faveur par le traité de ce jour, les hautes parties contractantes continueront à poursuivre V ouvrage de la pacification d'après les principes convenus entre elles: et en conséquence, elles autorisent leurs représentants à Londres à discuter et déterminer les mesures ultérieures qu'il dedeviendra nécessaire de prendre.
Le présent article additionnel et secret aura la môme force, etc.
BRESIL ET PRI SSE
Traité d'amitié, de navigation et de commerce, entre S. M. le roi de Prusse et S. M l'empereur du Brésil, signé à Rio- Janeiro, U 9 Juillet 1827.
Aat. L il y aura paix constante et amitié perpétuelle entre LL. Mf. le roi de Prusse et l'empereur du Brésil , leurs héritiers et successeurs, et entre leurs sujets de tous territoires, sans exception •le personne jû de lieu.
Ait. H. Les sujets de chacune des hautes puissances contractantes, en restant soumis aux lois du pays, jouiront en leurs personnes et biens, dans toute l'étendue des territoires de l'autre, des mêmes droits, privilèges, faveurs et exemptions, qui sont ou seraient accordés aux sujets de la nation la plus favorisée. Ils ne seront point assujettis aux visites et recherches arbitraires, ni à aucun examen oa investigation de leurs livres et papiers, sous quelque prétexte que ce soit. Dans le cas de trahison, contrebande ou autres crimes, dont les Vois des pays respectifs font mention, les recherches, visites, examens et investigations ne pourront avoir lieu qu'avec l'assistance du magistrat compétent et en présence du consul de la nation à qui appartiendra la partie prévenue , du vice-consul ou de son délégué , en cas qu'il y en ait sur les lieux.
Art. III. En cas de mésintelligence ou de rupture entre les deux puissances {puisse Dieu ne le permettre jamais!) lequel cas ne sera repaie exister qu'après le rappel ou le départ des agents diploma-
1827 tiques respectifs, les sujets de chacune des hautes puissances contractantes, résidant dans les domaines de l'autre, pourront y rester pour leurs affaires , sans être gênés en quelque manière que ce soit, tant qu'ils continueront à se comporter pacifiquement, et à ne coin mettre aucune offense contre les lois. Dans le cas cependant où H» se rendront suspects par leur conduite, ils seront sommés de sortir du pays, et il leur sera accordé un terme pour se retirer avec leurs biens , qui n'excédera pas huit mois.
Art. IV. Les individus accusés, dans les états de l'une des haot* puissances contractantes , des crimes de haute trahison , félonie, fabrication de fausse monnaie ou du papier qui la représente, œ recevront point de protection dans les états de l'autre , mais au contraire en seront expulsés, aussitôt qu'elle en sera requise par le gouvernement respectif. — Les individus qui déserteraient du service de mer ou de terre d'une des hautes parties contractantes ne seront pas reçus dans les états de l'autre, mais seront arrêtés, et remis sur la réclamation des agents consulaires respectifs.
Art. Y. Les agents diplomatiques et consulaires de chacune des hautes puissances contractantes jouiront, selon leur grade, dans te états de l'autre, des mêmes faveurs, honneurs, privilèges, immunités, exemptions de droits et de charges, qui sont ou seront accordés a» agents de la nation la plus favorisée.
Il reste entendu que les agents consulaires ne pourront entrer dans l'exercice de leurs fonctions sans l'approbation' préalable du souverain dans les états duquel ils seront employés.
Art., VI. Il y aura liberté réciproque de navigation et de commerce entre les sujets respectifs des hautes puissances contractantes, tant en navires prussiens qu'en navires brésiliens, dans tou> les ports, baies, anses, mouillages, villes et territoires appartenait aux hautes puissances contractantes.
11 en est excepté toutefois les articles réservés respeclivtfw^ aux deux couronnes, de môme que le cabotage et le commenr côtier.
Art. Vil. Les bâtiments des sujets de chacune des hautes puis sances contractantes, qui entreront dans les ports et mouillages de l'autre, ou qui en sortiront, ne seront assujettis à aucuns droits on charges de quelque nature qu'ils soient, autres ou plus considérables que ceux qui sont actuellement ou pourront par la suite être imposés aux navires de la nation la plus favorisée à leur entrée dan> ces ports et mouillages ou à leur sortie.
Art. VIII. Tous les produits , marchandises et articles qu^ conques, qui sont de production, manufacture et industrie des sujet*
ei territoires d'une des hautes puissances contractantes, importés di- 1 827 rectemeot ou indirectement des états de cette puissance dans les étals de Pautre, tant en navires prussiens que brésiliens, payeront i^néraleraent et uniquement les mômes droits que payent ou viendraient à payer Jes sujets de la nation la plus favorisée , conformément au tarif général des douanes.
Il est convenu qu'en parlant de la nation la plus favorisée, la nation portugaise ne devra pas servir de terme de comparaison.
Lorsque lesdites marchandises n'auront pas une valeur déterminée dans le tarif, l'expédition en douane s'en fera sur facture , ou sur une déclaration de leur valeur, signée de la partie qui les importera : mais dans le cas où les officiers de la douane , chargés de la perception des droits , auraient lieu de soupçonner fautive cette cvalnation, ils auront la liberté de prendre les objets ainsi évalués, en payant dix pour cent en sus de ladite évaluation ; et ce dans 1 espace de quinze jours , à compter du premier jour de la détention, <t en restituant les droits payés.
Les sujets de chacune des hautes puissances contractantes jouiront, pour le payement des droits , frais et dépenses quelconques de douanes dans les états de l'autre , des mêmes avantages que les invUgènes, de manière que les sujets de S. M. le roi de Prusse pourront «Hrc signataires des douanes du Brésil avec les mêmes conditions et *ùretés que les sujets brésiliens, et vice versa.
Ait. L\. Les produits et marchandises dépéchés pour la réexportation ou le transbordement, payeront réciproquement les mêmes Jroiu que payent ou viendraient à payer les sujets de la nation la pto favorisée.
Les produits et marchandises sauvés d'un bâtiment naufragé ne *fODt pas assujettis à payer les droits, excepté quand ils seront défichés pour la consommation.
H sera accordé, pour toutes les marchandises et objets de commerce dont la sortie des ports des deux états est permise, les ^mes primes, remboursements de droits et avantage , que l'expor- Uion s'en fasse par les navires de l'un ou par ceux de l'autre état.
Àw.X. Tous les produits et marchandises, exportés directement °i wtàwctement du territoire de l'une des hautes puissances contractantes pour les états de l'autre, seront accompagnés de certificats ' origine, signés par le consul de celle-ci, ou par les autorités coinfentes du pays, en cas qu'il n'y ait pas d'agents consulaires.
Ait. XI. S'il arrive que l'une des hautes puissances contractantes en guerre avec quelque puissance, nation ou état, les sujets de lattta pourront continuer leur commerce et navigation avec ces
1827 mômes états, excepté avec les villes ou ports qui seraient bloques ou asssiégés par terre ou par mer.
Mais dans aucun cas ne sera permis le commerce des articles réputés contrebande de guerre , tels que canons , mortiers, fusik pistolets, grenades, saucisses, affûts, baudriers, poudre, salpêtre, casques et autres instruments quelconques fabriqués à l'usage de la guerre.
Art. XII. Le présent traité sera en vigueur pendant dix ans à dater du jour de la ratification, et au delà de ce terme, jusqu'à Pexpiration de douze mois , après que Tune ou l'autre des baufcs puissances contractantes aura annoncé à l'autre son intention de Uterminer.
Art. XIII. Les langues portugaise et française ayant été exclusivement employées dans la rédaction du présent traité , ii est reconnu par les hautes puissances contractantes que cet empkri exclusif des deux langues ne tirera point à conséquence poor l'avenir.
Art. XIV. Le présent traité sera ratifié, etc.
Article additionnel au traité d'amitié, de navigation et de commerce, cto 9 Juillet 4827, conclu et signé à Mo- Janeiro , le 48 Avril 4828.
L'intention bien sincère des hautes puissances contractantes étant de donner toute la liberté possible au commerce par l'adoption d'un système de parfaite réciprocité , basée sur des principes équitables, on est convenu que tous les avantages de navigation et de commerce qui sont ou seront concédés par une des hautes puissances contractantes à une ville, nation ou à un état quelconque, à l'exception de la nation portugaise, seront de fait et de droit accordés aux sujets de l'autre , de la même manière que si ces concessions étaient insérées mot à mot dans le traité sus-mentionné , en observant toutefois les conditions sous lesquelles ces avantages auraient été concédés.
11 est convenu que le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il avait été inséré mot à mot dans le traité du 9 Juillet \ 825. i
En foi de quoi, etc.
BADE ET HESSE-DARMST ADT , ETC. 4 1 1
BADE ET HESSE- DARMSTADT
Convention additionnelle, entre le grand-duché de Bade et le grandduché de Hesse, concernant les délits forestiers et autres semblables, publiée à Carlsruhe, le 11 Juillet 1827.
Voir tirotiherzoglich baditche* Staal*- utui RegientngublcUt, n° 15, 20. Juli 1827, et Nouv. Recueil de Martens, t. VII, p. 290.
DANEMARCK ET MEXIQUE
Traité damitié , de navigation et de commerce , entre le Danemarck et les États-Unis du Mexique; signé à Londres, le 49 Juillet 4827.
Le texte espagnol se trouve dans le Xouv. Recueil de Martens, t. X, p. 4.
Art. L 11 y aura amitié perpétuelle entre S. M. danoise et ses sujets, d'un côté, et les États-Unis mexicains et ses citoyens, de l'autre.
AmT. 11. Entre les États-Unis mexicains et leurs territoires , et les étals de S. M. danoise en Europe , il y aura liberté réciproque de commerce. Les habitants des deux pays auront respectivement toute liberté et sécurité pour aller, avec leurs vaisseaux et cargaisons, •ians tous les endroits, ports et rivières où actuellement est permise, on sera permise à l'avenir l'entrée des vaisseaux étrangers , et pour rester et résider dans quelque partie que ce soit des états et territoires susmentionnés, et d'y louer et occuper des maisons et magasins pour soigner leur commerce.
Be la même manière, les vaisseaux de guerre respectifs des deux nations auront la même liberté pour arriver librement et sûrement dans toos les ports, rivières, ou endroits où est permise, ou sera permise à l'avenir l'entrée des vaisseaux de guerre d'une autre nation quelconque, se conformant toujours aux lois et règlements des pays respectifs.
Dws le droit d'entrée dans les lieux, ports et rivières dont cet article fait mention , n'est pas compris le privilège de commerce
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4827 d'échelle et de cabotage qui est réservé exclusivement aux navir nationaux.
Art. 111. S. M. danoise accorde de plus aux États-Unis du Mexiqu que ses habitants jouissent de la môme liberté de navigation et < commerce stipulée dans l'article précédent dans ses possessio situées hors de l'Europe, de la même manière que selon les princip généraux de son système colonial en jouit à présent, ou en jouir, i l'avenir toute autre nation étrangère. Bien entendu que s'il arri< qu'elle y accorde de plus grands privilèges à une nation étranger a raison du principe de concessions et stipulations réciproques < faveur de la navigation et du commerce du Danemarck, les habitai) des États-Unis du Mexique n'auront pas le droit de réclamer i< mêmes concessions avant que leur gouvernement n'ait consenti faire d'autres concessions équivalentes en faveur du commerce et < la navigation du Danemarck.
Art. IV. Il ne sera imposé ni d'autres droits ni des droits pli élevés de tonnage, de phare, de port, de quarantaine, de pilota*, ou sauvetage, en cas d'avarie et de naufrage, ou autres droits pareil généraux ou locaux, aux navires de chacune des parties contrai tantes dans le territoire de l'autre, que ceux que payent à présen ou payeront à l'avenir, les navires nationaux eux-mêmes.
Art. V. 11 ne se payera pas d'autres droits, dans les ports et ville du Mexique, pour l'importation ou l'exportation de toute marchandas de quelque pays qu'elle provienne dans des navires danois, san avoir égard à l'endroit d'où ceux-ci arrivent, pourvu toutefois qu l'importation et l'exportation soient légalement permises, et récipn» quement, dans les états de S. M. danoise, il ne se payera d'autre droits pour l'importation ou l'exportation de marchandises de quelqu pays qu'elles proviennent, dans des navires mexicains, sans avoi égard a l'endroit d'où ceux-ci arrivent, pourvu toutefois que J'imfH>r tation ou l'exportation soient légalement permises, que ceux qui payent maintenant, ou payeront à Ta venir, les mêmes marchandise et effets importés ou exportés dans des navires de la nation la phi favorisée.
Art. VI. Les navires mexicains ainsi que leurs cargaisons n payeront, a leur passage du Sund et des Belts, ni d'autres droits, r des droits plus élevés, que ceux qui sont payés, ou qui seront pay à l'avenir par les nations les plus favorisées.
Art. VII. Les deux parties contractantes sont convenues qu< réciproquement, seront considérés et traités comme navires dami et mexicains tous ceux qui auront été reconnus tels, dans les états t territoires auxquels ils appartiennent, selon las lois existantes , c»<
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<pri seront publiées par la suite. Ou se fera, de part et d'autre, la 1827 «wnintinication en temps convenable de ces lois. Bien entendu pourtant que les commandants desdits navires doivent toujours pouvoir • légitimer leur nationalité , par des lettres de mer expédiées dans les formes usitées, et signées par les autorités compétentes à les délivrer dans le pays auquel tel navire appartient. Dans ces lettres doivent insérés le nom, l'emploi et la résidence du propriétaire, la cari, les dimensions et les autres qualités nécessaires pour constater la nationalité d'un navire.
Abt. VIII. Il ne sera imposé ni d'autres, droits, ni des droits plus élevés sur l'importation dans les États-Unis du Mexique, des productions naturelles ou de l'industrie du Dancmarck , que ceux que payent à présent, ou payeront à l'avenir, les autres nations pour les mêmes articles, et le même principe sera observé à l'égard de l'exportation. On ne fera aucune prohibition relativement à l'importation ou l'exportation d'aucun article de commerce réciproque des deux parties contractantes, sans l'étendre également à toutes les autres
Ait. IX. Tout négociant, commandant de vaisseau, ainsi que tont autre sujet danois jouira, dans les États-Unis mexicains, d'une «ùtWre liberté de soigner ses propres affaires , et d'en confier la gestion 5 qui bon lui semblera, soit courtier, facteur, agent ou interprète. 0 ne sera pas obligé d'employer, pour cet objet, d'autres personnes que celles employées, dans le même but, par les nationaux, et on ne leur payera pas plus de salaire ou de rétribution que ce qui leur sera payé, par ces derniers, en pareilles circonstances. Il wa également libre à tout vendeur et acheteur, et cela dans tous tes cas, de fixer le prix de tous les effets et marchandises quelconques importés ou exportés, comme il le juge convenable, se soumettant cependant aux lois et coutumes du pays. Les citoyens des Kiats-Unis mexicains jouiront, dans les états de S. M. danoise, des privilèges, et ils seront, dautre part, assujettis aux mêmes
Ait. X. Dans tout ce qui se rapporte a la police des ports, au ''harf&ment et au déchargement des navires, à la sécurité des marchandises, biens et effets, les citoyens et sujets des parties contracteront respectivement soumis aux lois et règlements du pays lequel ils résident. Ils seront exempts de tout service forcé, exception , soit par mer soit par terre. On ne leur imposera fvttrulièrement aucun emprunt forcé , et leurs propriétés ne seront pai assujetties à d'autres charges, réquisitions ou impots que ceux pajés par les nationaux dans les pays respectifs. IV. 8
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1 827 Art. XL Les sujets et citoyens des parties contractantes jouiront de la plus constante et complète protection , à l'égard de leurs ptor- , sonnes et propriétés, lis auront un accès libre et facile aux tribv naux de justice pour la poursuite et défense de leurs droits. Ds seront libres, dans tous les cas, d'employer les avocats, procureurs ou agents de toutes classes qu'ils jugeront convenables; enfin, dans l'administration de la justice , comme aussi dans tout ce qui regard* la succession et l'héritage des propriétés personnelles, par testament, ou de toute autre manière quelconque, et quant au droit de disposer de leurs propriétés personnelles de toute espèce et dénomination, par vente; donation, échange, testament ou de toute autre manière, ûs jouiront des mêmes privilèges et franchises que les natifs du pays où ils résident, et ils ne seront pas chargés, dans tous ces points et cas , de plus grands impôts et droits , que ceux payés par les nationaux.
Art. XII. Les sujets de S. M. danoise dans les territoires des états du Mexique n'y seront pas inquiétés ou troublés en aucune manière , à cause de leur religion , pourvu qu'ils respectent celle du pays , ainsi que sa constitution , ses lois et ses usages. Ils jouiront du privilège qui déjà leur est accordé de pouvoir enterrer, dans les lieux destinés à cet objet, les sujets de S. M. qui mourront dans les territoires mexicains, et les funérailles et tombeaux ne pourront être troublés de quelque manière, ni par quelque motif que ce soit.
Les citoyens mexicains jouiront , dans tous les états de S. If. danoise, de la même protection dans le hbre exercice de leur religion, soit en public, soit en particulier, dans leurs maisons, ou dans les églises et lieux destinés au culte.
Art. XIII. Pour assurer d'autant plus le commerce entre les citoyens et sujets des deux parties contractantes, ii est en outre stipulé que, si jamais il survenait malheureusement une interruption des relations amicales qui existent entre elles , on accordera aux commerçants qui résident sur les côtes, six mois, et une année entière à ceux qui se trouvent dans l'intérieur du pays , pour régler leurs affaires et disposer de leurs propriétés, et de même on leur donnera un sauf-conduit pour qu'ils puissent s'embarquer dans le port qu'ils auront choisi. Tous les autres sujets et citoyens qui se trouveront dans les territoires respectifs, dans l'exercice du commerce ou de quelque métier, auront le privilège d'y rester et de continuer leur commerce ou métier, sans être inquiétés d'aucune manière dans la jouissance entière de leur liberté et de leurs biens, aussi longtemps qu'ils se conduisent pacifiquement, et qu'ils ne commettent pas des offenses contraires aux lois du pays. Leurs biens *»i
DANEMARCK ET MEXIQUE
effets, de quelque nature qu'ils soient, ne seront soumis à la saisie ou 1827 an séquestre, ni à aucune autre charge ou impôt que ceux qui ont lieu vis-à-vis des natifs du pays. De la même manière, ni les dettes entre particuliers, ni les fonds publics, ni les actions des compagnies ne seront jamais retenus , confisqués , ou séquestrés.
Art. XIV. Chacune des parties contractantes pourra nommer des commis pour résider dans les pays de l'autre, afin de protéger le commerce. Mais avant qu'aucun consul puisse commencer à exercer les fonctions de sa place , il faudra qu'il ait obtenu l'autorisation usitée du gouvernement dans le territoire duquel il doit résider. De plus, les deux parties contractantes se réservent le droit de fixer les endroits où peuvent résider des consuls, bien entendu que, sous ce rapport, elles ne feront aucune restriction qui ne soit commune, dans leur pays, à toutes les nations. Les agents diplomatiques et les consuls de S. M. danoise jouiront, dans les territoires des états mexicains, de tous les privilèges, exemptions et immunités accordés aux agents du même rang des nations les plus favorisées. Et réciproquément, les agents diplomatiques et consuls mexicains jouiront dans les états de S. M. danoise de tous les privilèges, exemptions et immunités dont jouissent les agents diplomatiques et consuls de S. M. danoise dans les territoires des états mexicains.
kmi. XV. Le présent traité sera ratifié , etc.
Article additionnel.
Comme dans l'état actuel de la marine et du commerce mexicains, il ne serait pas possible à ce pays de profiter de la réciprocité établie dans l'article IV, si la partie dudit article, qui stipule que les navires respectifs seront traités comme les nationaux dans les opérations qui y sont spécifiées, fût mise immédiatement en exécution, on est convenu que, pour l'espace de dix ans, à compter du jour où l'échange des ratifications de ce traité aura lieu , lesdits navires ne jouiront, pour ces opérations, d'aucun autre traitement que celui de la nation la plus favorisée. Bien entendu qu'à l'expiration dudit terme de dix ans, les stipulations du susmentionné article IV existeront dans toute leur vigueur entre les deux nations.
Le présent article additionnel aura la même force , etc.
i,27 ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET GRANDE- BRETAGNE.
Convention de commerce, entre les États-Unis de l'Amérique septentrionale et la Grande-Bretagne, signée à Londres, le 6 Août 1827, pour maintenir en vigueur la Convention au 3 Juillet 1815 1
Voir le texte anglais dans le Xouv. Recueil de Martens , t. VII , p. 476.
Les États-Unis d'Amérique et S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, voulant prolonger et maintenir dans toute leur force les règlements commerciaux entre les deux pays, stipulés par la convention conclue entre eux le 3 Juillet 1815, et ultérieurement renouvelée par le quatrième article de la convention du 20 Octobre 1818, ont à cet effet nommé respectivement leurs plénipotentiaires, savoir, etc.
Art. I. Toutes les stipulations de la convention conclue entre les États-Unis d'Amérique et S. M. le roi du royaume uni de la Grande- Bretagne et de l'Irlande, le 3 Juillet 1815, et prolongée, pour le terme de dix ans, par le quatrième article de la convention du 20 Octobre 1818, avec la réserve y contenue relativement à Sainte-Hélène, sont, par le présent article l maintenues en vigueur et prolongées indéfiniment , sans la réserve ci-dessus énoncée à l'expiration du terme cidessus spécifié de dix années , de la même façon que si toutes les stipulations de ladite convention du 3 Juillet 1815 étaient ici spécialement insérées.
Art. II. Il sera loisible cependant à chacune des parties contractantes , dans le cas où elle le jugerait convenable , après l'expiration dudit terme de dix années, c'est-à-dire après le 20 Octobre 1838, de révoquer et annuler ladite convention, en en donnant avis à l'autre, douze mois à l'avance, et, en pareil cas, elle serait effectivement abrogée et annulée dans sa totalité à l'expiration dudit terme de douze mois, après ravis donné.
Art. III. La présente convention sera ratifiée, etc.
1 La convention du 3 Juillet 1815 a été renouvelée par l'art. IV do la convention du 50 Octobre 1818, et cette dernière l'a été par la convention du f» Août ISÏT
FRANCE ET PARME , ETC
FRANCE ET PARME. isn
Convention, entre la France et le duché de Parme, résultant des lettres échangées entre le baron de Damas, ministre des affaires étrangères de France (13 Août 1827) et le comte de Neipperg, chargé du même ministère à Parme (46 Octobre '1 827 ). . .
Analyse.
Consentement, de la part de» deux gouvernements, au payement in- . frgraJ des pensions accordées, par l'un des deux états» aux sujets de f autre, sans, que les titulaires soient obligés de résider dans les états du qui les leur a accordées. .
PRUSSE
Ordre de cabinet de S. M. le rdi de Prusse, du 16 Août 'Mil, - relatif a la conclusion, d «n arrangement avec les différents * • états de 'la Confédération germanique, pçur la 'protection commune des droits des auteurs et des libraires contre la contre- • façon.
»«ir Getetz*ammlurvj fur die preuns. Staaten, 1827, n° t7, p. 123 , et Nouv. Recueil de Xabtens , U Vil , p. 294.
En vertu de cet ordre de cabinet, des arrangements ont élé faits avec >uts ci-après dénommés :
4827. 44 Sept., avec le Hanovre;
Hesse-D armstadt ;
LtPPE-SCHAUMBOURG ;
Oldenbourg ;
4 Oct. ,
le Brunswick;
SCHWARZBOURG-SONDKRSH AUSKN
Lubeck ;
Lippe-Detmold ;
Brème;
Sciiwakzuoi iu;-Kupolsi adt;
la Saxe royale (el i'ô Janvier I82X;;
6 Nov. ,
Nassau ;
MËCKLENBOURG-ScilWÉniN ,
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1827 22 Nov. , avec Hohexzoller.n-Sigmarixgen :
26 — — Waldeck;
27 — — Mecklenbourg-Strelitz ; * 27 — — Saxe-Cobourg-Gotha;
11 Dec, — Amialt-Dessau ; * 41 — — le Danemarck, pour les duchés de Hohitein
Lauenbourg et Schleswic;
1828 . 4 Janv., — Bade;
. 8 — — Saxe-Altenbourg ; .
• . 8 — — Hoiienzollfjin-Hechinge.n ,
9 — — Axhalt-Bernbourg;
40 — — Reiss-Schleitz et Reuss-Lobemsteim ;
48 — — Saxe-Weimar ;
48 — — Reuss-Plauen ;
L- — la 3axe ROVAur
7 Févr., — ^ Saxe-Meimxgen ;
19 • _ Wurtemberg;
13 Juillet. — Hamrourg; » «
Voir (iesetzaammlung fùr die preuss.» Staaten, 1827 et 1828" et Nouv. Hectèeil de Marte*» l. VII., p. 302 à 338, - 353, - 355, - 506 à 511, - 519 a 528 i - 5*6 a 550, -
562, - 573,- 576,' -iWV.
1829, ii Janv., avec la Bavière;
24 Févr., — Amialt-Coetiie> ; 30'Oct., — Hesse-Cassel.
Voir Uesetzsammluny fur die preuss. Stuatev, 1829, n" 1, 0 eM7, éTJVour.* Hecueil de Martens, t. VIII . p. 7.i, 80 et 175.
BRESIL ET GRANDE-BRETAGNE
Traité d'amitié et de commerce, entre la Grande-Bretagne et le Brésil, signé à Rio -Janeiro, le 17 Août 1827.
Presented lo both hou*c» of parliament , by command of //is Majenly , 1828 Lourfon printed by II. G. Clarke, fol; Nouv. Recueil de Martens, t. VII, p. 459; — te\U? anglais.
Art. I. Il y aura constante paix et amitié perpétuelle entre S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande et S. M. l'empereur du Brésil, et entre leurs héritiers et successeurs, de même qu'entre leurs sujets, états et territoires, sans exception de lieu ni de personnes.
Art. H. S. M. britannique et S. M. I. conviennent que chacune des hautes parties contractantes aura le droit de nommer et d'en-
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voyer des consuls généraux, des consuls et vice-consuls dans les 1 827 ports des états de l'autre . là où ils sont et pourront être nécessaires pour l'avantage du commerce, et pour le bien des intérêts commerciaux de leurs sujets respectifs. . . • ♦
Les consuls, de quelque classe qu'ils soient; n'exerceront leurs (onctions qu'après avoir été dûment nommés par leurs souverains respectifs et approuvés par celui sur les états duquel ils doivent résider. Il y aura réciproquement parfaite égalité , pour les consuls de toutes les classes, dans les domaines de l'une et l'autre partie contractante. Les consuls jouiront des privilèges qui appartiennent à leurs charges, tels qu'ils sont habituellement reconnus et admis. Dans tous les cas, soit civils soit criminels, ils seront, ainsi que leurs loocitoyens, soumis aux lois du pays où ils résident, et jouiront de fa pleine et entière protection desdites lois, tant qu'ils y obéiront.
Ait. 111. Les consuls et vice-consuls des deux nations exerceront, chacun dans leurs charges respectives , J'autorité d'arbitres dans les différends qui pourront s'élever entre les sujets, les patrons, ou les équipages de leurs nations respectives, sans que les autorités locales puissent s'interposer, à moins que la tranquillité publique ne l'exige, ou à moins que les parties n'en appellent à la décision des cours de justice du pays où les différends se seront élevés. De même , les consuls auront Le droit d'administrer les propriétés des sujets de • leur nation qui mourront ab inteçtat, au bénéfice des héritiers légitimes et des créanciers, autant que le permettront les lois des pays *
Ait. IV. Les sujets de chacune des hautes parties contractantes jouiront sur tous les points des territoires de l'autre de la plus parfaite liberté de conscience en matière de religion , conformément au système de tolérance établi et pratiqué dans leurs états respectifs.
Ait. V. Les sujets de chacune des -hautes parties contractantes '^poseront librement de leurs propriétés, par vente, échange, don, Clament ou de toute autre manière quelconque, sans qu'on puisse ! ^porter aucun empêchement ou obstacle quelconque. Leurs mai- «ûs. propriétés et effets seront protégés et respectés, et l'on ne P^ra jamais les leur enlever contre leur volonté par quelque auton^ ^e ce soit. Ils seront exempts de tout service militaire forcé, ^Sttr terre, soit sur mer; de tout emprunt forcé, de tout impôt ou réquisition militaire ; et ils ne seront tenus de payer aucune contrition ordinaire, sous quelque dénomination que ce soit, plus fortes ^ <*Hes qui sont acquittées par les nationaux du pays où ils
^ ne seront sujets a aucune visite ou recherche arbitraire , et
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1827 leurs livres et papiers ne pourront être inventoriés, ni examinés sous quelque prétexte que ce soit.
11 est entendu néanmoins que, en cas de trahison, contrebande ou autres crimes spécifiés dans les lois de chaque pays, les recherches, visites, examens ou investigations ne pourront être faites qu'en pwsence des magistrats compétents.
Enfin et généralement, il est convenu que les sujets des hautes parties contractantes, respectivement, jouiront sur les territoires de l'autre , de tous les droits, privilèges, faveurs ou exemptions qui saol . ou seront en aucun temps accordés aux sujets de la nation la pte favorisée. . .
Art. VI. La constitution brésilienne ayant aboli toute juridiction spéciale, il est convenu que" l'office de juge conservateur pwr la nation anglaise subsistera seulement jusqu'à ce qu'un substitut satisfaisant soit établi pour cette juridictionnel qui soit capable de pourvoir au même degré à Ja protection* des personnes et. des propriétés des sujets de S* M. britannique. 11 est toujours entendu que les sujets de S. M. britannique seront placés au Brésil sur le même pied que les Brésiliens eux-mêmes , tant au civil qu'au criminel;- qu'ils « pourront être emprisonnés, sans un réquisitoire formel, et saosnfl arrêt signé par l'autorité légale, excepté en cas de flagrant délit, el . que leurs personnes ne seront soumises à aucune restriction personnelle dans- tous les cas où les lois admettent le cautionnement.
Art. VIL S'il s'élevait quelque malentendu, interruption d'amiue, é ou rupture entre les deux couronnes (cë dont Dieu Ies#préservep, la rupture ne sera censée exister qu'après le rappel ou le départ de leurs agents diplomatiques respectifs. Les sujets de chacune des hautes parties contractantes résidant sur les territoires de l'autre, auront toute permission d'y rester pour l'arrangement de leurs affaires, ou pour commercer, aussi longtemps qu'ils se conduit paisiblement , et ne commettront aucunes offenses contre les M*- Dans le cas cependant où leur conduite donnerait lieu à des soupçons, on pourrait leur enjoindre de quitter le pays, mais alors ils auraient toute facilité de se retirer avec leurs propriétés et effets, rt un délai suffisant, qui toutefois n'excéderait pas six mois.
Art. VIII. II est agréé et convenu que nulle des hautes parties contractantes ne pourra sciemment ni volontairement recevoir m entretenir à son service aucun sujet de l'autre puissance qui aurait déserté de son service, soit sur terre, soit sur mer; mais qu'au contraire elle renverra telle personne de son service aussitôt qu'elle en sera requise. Mais il est convenu et déclaré que ni l'une ni l'autre des hautes parties contractantes ne pourra accorder à l'autre aucun*1
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, au sujet des personnes qui auront déserté son service, qui 1827 il considérée comme accordée aussi a l'autre haute partie connu- de la môme manière que si ladite faveur avait été expresnu.iit stipulée par le présent traité, et il est de plus convenu que, i ut' désertion d'apprentis ou de matelots dans les ports de autre puissance j les magistrats devront aider de tout leur pouvoir t saisie desdits déserteurs, aussitôt qu'ils en seront dûment requis fw le consul général, ou le consul, ou par son député ou représen- ■iiil; et enlin que nui corps public, civil ou religieux, ne pourra prôner lesilits déserteurs.
Ait. IX. Les* compliments de saluts aux ports, ou pavillons de line ou l'autre nation , seront conformes aux règles jusqu'à présent Menées entre puissances maritimes. .
An. X. 11 y aura mutuelle liberté de commerce et de navigation* ntre Ips sujets respectifs des hautes parties contractantes sur les ia\ires de l'un ou l'autre pays et dans tous lès ports cil&s et terrines appartenant auxdites parties contractantes , excepté dans cer- ;»orts interdits à toutes les nations étrangères ; il est de plus nent entendu que si lesdits ports sont ouverts un jour au fcooKTce d'aucune autre nation, ils le seront aussi immédiatement i sous les, mêmes conditions aux sujets des hautes parties contractures. Les sujets des deux hautes parties contractantes pourront Me leurs bâtiments respectifs dans loué les ports , baies, havres des territoires de l'autre partie, et y décharger le» "i partie de leurs cargaisons, y charger ou réexporter toute" 'i> marchandise. Ils \ pourront résider,- louer des maisons et j voyager, commercer, y ouvrir boutique, y transporter ndises. métaux <•( monnaies, y traiter leurs propres affaires, employer de courtiers , soit par eux-mêmes , soit par leurs "U commis, comme il leur conviendra.
H est cependant convenu d'excepler desdites franchises le comi ibotage, de port à port, consistant en denrées du pays, • "" «i'-nrées étrangères, dont les droits auraient déjà été acquittés F* la consommation , qui ne pourra se faire que sur bâtiments •■^Mitt. Il est toutefois permis aux sujets des deux parties con- ^^kntes de charger les effets, marchandises, métaux et monnaies "*« délits na\ires, chacun payant les mêmes droits. «•H Tous les bâtiments des sujets de l'une ou l'autre des ttolraclantes ne payeront, dans les ports et ancrages de • Mb autres ou plus élevés impôts ou droits que ceux payés P*kna\ires nationaux, sous quelque titre que soient mis lesdits ,mPte de phares , tonnage, ancrages, etc.
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1827 Art. Xil. Afin d'obvier à tous les doutes toucliaut la nationalité des navires anglais ou brésiliens , les hautes parties contractantes conviennent que les navires possédés , enregistrés et navigues selon les lois de la Grande-Bretagne, seront considérés comme anglais ,ti que ceux construits au Brésil et possédés par des sujets brésiliens et dont le patron et les trois quarts de l'équipage seront brésiliens < ainsi que les bâtiments qui auront été capturés sur un ennemi jwf des bâtiments de guerre de S. M. brésilienne, ou par des sujets de i sadite Majesté , munis de lettres de marque et régulièrement condamnés daus les cours de prises du Brésil, comme de prise légal*), ou qui .auront été condamnés devant une cour compétente, pour infraction aux lois portées contre la traite , et qui seront possédés et montés de la. manière préoitée , • seront considérés comme bré-.
•siliens.
Art. XUL Les sujets de l'un ou l'autre souverain résidant sur les domaines de l'autre, auront toute liberté de commerce avec k& autres nations, dans .toute espèce de denrjées et marchandises.
Art. XIV. Sont exemptés des clauses de l'article précédent, li* produits et marchandises dont la couronne de Brésil s'est réserve lu monopole exclusif.
Si cependant quelques-uns desdits produits réservés étaient plus tard livrés au libre commerce J les sujets de S. M. britannique pourraient en trafiquer aussi librement que ceux de S. M. l'empereur «lu •Brésil, et les -droits d'importation ou d'exportation sur lesdits produits et marchandises seront > dans tous les cas,* les mêmes, son
qu'ils soient consignés à — , ou exportés par , ou la propriété
de sujets anglais ou brésiliens.
Art. XV. Afin de déterminer ce qui , à l'avenir, sera considère comme contrebande de guerre, il est convenu que sous telle dénomination seront comprises toutes armes et tous instruments devant servir à la guerre, soit par terre, soit par mer, tels que canons mousquets, pistolets, mortiers, pétards, bombes, grenades, carcasses, saucisses, trains de canons, etc., de même que les bois de construction pour navires, le goudron, la résine, le cuivre en feuilles. I** voiles, chanvre et cordages, et généralement tout ce qui peut convenir à l'équipement des bâtiments de guerre, le fer en barres et le* planches de sapin exceptés. Tous les articles susmentionnés sont donc déclarés sujets à la confiscation toutes les fois qu'on tentera* de les porter à un ennemi.
Art. XVI. Les paquebots continueront à être employés pour faciliter le service public entre les deux pays , et les relations commerciales entre leurs sujets respectifs. Ces baquebots seront considéra
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Aine bâtiments royaux; il est entendu qu'ils seront commandés 1827
les "(liciers de la marine royale. Le présent article aura force squ'à ce que les deux puissances aient réglé, sur une convention < liilc le service des baquebots.
Ait. XVII. Afin de protéger plus efficacement le commerce et la ition de leurs sujets respectifs, les deux hautes parties conradantes conviennent qu'elles ne recevront ni pirates, ni écumeurs le mer, dans aucun port, baies ou havres de leurs états, et qu'elles ivront selon toute la rigueur des lois toute personne reconnue our pirate, et môme tout individu résidant sur leur territoire, qui . er.ni coinaincu d'être en correspondance ou de complicité avec ui. tout bâtiment et toute cargaison appartenant à* des* sujets de une ou l'autre des parties contractantes, dont des pirates se seraient ajfwres, et qu'ils auraient conduits dans 'des ports de l'autre, seront à Vins propriétaires, ou à leurs fondés de pouvoir dûment s i identité de la propriété étant provisoirement prouvée, et J restitution aura lieu > même quand l'article réclamé aurait été fcidu, s'il <>>t prouvé que l'acquéreur savait, ou était à même de •voir, que ledit article provenait de la piraterie. Art. XVIII. Toutes les fois qu'il arrivera qu'un bâtiment de guerre • commerce, appartenant à l'un ou à l'autre état, fera naufrage es ports ou. sur les eûtes de leurs tefritoires respectifs, les 'lés e\ officiers des douanes du lieu donneront tous. les secoure 'htfpour sauver les personnes et les biens naufragés, et' pour- ' " 'it • la sûreté et à la conservation des articles sauvés, afin qu'ils litues ;i leurs gouvernements respectifs, si le bâtiment est de guerre, ou, s'il est un navire de commerce, à son riétaire ou à son fonde «le pouvoir dûment autorisé, aussitôt oo en réclamera la délivrance, et aussitôt que les dépenses de Wttto et de conservation ou emmagasinage auront été acquitet lesdites dépenses de sauvetage et autres ne seront pas fortes que pour les bâtiments nationaux. Les marchandises «du naufrage ne seront assujéties à aucun droit, à moins De soient destinées a la consommation.
taf.XK. Toute marchandise, tout produit naturel ou manufac- !" m ml (l.s domaines de S. M. britannique, soit en Europe, <k celles de ses colonies dont le commerce est ouvert aux ,,,ranpi, pourront être librement importés pour la consommation ! tofc i chacun des ports de l'empereur du Brésil, et quel que i( eonsignataire , en payant généralement et simplement des ^qui n'excéderont p;is la pour cent selon la valeur qui leur ^donnée par un puuta d'évaluation de la douane, lequel pauta
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1827 sera promulgué dans tous les ports du Brésil où se trouvent des établissements de douanes.
11 est, de plus, convenu que, pour former les futurs pautas, le prix .courant du marché des marchandises sera pris pour base principale, et qu'il sera permis au consul de S. M. britannique, toutes les fois qu'il sera de notoriété qu'un article est évalué trop, haut dans le pauta présent , de faire des représentations qui devront être prises en considération dans le plus bref délai possible, l'affranchissement desdites marchandises n'en étant toutefois pas suspendu.
.11 est, de plus, convenu que toutes les fois que des produits anglais, importés dans les douanes de l'empereur du Brésil, n'auront pa"s de valeur iixée par le pauta, et que cependant Pimpoheur désirera les affranchir pour la consommation, il dévra alors signef une déclaration ' de leur valeur , laquelle * déclaration de leur valeur servira de base à l'impôt. Mais dans le cas où les officiers de* douanes* trouveraient que cette éjvaluatjon est trop au-dessous. de la valeur réelle* de la marchandise ., ils pourront alors prendre éux -mêmes lesdites marchandises, en ajoutant seulement* 10 pour cent à ladite évaluation de l'importeur, et cependant quinze jours a daXer du jour de la détention, des produits , et en rendant Je> droits déjà acquittés, le tout comme il est d'usage dans les pooaues anglaises. ' ■ *•
. Art. XX; L'empereur du Brésil s'engage à n'admettre sur aucun point de ses états, les produits naturels ou manufacturés d'un pays étranger, avec des droits. inférieurs à ceux stipulés dans le présent article, à moins qu'une diminution pareille ne soit 'faite sur les articles semblables des produits naturels ou manufacturés anglais, à la seule exception des produits et marchandises de tout genre provenant du Portugal, qui peuvent être apportés directement du Portugal au Brésil , sur bâtiments appartenants à l'un ou l'autre de ces deux pays; S. M. britannique consentant spécialement à celle exception en faveur du Portugal , en considération de la part que S. M. a prise comme médiateur dans les négociations qui se sont heureusement terminées par le traité de réconciliation et d'indépendance du 29 Août 1825, et en considération aussi des relations intimes d'amu> qu'il est dans le plus ardent désir de S. M. britannique de voir exister d'une manière permanente entre le Portugal et le Brésil.
Art. XXI. Tous produits et marchandises naturels et manufatturés du Brésil , qui seront importés pour la consommation directe, dans les territoires et possessions de S. M. britannique en Europe ou dans ses possessions ou colonies d'Asie, d'Afrique ou d'Amérique qui sont ouverts au commerce étranger, ne payeront aucun droit
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n'us élevé que ceux imposés à l'entrée des mômes articles importés 1827 de la même manière par tout aujre pays étranger.
Abt. XXII. Comme il y a certains articles de production brésilienne qui sont soumis à des droits plus élevés, quand ils sont admis pour la consommation dans le royaume uni , que ceux imposés sur produits semblables de colonies anglaises, S. M. britannique convient de permettre l'emmagasinage desdits articles pour la réexportation, selon la loi, sans leur faire payer les droits de consommation, a fîntérieur; et que, de plus, les droits d'emmagasinage et de réexportation ne seront pas plus forts pour lesdits produits que pour ceux des colonies anglaises.
Par la même règle, les articles de produits anglais qui correspondent à ceux brésiliens, soumis à des droits plus forts comme il est dit plus haut, seront admis dans les ports du Brésil pour la réexportation seulement, avec les mêmes avantages accordés aux articles .semblables dans les douanes anglaises.
Ait. XXM. Tous produits et toutes marchandises importés des états anglais , clans les ports de S. M. I. , devront être accompagnés des passes ou certificats de douane , signés par les officiers des douanes du port d'embarquement. Les passes de chaque bâtiment seront numérotées successivement, et attachées avec le sceau officiel de la douane anglaise, au manifeste dont l'authenticité doit être jurée devant le consul brésilien , et le tout doit être produit à la douane du port d'entrée.
L'origine des produits importés au Brésil, de possessions anglaises où il ne se trouverait pas de douanes , sera attestée par les mêmes formalités observées à leur importation en Angleterre.
Ait. XXIV. S. M. britannique s'engage, en son propre nom et en rHui de ses successeurs, à permettre aux sujets de S. M. I. de commercer dans ses ports et mers d'Asie, sans plus de restriction qu'elle n'en impose à la nation la plus favorisée.
Ait. XXV. Dans tous les cas où des primes ou drawbacks sont accordés à des produits exportés des ports de l'une des parties contractantes , la prime ou le drawback sera absolument sembbtoe , soit que l'exportation ait lieu sur bâtiments anglais ou I > résilions.
Ait. XXVI. S. M. I. promet, tant en son propre nom qu'en celui de ces successeurs , que le commerce anglais sera complètement libre dans ses états; qu'on ne lui imposera aucun monopole, aucun pmflége exclusif de vente et d'achat quelconque; qu'il ne sera restreint par aucun privilège accordé à des compagnies de commerce: mais que les sujets de S. M. britannique auront toute liberté
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1827 d'acheter et de vendre de qui que ce soit, ou à qui. que cesoil, rt comme il leur plaira , sans être forcés "de donner de préférence a telles compagnies commerciales, ou à tels individus qui possèdent, ou pourraient posséder un jour des privilèges exclusifs, et S. M. britannique s'engage, de son côté, à agir réciproquement et fidèlement d'après les mêmes principes à l'égard des sujets de S. M. 1.; la présente règle toutefois ne comprendra pas les articles brésiliens dont l'achat et la vente exclusifs sont présentement réservés à \* couronne, aussi longtemps que ladite réserve exclusive sera maintenue.
Art. XXVII. S. M. I. se plaît à concéder aux sujets de S. M. britannique, le privilège d'assignantes dans les douanes du Brésil, ai» . mêmes termes et sûretés qu'à ses propres sujets: et réciproguement il est agréé et stipulé que les marchands brésiliens jooiront dans les douanes anglaises de la même faveur autant que les lofe le permettent, et comme elle est accordée aux Anglais eux-mêmes.
Art. XXVIII. Les hautes parties contractantes conviennent que lés stipulations contenues dans le présent traité , auront force pendant quinze ans, à dater de l'échange des ratifications; et ptosloo* temps après, jusqu'à ce que l'une ou l'autre des hautes parties rétractantes en ait notifié le terme, dans lequel cas ce traité n'aurais plus force que pendant deux ans , à dater du moment où la note cessation aurait été donnée.
Fait à Rio-de-Janeiro, etc.
BADE ET HOHENZOÏXERN-SIGMARINGEV
Traité, entre le grand-duché de Bade et la principauté de fl0^1" zollern-Sigmaringen, pour régler les rapports de juridi^' signé le 12/20 Septembre I 827.
Voir Gronsherzoglich badùchei Staats- und Re!fierungsblaH . n" $1 . 6 Oetober 1v et Souv. Recueil de Martens, t. VU. p. 303.
ÉTATS-UNIS D AMÉRIOUE ET GRANDE- is*7
BRETAGNE
ionreution, entre la Grande-Bretagne et les Mats- Unis de l'Amérique septentrionale, relative à V arbitrage sur les points litigieux du cinquième article du traite de Gand, signée à Londres, le 29 Septembre 1827.
hatMti to both kouses of parliameiU . by cornmand of Ht* Majtnty, 1828. London : .priated by R. G. Clarko, fol., et Xouv. Recueil <U Martens, t. VU, p. 492. .
T«r ptu? haut, le traité, coru'lu u Gand, entre les Étals-Unis do l'Amérique ot la Grande-Bretagne , Jo Décembre 181V, et la convention, signée le 1î Juillet m, a Saint-Pétersbourg, entre la Russie, les États-Unis de l'Amérique .ot la Grande-Bretagne.
SAXE-WEÏMAR ET SAXE-MEININGEN
C^mtim, entre le grand-duché de Saœe- Weimar et le duché de Sax^Memingen , concernant les frais de justic* criminelle; signet k 40 Octobre 1827.
l»ir Orouher:oglich sachien-weimar-ei*enachi*che* Regierung*Ma4t, nn 16, .10. November Wfï. et Nouv. Recueil ds Martens, t. VII , p. 3Î9.
ESPAGNE ET PORTE OTTOMANE
forte, entre l'Espagne et la Porte ottomane, concernant la navi- SMon tt le commerce de la mer Noire , signé à Constantinople, Octobre 4827 (1243 de l Hégire t mois de Rebbi-ul-
U ,ext* «pagnol se trouve dans le Nouv. Recueil de Martens, t. VII, p. 497.
k cour d'Espagne s'étant adressée à la sublime Porte, son analliée, sollicitant la permission nécessaire pour que ses navires ^fchands puissent naviguer et trafiquer dans la mer Noire de la
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1827 même manière que font ceux de plusieurs autres puissances amies et* la Porte désirant manifester sa haute considération et déférence envers le très-puissant et magnifique roi d'Espagne, comme aussi pour satisfaire à la teneur du septième article de la convention dernièrement conclue à Ackerman avec la cour de Russie , relative au commerce de la mer TCoire, etc.
Abt. I. La sublime Porte permet aux navires espagnols de passer sous leur propre pavillon national , de la mer Blanche à la mer Noire , chargés de produits de leurs pays et d'autres états , et de tourner de même de la mer Noire à la mer Blanche avec des produits de l'empire russe. Tous les navires qui arriveront à l'avenir dans le canal de Constantinople , se soumettront dorénavant à la visite des commissaires établis à cette fin, de la même manière (H dans la forme usitée actuellement par rapport aux navires autrichiens, anglais et français; et après avoir déchargé tout objet ou marchandise prohibée quelconque qui se rencontre à leur bord, étant production des états ottomans, tels que terekiés (toute espèce de grains), armes et autres instruments de guerre, chevaux, coton cru et en fil, maroquins, plomb, cire, suif, cuirs, peaux de rnoutofi. poix, soufre, soie, laine, berenfuc istefdié (toiles de soie et de laine huile, cuivre, toile écrue, et en outre les rayas (sujets non mahométans) fugitifs et déguisés en voyageurs ou en matelots , on leur expodiera les fermans impériaux de sortie , sans qu'on y insère ni ctou*1 ni difficultés superflues qui ne touchent pas aux règlements administratifs de l'empire. Sera de même prohibé l'achat de navires de propriété ottomane, comme il l'a été de tout temps.
Art. H. En récompense des avantages que par ce commerce se pourront procurer les marchands espagnols , et en vertu du droit que, par la même raison, possède la sublime Porte de retirer à son profit quelque compensation et profit, les navires espagnols qui naviguent dans la forme indiquée, payeront un droit de fenm en proportion de leur port et capacité ; c'est-à-dire que lesdits navirt* seront divisés en trois classes : la première qui comprendra ceux «lu port de seize mille kilogr. (1,120 tonneaux); la seconde ceux «l'onze mille kilogr. (750 tonneaux), et la troisième ceux de six mille kilogr. (370 tonneaux). Le port des navires de mille jusqu'à six mille kilogr. sera compté pour six mille; et le port des navires^ plus de six mille sera compté pour onze mille, et celui des navire qui surpassent onze mille, pour seize mille. Chaque fois que d* navires arrivent au canal de Constantinople , et obtiennent la permission de passer à la mer Noire, ils payeront à leur sortie, entf comptant leur départ et leur retour que pour un seul voyage. «"
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droit de ferman, appliqué à la caisse de l'amirauté, savoir: les na- 1827 vires correspondant à la première classe, six cents piastres turques; ceux de la seconde , quatre cent cinquante , et ceux de la troisième trois cents. Ils ue pourra survenir aucune contestation ou altercation entre les deux parties, soit pour l'offre d'un somme plus petite, soit \>our la prétention d'une somme plus grande que celles qui ont été stipulées.
Akt. III. Les navires espagnols qui, à l'avenir, passeront par le Bosphore sous leur propre pavillon (les principes établis par rapport à la visite accoutumée étant observés), n'éprouveront ni empêchement ni difficulté quelconque qui ne seraient pas également étendus aux autres puissances. Outre cela, si ces mêmes navires, à leur entrée dans le port de Constantinople, chargés de fruits ou de grains extraits des échelles russes de la mer Noire , déclarent qu'ils font eau, que leurs cargaisons sont exposées à être mouillées ou a être perdues, et qu'il leur convient de transborder leurs grains sur un autre vaisseau, comme font aussi ceux des puissances précitées, la légation d'Espagne en fera part à la sublime Porte; et après l'information préalable des commissaires de la douane et du port , à l'examen desquels en sera commise la décision , ou leur expédiera , par un ferman jughrale, l'autorisation et la permission pour effectuer le transbordement sollicité.
Ait. IV. Aussi, comme en vertu des traités existant entre les deux cours, sont protégés les sujets espagnols, non-seulement dans la résidence impériale, mais aussi sur les autres points de l'empire ottoman situes dans la mer Blanche, de la môme manière ils le seront à l'avenir sur tous les points de la mer Noire. Si leurs vaisseaux essuient quelque avarie et ont besoin de réparation et de radoub, ils pourront librement les réparer, les calfater, acheter des vivres et d'autres articles dont ils ont besoin, et ils ne seront d'aucune manière troublés ou molestés sans cause légitime. La cour d'Espagne observera de son coté même réciprocité et correspondance par rapport aux sujets de la sublime Porte, et promet aux vaisseaux ottomans qui arrivent dans les ports de ses côtes, la jouissance de tous les privilèges et de toutes les exemptions qu'ont obtenus les navires marchands des puissances les plus favorisées, et on prendra soin que leur exécution ponctuelle soit toujours maintenue en ces termes.
Conclusion.
Les deux parties scelleront et signeront l'instrument relatif à rentrée et au commerce de la mer Noire en faveur des navires es- IV. • 9
DEUX-SICILES ET PORTE OTTOMANE
Traité, conclu à Constantinople , le 16 Octobre 1827, concernant la navigation de la mer Noir, entre les Deux-Siciles et h Porte ottomane.
O traité est la reproduction textuelle de celui qui a été signé, le mémo jour, entre l'Espagne et la Porte ottomane.
Traités antérieurs à consulter:
1740. 7 Avril. Traité de paix et de commerce.
< 799. 21 Janvier. Traité d'alliance qui renouvelle celui de 1740.
Voir Recueil de MM. d'Hautbrive et de Cosst, 2e partie, t. H, p. 233 à 243; — t*» trwie de 1799 se trouve aussi dans le Nouv. Recueil de Martf.ns, t. VI, p. ->75.
ALLEMANDS
Bulles, concernant l'érection de l archevêché de Fribourg en Brisgau, de ïfoêché de Bottenbourg en Wurtemberg, et de Limbovrg sur Lahn en Nassau, données le 16 Août 1821 et le 1 1 Avril 1827, et publiées en Bade, le 1 6 Octobre 1827, en Wurtemberg, le 24 Octobre, et en Nassau, le 9 Octobre de la même année.
Voir Grosnherzoglich badùches Slaats- und Regierung$blalt , n" 23, 16. Oclobor i&T Regierungtblott fUr dan Ktinigreich Wurtemberg, n» 46, 30. October 1827; IWor-i mmgnblatt de» Herzogthums Na»mu, n" 16, 1827, 17. Novomber. <•! .Voim. Hrrueil i' Mahtrns, t VII, p. 146.
BRÉSIL ET VI1XKS ANSÉATKjllfiS.
BRESIL ET VILLES ANSEATIQUES. i847
Traite de commerce et de navigation, entre le Brésil et les villes libres et anséatiqucs de Lubeck, de Hambourg et de Brème, signe à Rio- Janeiro, le 17 Novembre 1827.
Le texte portugais se trouve dans le Noue. Recueil de Martens, t. VII, p. 3*1.
Art. I. Tous les ports et mouillages des états respectifs, ouverts aux bâtiments d'une autre nation quelconque , le seront do même à ceux du Brésil et des républiques anséatiques respectivement.
Art. H. Tout navire portant le pavillon d'une des républiques de Lubeck, Brème et Hambourg, et reconnu appartenir exclusivement à un citoyen ou à des citoyens de l'une d'elles, et dont le capitaine sera de même citoyen de l'une de ces républiques, sera tenu et considéré pour tous les objets de cette convention comme navire appartenant a Lubeck , Brème et Hambourg. Une réciprocité exacte sera observée par rapport aux navires brésiliens. Les passeports régulièrement expédiés formeront entre les hautes parties contractantes la preuve de ia nationalité des bâtiments brésiliens et anséatiques.
Art. ni. Les bâtiments de Lubeck , de Brème et de Hambourg, qui entreront dans les ports du Brésil ou qui en sortiront, et les navires brésiliens, qui entreront dans les ports desdites républiques, ou qui en- sortiront, ne seront sujets à des droits perçus sur les bâtiments, abstraction faite de leur cargaison, à titre de port, fret, ancrage, phare, tonnage, visite, pilotage ou autre dénomination quelconque, autres ou plus considérables que ceux qui sont actuellement ou pourront par la suite être imposés aux bâtiments nationaux.
Art. IV. Les hautes parties contractantes s'engagent mutuellement à ne poiut faire de prohibitions d'entrée ou de sortie, qui frapperaient les importations ou les exportations de l'un des pays, tout en ménageant celles d'autres pays par rapport aux articles du même senre.
Elles s'engagent à ne les grever d'aucuns droits ou autres charges que/conques, qui ne soient étendus en même temps à toutes les importations ou exportations du même genre, sans distinction du pays.
Art. V. Toutes les marchandises qui pourront être importées dans b s états respectifs des hautes parties contractantes à bord de
1827 bâtiments nationaux, ou qui pourront en être exportées de la même manière, pourront de même y être importées ou en être exportées par les navires de l'autre partie contractante.
Le cabotage de port à port, employé au transport des produits indigènes ou étrangers, déjà dépéchés pour la consommation, étant néanmoins excepté de ce principe général et réservé aux règlements de chaque pays, on est convenu, de part et d'autre, que les citoyens et sujets des hautes parties contractantes jouiront à cet égard, comme par rapport à la faculté de se servir des bâtiments côtiers pour le transport de leurs marchandises, des mêmes droits qui sont accordés ou qui le seront par la suite aux sujets de la nation la plu* favorisée.
Art. VI. Les marchandises quelconques, sans distinction d'origine, transportées des ports du Brésil aux ports de Lubeck, de Brème et de Hambourg, ou de ces ports au Brésil, en navires brésiliens ou en navires appartenants à une nation favorisée dans les ports anséatiques dans son commerce direct, — et les marchandises importées d'un pays quelconque dans les ports anséatiques par des navires brésiliens ou exportées pour un pays quelconque des ports anséatiques par des navires brésiliens , ne payeront dans lesdits ports les droits d'entrée et de sortie et les impôts de toute espèce, qu'au taux accordés au commerce direct et national de la nation la plus favorisée. D'autre côté, les marchandises quelconques , sans distinction d'origine , transportées des ports de Lubeck , de Brème ou de H ara bourg au Brésil, ou du Brésil à ces ports , en navires anséatiques ou en navires appartenants à une nation favorisée, dans tes ports brésiliens, dans son commerce direct, ne payeront au Brésil les droits d'entrée et de sortie et les impôts de toute espèce, qu'au taux accordé au commerce direct et national de la nation la plus favorisée; taux qui par d'autres traités se trouve temporairement fixé à quinze pour cent, au lieu de vingt-quatre, pour toutes les marchandises dépêchées pour la consommation. Les villes anséatiques n'ayant mis aucune restriction au commerce indirect du Brésil, et le gouvernement brésilien ne pouvant toutefois dans l'état actuel de ses relations commerciales accorder au commerce indirect de ces villes la même latitude et une réciprocité parfaite , on est convenu que ledit commerce indirect sera pour le moment restreint, et n'aura lieu que par rapport aux nations dont le commerce direct est ou sera favorisé dans les ports brésiliens par des traités particuliers. Les marchandises transportées en navires anséatiques desdites nations favorisées au Brésil y payeront les mêmes droits d'entrée et de sortie, ou autres : ^pôts quelconques, que payent les villes anséatiques dans
leur commerce direct, ces marchandises restant toutefois sujettes 1827 aux autres formalités requises, lorsqu'elles sont importées dans les ports brésiliens par les nations favorisées dans leur commerce direct.
Les primes, remboursements de droits ou autres avantages de ce genre , accordés dans l'un des pays à l'importation et l'exportation, dans les navires d'une nation étrangère quelconque, seront de même accordés , lorsque l'importation ou l'exportation se fera par des navires de Pautre pays.
Dans la navigation directe entre le Brésil et les républiques anséatiques, les manifestes visés par les consulats brésiliens ou anséatiques, respectivement, ou, lorsqu'il n'y en aurait pas, par les autorités locales , suffiront pour admettre les importations ou exportations respectives à la jouissance des faveurs stipulées dans cet article.
Art. VII. Les marchandises indiquées par l'article précédent jouiront, dans les douanes respectives, par rapport à leur évaluation, de tous les avantages et de toutes les facilités qui sont ou qui seront accordés à la nation la plus favorisée. 11 est entendu que lorsqu'elles il auront pas une valeur déterminée dans le tarif brésilien, l'expédition en douane s'en fera sur une déclaration de leur valeur signée de la partie qui les importera , mais dans le cas où les officiers de la douane, chargés de la perception des droits, soupçonneraient fautive cette évaluation, ils auront la liberté de prendre les objets ainsi évalués, en payant dix pour cent en sus de ladite évaluation, et ce dans l'espace de quinze jours, à compter du premier jour de la détention, et en restituant les droits payés.
Art. VIIL Le commerce et la navigation entre le Brésil et les ports anséatiques jouiront, dans l'un ou l'autre pays , sans attendre une convention additionnelle à cet égard, de tous les privilèges et avantages qui sont ou qui seront par la suite accordés à quelque autre nation favorisée , en remplissant toutefois les conditions de réciprocité qu'ils supposent.
Il est entendu que les privilèges qu'on a accordés ou qu'on accordera à la nation portugaise, ne serviront point de terme de compa- De même les effets de la môme convention ne s'étendront Portugal, à moins qu'il n'y ait des traités particuliers à cet
Ajtt. IX. Les consuls des gouvernements A pour leurs personnes que pour l'exercice pied de ceux de la nation la plus favorisée, meut du droit de faire <* eprésentalions tai sur les A* > douane,
18 27 sidération dans le plus court délai possible, sans arrêter pour cela l'expédition.
Art. X. Dans le cas où l'une des parties contractantes se trouverait en guerre, tandis que l'autre serait neutre, on est convenu que tout ce que la partie belligérante aurait stipulé avec d'autres puissances d'avantageux ou pavillon neutre, servira encore de règle entre le Brésil et les villes anséatiques. Afin de prévenir toute méprise relativement à ce qui devra être considéré comme contrebande de guerre, on est convenu (sans néanmoins déroger au principe général ci-dessus énoncé), d'en restreindre la définition aux articles suivants: canons, mortiers, fusils, pistolets, grenades, saucisses, affûts, baudriers, poudue, salpêtre, casques, balles, piques, épées, hallebardes, selles, harnais, et autres instruments quelconques fabriqués à l'usage de la guerre.
Art. XL Les citoyens et sujets des pays respectifs jouiront, dans l'autre pays, par rapport à leurs personnes, à leurs biens, à l'exercice de leur culte et à l'emploi de leur industrie, de tous les droits et privilèges qui sont ou qui seront par la suite accordés aux individus de la nation la plus favorisée. Quelques étrangers jouissant au Brésil du privilège d'être signataires des douanes avec les mêmes conditions et sûretés que les sujets brésiliens, cette faveur s'étendra également aux résidants anséatiques.
Art. XII. Les hautes parties contractantes se réservent le droit d'entrer dans toutes les stipulations additionnels que l'intérêt réciproque du commerce pourrait réclamer, et tous les articles dont on conviendra ainsi seront considérés comme faisant partie de la présente convention.
Art. XIII. Quoique la présente convention soit considérée comme commune aux trois villes libres et anséatiques de Lubeck. de Breton» et de Hambourg, il est convenu néanmoins qu'il n'existe point de solidarité entre leurs gouvernements souverains, et que les stipulations de la présente convention resteront en pleine force par rapport au reste de ces républiques, malgré leur cessation par rapport à l'une d'elles.
Art. XIV. La présente convention sera ratifiée, etc.
Art ici? séparé et svct'el.
Dans le cas où une îles puissances favorisées au Brésil par îles traités , exprimerait le désir que les stipulations de l'article VI de la convention, conclue aujourd'hui entre les sénats des villes ausèaliques et S. M. l'empereur du Brésil, n'aient point d'effet en tant
qu'elles concernent la navigation entre les ports de ces puissances 1827 et le Brésil , il est convenu que ces stipulations seront regardées comme non avenues à leur égard, et que les droits différentiels pourront être perçus au Brésil tant sur les marchandises transportées des ports de cesdites puissances au Brésil, sous pavillon anséatique, que vies porte anséa tiques au Brésil sous le pavillon de ces uiôines puissances.
Le présent article séparé et secret aura la même force, etc.
imvenlion, entre la France et le grand-duché de Bade, pour le transport des lettres et des échantillons de marchandises, signée le. il Novembre I827, à Paris.
Ordonnance royale d'exécution.
Ait. I. À dater du 1er jour de Janvier 1825, le public de France *ra libre d'affranchir jusqu'à destination, ou de ne point affranchir, !*s lettres et paquets pour le grand-duché de Bade.
Ait. 11. Cependant l'affranchissement sera obligatoire pour les 'Aires et paquets chargés ou recommandés.
Il sera pareillement indispensable d'affranchir les gazettes ou journaux , ainsi que les catalogues , les prospectus , les imprimés et les livres en feuilles ou brochés;
Le tout jusqu'à destination dans le grand -duché.
Ait. VU. Les lettres et paquets, les échantillons de marchandises, («s gazettes et journaux, ainsi que tous les autres ouvrages de librairie, affranchis, les uns volontairement, et les autres obligatoirement, •tans toute l'étendue du grand-duché, pour toute l'étendue du royaume de France jusqu'à destination , seront distribués à leurs Cesses, sans qu'il puisse en être exigé aucun prix de port.
Ait. XI. Les échantillons de marchandises du grand-duché de tode. pourvu que les paquets soient mis sous bandes ou d'une manière indicative de leur contenu, ne seront taxés, d'après leur timbre, qu'au tiers des prix ci-dessus réglés pour les lettres et paquets de celui des rayons badois d'où ils auront été expédiés; cependant le prix de port n'en sera jamais moindre que celui d'une '^re simple.
HESSE-D A KMST ADT ET NASSAU , ETC.
HESSE - D ARMSTADT ET NASSAU
Convention , entre la Hesse grand-ducale et le duché de Nassau; concernant les insinuations judiciaires, publiée à Darmstadt, le 27 Nooembre 1827.
Voir GromUrzoglich he*si*ches Régie rungsblatl, n" 57, fi. Décemher 1827, et A'owr. Rfcmeil de Martens, I. VII, p. 357.
DANEMARCK ET SUISSE
Déclarations, entre le Danemarck et la Confédération suisse, pour l'abolition du droit de détraction et de la gabelle d'émigration, datées du 10 Décembre 1827 et du 22 Février 1828/
Voir Officielle Sammlung der dus tcluceiserùche Staatsrecht belreffenden Aktetuttuekt Nouv. Recueil de Martens , t. VII , p. 358.
ANSÉAT1QÙES.
Convention d'amitié , de commerce et de navigation , entre Us républiques libres et anséatiques de Brème, Lubeck et Hambourg, et les États-Unis d'Amérique, signée à Washington, U 20 Décembre 1827.
Le texte allemand se trouve dans Lappenbero, Sammlung der Verordnungen der fretin Hnnsettudl Hamburg, Bd. X, p. 108, et Nouv. Recueil de Martens, I. VII , p. 361
Art. I. Les parties contractantes conviennent que toutes sortes de productions, manufactures ou marchandises, provenant de quelque pays étranger que ce soit, qui de temps à autre pourront être légalement importées dans Tune desdites républiques anséatiques de Brème, Lubeck et Hambourg par leurs propres bâtiments.
pourront aussi y être importées par les bâtiments des États-Unis, et 1827 f il ue sera imposé ni perçu sur le tonnage ou la cargaison du Marnent d'autres ni de plus forts droits, soit que l'importation ait lieu par bâtiments de Tune desdites républiques, soit par ceux les Étals-Unis. Et pareillement , que toutes sortes de productions, manufactures ou marchandises , provenant de quelque pays étranger que ce soit, qui, de temps à autre, pourront être légalement importes dans les États-Unis, par bâtiments desdits états, pourront également y être importées par les bâtiments desdites républiques anséatiques, et qu'il ne sera imposé ni perçu, sur le tonnage ou la «•arsaison du bâtiment, d'autres ni de plus forts droits , soit que l'importation ait lieu par bâtiments de Tune des parties, soit par ceux if l'autre. Elles conviennent en outre que tout ce qui pourra être bêlement exporté ou réexporté, pour quelque pays étranger que »^ soit, par les bâtiments de l'une des parties contractantes, pourra également en être exporté ou réexporté par ceux de l'autre partie; d les mêmes droits, primes et remboursements de droits, seront jwus et alloués , soit que l'exportation ou la réexportation ait lieu par bâtiments de l'une des parties, soit par ceux de l'autre. 11 ne sera imposé, dans les ports de l'une des deux parties sur les bâtiments de l'autre, aucuns droits ou charges, de quelque nature qu'ils J missent être, plus forts ou autres que ceux qui seront imposés dans ^ mêmes ports sur les bâtiments nationaux.
^w. H. Il ne sera imposé d'autres ni de plus forts droits sur ] importation dans les républiques libres et anséatiques de Brème, Lol*ck et Hambourg, des articles provenant du sol ou des manufactures des États-Unis , et il ne sera imposé d'autres ni de plus forts 'k«s sur l'importation dans les États-Unis, des articles provenant h sol ou des manufactures desdites républiques, que ceux qui sont
seront imposés sur les mêmes articles provenant du sol ou des "wufactures de tout autre pays étranger. De même il ne sera im- I** par l'une des parties, sur l'exportation de quelque article que (','*m\ pour les républiques libres et anséatiques de Brème, Lubeck '1 Hambourg, ou pour les États-Unis respectivement, d'autres ni de f^lus forts droits que ceux qui sont ou seront imposés sur l'exportation "te mêmes articles pour tout autre pays étranger. De même il ne sera imposé sur l'importation ou sur l'exportation des articles probant du sol ou des manufactures des républiques libres et anséai»ques de Brème . Lubeck et Hambourg ou des États-Unis, à l'entrée m a la sortie des ports des républiques anséatiques ou de ceux de '^partie, aucune prohibition qui ne soil pas également appli- * a toute autre nation.
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1827 Art. 111. 11 ne sera accordé, ni directement ni indirectement, p<» l'une ou par l'autre des parties contractantes, ni par aucune com pagnie, corporation ou agent agissant en son nom ou par son auto rite, aucune priorité ou préférence quelconque pour Tachât d'aucun production du sol ou de l'industrie de leurs états respectifs importe, dans le territoire de l'autre, à cause ou en considération de la uati»> nalité du navire qui aurait transporté cette production, soit qu il ap partienne à l'une des parties, soit à l'autre , l'intention bien positif des deux parties contractantes étant qu'aucune différence ou distm tinction quelconque n'ait lieu à cet égard.
Art. IV. En considération de l'étendue limitée des territoires dn républiques de Brème, Lubcck et Hambourg, et de l'intime liaison »1< commerce et de navigation subsistante entre ces républiques, il »■>! ici stipulé et convenu que tout navire appartenant exclusivement j un ou plusieurs citoyens de l'une ou des autres desdites république», et dont le capitaine sera aussi citoyen de l'une desdites république? purvu que les trois quarts de l'équipage se composent de cilojeus ou de sujets d'une ou de plusieurs desdites républiques ou d'un ou de plusieurs des états de la Confédération germanique ; ledit navinsera considéré , pour tous les objets de cette convention, connu*' navire appartenant à Brème, Lubeck ou Hambourg.
Art. V. Tout bâtiment ainsi que sa cargaison appartenant à l'une des républiques anséatiques de Brème, Lubeck et Hambourg, et venant de l'un des ports des susdites républiques aux États-Unis, ser.i considéré, pour tous les objets de cette convention, comme venant de la république à laquelle il appartient, quoique dans le fait ce port ne soit pas celui d'où il aurait fait voile; et tout bâtiment des Etats- Unis ainsi que sa cargaison, trafiquant directement ou successivement avec les ports de Brème. Lubeck et Hambourg, sera placé, pounrs mêmes objets, sur le même pied qu'un bâtiment anséatique et cargaison faisant le même voyage.
Art. VI. Il est en outre convenu que les négociants, capitaine de navires, et autres citoyens des deux parties, pourront eux-uièn»^ diriger librement leurs propres affaires dans tous les ports et pl*n soumis à la juridiction de chacune d'elles, tant pour ce qui a rapp^1 à la consignation et h la vente en aros et en détail de leurs denm> et marchandises, que pour ce qui regarde le chargement, déchargement et expédition de leurs bâtiments, en se conformant aux décrets et usages y établis auxquels les citoyens de l'état sont assu jettis : ils seront dans tous ces cas traités comme sujets de la repu blique dans laquelle ils résideront, ou du moins ils seront placés >«f le même piod que les citoyens ou sujets de la nation la plus favoris
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\rt. VII. Les citoyens de chacune des parties contractantes pour- I 827 ■ont disposer de leurs biens personnels, dans les limites de la juriiiction de l'autre, par vente, donation, testament ou autrement, et fnrs héritiers , étant citoyens de l'autre partie, succéderont auxdits neos personnels, soit en vertu d'un testament, soit ab intestat; ils pourront en prendre possession, soit en personne, soit par d'autres agissant en leur place , et ils en disposeront a leur volonté, en ne levant d'autres droits que ceux auxquels les habitants du pays où se (rouvert lesdits biens sont assujettis en pareille occasion. Et si, tons h» cas de biens immeubles, lesdits héritiers ne pouvaient entrer •t> jouissance de l'héritage à cause de leur qualité d'étrangers, il leur sera accordé un délai de trois ans pour en disposer à leur gré, 'i pour en retirer le produit sans obstacle et exempt de tous iroils de délraction de la part des gouvernements des états respectas.
.Ut. VIII. Les deux parties coutraetanetes promettent et s'entent formellement d'accorder leur protection spéciale aux personnes et propriétés des citoyens de chacune d'elles , quelles que *>ienl leurs occupations, qui pourraient se trouver dans les territoires soumis à leur juridiction, soit pour y voyager, soit pour y séjourner, leur accordant pleine liberté de recourir aux cours de justice pour leurs affaires litigieuses , aux mêmes conditions qui > ronl accordées par l'usage aux citoyens du pays où ils se trouveront, et d'employer dans leurs procès, pour la défense de leurs droits, tels avocats, avoués, notaires, agents ou mandataires qu'ils irooveront convenable de choisir; et lesdits citoyens et leurs agents j'wont de la même liberté que ceux du pays d'assister aux décidas et sentences des tribunaux, dans tous les cas où ils s'y trouant intéressés , ainsi qu'a l'examen des témoins appelés dans lesprocès.
Vtt. IX. Les parties contractantes désirant vivre en paix et tonnonie avec toutes les nations de la terre, en observant envers p^wnie également une politique franche et amicale , s'engagent "ituelleroent à n'accorder aucune faveur particulière à d'autres ^foos, en fait de commerce et de navigation , qui ne devienne ausâtto commune à l'autre partie; et celle-ci jouira de cette feveor gratuitement , si la concession est gratuite , ou en ac- '■ordant la même compensation , si la concession est conditionnelle.
Ait. X. La présente convention sera en vigueur pendant douze ,ln* a dater de ce jour, et au delà de ce terme, jusqu'à l'expiration
d«izr mois après que l'un ou l'autre des gouvernements des nT°Miques anséatiques de Brème. Lubeck et Hambourg d'une part,
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4 827 ou h gouvernoment des États-Unis , d'autre part, aura annonce l'autre son intention de la terminer, chacune des parties contractant* se réservant le droit de faire a l'autre une telle déclaration au Loi des douze années susmentionnées; et il est convenu entre elles qn l'expiration de douze mois après qu'une telle déclaration de l'ut des parties aura été reçue par l'autre, cette convention et toutes h stipulations y contenues cesseront d'être obligatoires par rapport au états qui donneront ou recevront cette déclaration : bien entendu < convenu que si l'une ou plusieurs desdites républiques anséatique: à l'expiration de douze ans à dater de ce jour, donnent ou reçoive la déclaration de la cessation proposée de cette convention, ladn convention restera néanmoins en pleine force et effet par rapport celle ou à celles des républiques anséatiques qui n'aura ou <}i n'auront ni donné ni reçu cette déclaration.
Art. XL La présente convention étant approuvée et ratifiée, ct<
Article additionnel, signé à Washington, le 4 Juin <828
Les républiques anséatiques de Hambourg, Lubeck et Brème r les États-Unis d'Amérique, désirant favoriser mutuellement leur commerce en donnant dans leurs ports toute assistance nécessaire < leurs bâtiments respectifs, les soussignés plénipotentiaires sont cun venus de plus de l'article additionnel suivant à la convention d'amitK de commerce et de navigation, conclue à Washington le 20 Décanta 1827, entre les parties contractantes :
Les consuls et vice-consuls pourront faire arrêter les matelot faisant partie des équipages des bâtiments de leurs pays respectif qui auraient déserté desdits bâtiments, pour les renvoyer et foin transporter hors du pays. Auquel effet lesdits consuls et \ice-consuli s'adresseront aux tribunaux , juges et officiers compétents, et leui feront, par écrit, la demande desdits déserteurs, en justifiant, pai l'exhibition des registres du bâtiment ou rôle d'équipage, ou autre documents officiels, que les hommes faisaient partie desdits é<pn pages. El sur cette demande ainsi justifiée , sauf toutefois la preu\« contraire, l'extradition ne pourra être refusée, et il sera donné tout aide et assistance auxdits consuls et vice-consuls, pour la recherch* saisie et arrestation des susdits déserteurs, lesquels seront inéiw détenus et gardés dans les prisons du pays, à leur réquisition et 1 leurs frais, jusqu'à ce qu'ils aient trouvé occasion de les renvoyer Mais s'ils n'étaient renvoyés dans le délai de deux mois, à compte du jour de leur arrêt, ils seront élargis et ne pourront plus être rêtés pour la même cause.
SAXE ROYALE ET WUREEMBERG , ETC. U
Il est entendu toutefois que si le déserteur se trouvait avoir 1828 Munis quelque crime ou délit, il pourra être sursis à son exlradiioo, jusqu'à ce que le tribunal nanti de l'affaire ait rendu sa .«tfence, et que celle-ci ait reçu son exécution.
Le présent article additionnel aura la môme force, etc.
SAXE ROYALE ET WURTEMBERG
Oklaration, entre la Saxe royale et le Wurtemberg, concernant ks frais de justice criminelle, publiée à Dresde, le 5 Janvier I828.
•il ?>»tt:i<mmlung far dai Kômgreich Sachsen, nu 6. p. 17, ot Xouv. Recueil de Minus , t. VII , p. 518.
rnité, conclu entre les États- Unis de l'Amérique septentrionale et h* Etats-Unis du Mexique, pour la fixation des limites respec? tira* des deux pays; en date du 1 2 Janvier 1 828.
* ^ Globe of Wathington, April, 1832 — Le texte espagnol et le texte Anglais se trouvent dans In Nouv. Recueil de Martenb, t. XII, p. 266.
Extrait.
Ait. II. The boundary line betwecn the two counlrics , west of te Mississippi, shall begin on the gulf of Mexico, at the mouth of k river Sabine, in the sea, continuing north along the western *^olihat river, to the 32nd degree of latitude; thence, by a line luenorth,to the degree of latitude where it strikes the Rio-Roxo of ♦ateWtoehes, or Red river; then , following the course of the Rio- °ïo westward , to the degree of longitude 4 00 west from London, °d 22 from Washington ; then crossing the said Red river, and run- «H? thence by a line due north, to the river Àrkansas; thence, follow- ¥ iHe course of the soutern bank of the Arkansas to its source, ' totale 42 north; and thence, by that parallel of latitude, to the
IK28 South sea : the whole being as laid down in Melish's map of uV United -States, published at Philadelphia , irnproved to the first of January, 1818. But, if the source of the Arkansas river shaii W found to fall north or south of latitude 42, then the line shallru» from the said source due south or north, as the case may be, tillit meets the said parallel of latitude 42; and thence along the saidparallcl, to the South sea. Ail the lslands in the Sabine , and the said tted and Arkansas rivers, throughout the course thus described. u< the United-States ; but the use of the waters, and the navigation oi the Sabine to the sea , and of the said rivers Roxo and Arkansa>. throughout the extent of the said boundary on their respecta* banks, shall be coininon to the respective iuhabitants of bolL nations.
The two high contracling parties agrée to cède and renounce ail their rights , claims , and pretentious , to the territories described b\ the said line ; that is to say : the United-States hereby cède to His Catholic Majesty, and renounce for ever, ail their rights, claims, and pretensions, to the territories lying west and south of the aboie described line; and, in like manner, His Catholic Majesty, cèdes lo the said United-States ail his rights , claims , and pretensions, to an} territories east and north of the said line; and for his himself, heirs, and successors, renouces ail claim to the said territories for ever.
• Le temps déterminé pour l'échange des ratifications s'étant écoulé san* que cette formalité eût été remplie, un article additionnel au traité du 12 Janvier 4828 fut signé à Mexico le o Avril 1831 , pour fixer à un ac l'époque de l'échange des ratifications, lesquelles, en effet, furent échangées à Washington, le 5 Avril 4832; — enfin, le 3 Avril 1835, unv convention additionnelle au traité du 12 Janvier 4828 a été signée à Mexico
Voir Acln pa**ed at the first session of the Itcenty-fourth congre** of the Unittd-St*U** Published by authority. Washington , 1836. Appnndix p. 1 a 4 . el AW. Rem* de Martens, t. XII, p. T50.
BAVIÈRE ET WURTEMBERG, ETC. J43
BAVIÈRE ET WURTEMBERG. iHW
Truiti fondamental de douanes , entre la Bavière et le Wurtemberg, signé le 18 Janvier 1828.
V<.fr ttyùntngMbiaU fur rfat Konigreich Wurtemberg, n" 10,18. Februar 1828 et \o„v fttcml dt Martens , t. VU , p. .H29.
' >.« deux états font partie du Zollverein; voir cv mot à l'Index.
PRUSSE
fMaratwn du ministère prussien, concernant la prolongation de la convention du 23 Juin 1821, relative à la procédure de rèwùm sur la navigation de l'Elbe , pour un terme ultérieur km ans; du 2 Février 1828.
Voir GuKwmmiung fur die preuss. Staalen . 1828, n° 3, p. 20, et Xouv Recueil ,le M4ITOS. t. V II, p. 5V7.
In nouveau traité pour la navigation de l'Elbe a été signé à Dresde, .*'» '8U\ entre les états riverains de ce fleuve» ' *
ESSE -DARMSTADT ET PRUSSE
farté de commerce et de douanes, entre la Prusse et le grandduché de Hesse, signé le U Février 1 828.
Vilr firutmogtich hessùche* Regierungnblatt , 6. Mai 1828, n° 18, p. 113; Gesetzsatnm- '«■9 > f*r die preus*. Staaten, 1828, n» 1 , p. 50, et AW. Recueil de Martenr, t. VU,
<frux étals font partie du Zollverein; voir re mot à l'Index.
PKRSE ET RUSSIE.
Traité, de paix , entre la Perse et la Russie , signé au viUatje </•• Tourkmantclidi , le 22 Février 1828 (5 de Schvhow 1213 w {Hégire).
Art. I. H y «aura, à compter de ce jour, paix, amitié et parfait' intelligence entre S. M. l'empereur de toutes les Russies d'une part, et S. M. le schah de Perse de l'autre part , leurs héritiers et sucée? seurs, le rs états et leurs sujets respectifs, à perpétuité.
Art. II. Considérant que les hostilités survenues entre les hauto parties contractantes, et heureusement terminées aujourd'hui, onl fait cesser les obligations que leur imposait le traité de Gulislau. S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le padishah de Persf ont jugé convenable de remplacer ledit traité de (iulistan par les présentes clauses et stipulations, lesquelles sont destinées à régler d à consolider de plus en plus les relations futures de paix et d'ami» entre la Russie et la Perse.
Art. IH. S. M. le schah de Perse, tant en son nom qu'en celui* ; ses héritiers et successeurs, cède en toute propriété a l'empire dr | Russie le khanat d'Erivan, tant en deçà qu'en delà de l'Arase, «tir khanat de Nakhitshévan. En conséquence de cette cession, S. M> schah s'engage à faire remettre aux autorités russes, dans l'espace de six mois au plus, à partir de la signature du présent traité, toutes les archives et tous les documents publics concernant l'administration des deux khanats susmentionnés.
Art. IV. Les deux hautes parties contractantes conviennent d'établir pour frontière entre les deux états , la ligne de démarcation suivante : En partant du point <de la frontière des états ottomans > plus rapproché en ligne droite de la sommité du petit Ararat. cette ligne se dirigera jusqu'à la sommité de cette montague, d'où elfe descendra jusqu'à la source delà rivière dite Karassou inférieur. qui découle du versant méridional du petit Ararat, et elle suivra ^" cours jusqu'à son embouchure dans l'Araxe, vis-à-vis de Chérour Parvenue à ce point, cette ligne suivra le lit de l'Araxe jusqu'à b forteresse d'Abbas-Abad ; autour des ouvrages extérieurs de & place qui sont situés sur la rive droite de l'Araxe, il sera tracé mi rayon d'un demi-agatch, ou trois verstes et demi de Russie, lequd s'étendra dans toutes les directions; tout le terrain qui sera renferme dans ce rayon appartiendra exclusivement à la Russie , et ^
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démarqué avec la plus grande exactitude dans l'espace de deux mois, 1 828 ;i dater de ce jour. Depuis l'endroit où l'extrémité orientale de ce rayon aura rejoint PAraxe , la ligne frontière continuera à suivre le iii de ce fleuve jusqu'au gué de Jédiboulouk, d'où le territoire persan s'étendra le long du lit de PAraxe sur un espace de trois agatchs ou md^i et un verstes de Russie; parvenue à ce point, la ligne frontière traversera en droiture la plaine du Moughan, jusqu'au lit de la rivière dileBoJgarou, à l'endroit qui se trouve situé à trois agatchs ou vingt rt un verstes, au-dessous du confluent des deux petites rivières appelées Odiuabazar et Sarakamyche. De là , cette ligne remontera de U rive gauche du Bolgarou jusqu'au confluent desdites rivières Odinabazaret Sarakamyche, et s'étendra le long de la rive droite de la ritiere d'Odinabazar jusqu'à sa source , et de là jusqu'à la cime des tailleurs de Djikoïr, de manière que toutes les eaux qui coulent vers '<» mer Caspienne appartiendront à la Russie, et toutes celles dont le versant est du côté de la Perse, appartiendront à la Perse. La limite ta deux états étant marquée ici par la eréle des montagnes, il «i convenu. que leur déclinaison du côté de la mer Caspienne appartiendra à la Russie et que leur pente opposée appartiendra à la Perse. De la crête des hauteurs de Djikoïr, la frontière suivra jusla sommité de Kamarkouïa, les montagnes qui séparent le Talyche du district d'Archa. Les crêtes des montagnes séparant de part el d'autre le versant des eaux, détermineront ici la ligne frontière de la même manière qu'il est dit ci-dessus au sujet de la distance comprise entre la source de l'Odinabazar et les sommités dt Djikoïr. La ligne frontière suivra ensuite , depuis la sommité de feroarkouïa, les crêtes des montagnes qui séparent le district de buvante de celui d'Archa , jusqu'à la limite de celui de 'Welkidji, toujours conformément au principe énoncé par rapport aux versants
eaux. Le district de Zouvante , à l'exception de la partie située
côté opposé de la cime desdites montagnes , tombera de la ^te en partage à la Russie. A partir de la limite du district de Wudji, la ligne de frontière entre les deux états suivra les sommi- &deKlopouty et de la chaîne principale des montagnes qui tra v*rseut le district de Welkidji jusqu'à la source septentrionale de la nMeredite Astara, toujours en observant le principe relatif au ver- ^ des eaux. De là, la frontière suivra le lit de ce fleuve jusqu'à
embouchure dans la mer Caspienne, et complétera la ligne do ^larcation qui séparera dorénavant les possessions respectives de M Kussie et de la Perse.
^•V. S. M. le schah de Perse, en témoignage de son amitié snM*w pour S. M. l'empereur de toutes les Russies, reconnaît solen- ,v- 10
1 828 nelleraent par le présent article, tant on son nom qu'au nom des* héritiers et successeurs au trône de Perse, comme appartenante* jamais à l'empire de Russie, tous les pays et toutes les Iles sitofe entre la ligne de démarcation désignée par l'article précédent, <f» côté, et la crête des montagnes du Caucase et la mer Caspienne, à l'autre , de même que les peuples nomades et autres qui habitent ces contrées.
Art. VI. Dans le but de compenser les sacrifices considérable que la guerre qui a éclaté entre les deux états a occasionnés à Fétupire de Russie, ainsi que les pertes et dommages qui en sont résilia pour les sujets russes, S. M. le schah de Perse s'engage à les boni fier moyennant le payement d'une indemnité pécuniaire. II est venu entre les deux hautes parties contra ctanctes, que le cette indemnité est fixé à dix kourours de tomans raidje. ou vimrt millions de roubles d'argent , et que le mode , les termes et 1» garanties du payement de cette somme seront réglés par un arransfment particulier, qui aura la même force et valeur que s'il étak i* séré mot à mot au présent traité. . 4;
Art. VII. S. M. le schah de Perse ayant jugé à propos de & signer pour son successeur et héritier présomptif, son auguste fifcfe prince Abbas-Mirza, S. M. l'empereur de toutes les Russies, aôiidf donner à S. M. le schah de Perse un témoignage public de ses dispositions amicales et de son désir de contribuer à la consolidât^ de cet ordre de succession , s'engage à reconnaître dès aujourdhis dans l'auguste personne de S. A. R. le prince Abbas-Mirza, le *Kcesseur et l'héritier présomptif de la couronne de Perse, et à le considérer comme légitime souverain de ce royaume dès son avènement au trône.
Art. VIII. Les bâtiments marchands russes jouiront, comme ftff le passé , du droit de naviguer librement sur la mer Caspieniw et le long de ses côtes et d'y aborder. Ils trouveront en Perse secours & assistance en cas de naufrage. Le même droit est accordé ain bâtiments marchands persans de naviguer sur l'ancien piedt A»* la mer Caspienne, et d'aborder aux rivages russes, où, en c** naufrage , les Persans recevront réciproquement secours et ' sistance.
Quant aux bâtiments de guerre, ceux qui porteront le p*v2k militaire russe, étant ab aniiquo les seuls qui aient eu le droite naviguer sur la mer Caspienne, ce même privilège exclusif leur H par celle raison également réservé et assuré aujourd'hui, de»** qu'à l'exception de la Russie, aucune autre puissance ne pourri avoir des bâtiments de guerre sur la mer Caspienne.
- Ait. JX. S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le schah 1 828 de Perse ayant à cœur de resserrer par tous les moyens les liens si heureusement rétablis entre eux, sont convenus que les ambassadeurs, ministres et Chargés d'affaires, qui pourraient être réciproquement délégués auprès des hautes cours respectives, soit pour s'acquitter d'une mission temporaire, soit pour y résider en permanence, seront reçus avec les honneurs et distinctions analogues à leur rang à la dignité des hautes puissances contractantes, comme sincère qui les unit et aux usages du pays. On conviendra à cet effet, moyennant un protocole spécial, du cérémonial à observer ut1 part et d'autre.
Air. X. S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le schah s, considérant le rétablissement et l'extension des relations entre les deux états, comme un des premiers bienfaits pe doit produire le retour de la paix, sont convenus de régler dans unpufait accord toutes les dispositions relatives à la protection du commerce et à la sûreté des sujets respectifs, et de les consigner fens un acte séparé et ci-annoxé, arrêté entre les plénipotentiaires «pectifs. et qui est et sera considéré comme faisant partie intégrante du présent traité de paix. S. M. le schah de Perse réserve à nflnssie, comme par le passé, le droit de nommer des consuls ou ajSBttfl commerciaux , partout où le bien du commerce l'exigera, et il lire jouir ces consuls et agents, chacun desquels n'aura de plus de dix individus, de la protection, des hon- * des privilèges affectés à leur caractère public. S. M. l'empwfor de toutes les ltussies promet, de son côté, d'observer une pfcttle réciprocité à Pétard des consuls ou agents commerciaux de de Perse. Va\ cas de plainte fondée de la part du gouflt persan contre un des agents ou consuls russes, le ministre ;é d'affaires de Russie, résidant à la cour de S. M. le schah, £lW les ordres immédiats duquel ils seront placés, le suspendra ^fonctions, et en conférera provisoirement la gestion à qui il Hj agjvenable.
^BffL Toutes les affaires et réclamations des sujets respectifs, ^coduespar l'événement de la guerre, seront reprises et termi- H suivMi Ja justice, après la conclusion de la paix. Les créances H Jw sujets respectifs peuvent avoir les uns envers les autre», lOiâi que ^iped sur ie f\sc ? seront promptement et entièrement
hautes parties contr îtes conviennent d'un com- |bs l'intérêt do leur; j|6 respectifs, de fixer un pour que ceiBjP em 9*" onl simultané-
^qoidées.
1828 ment des propriétés immobilières en deçà et en delà de l'Arase, aient la faculté de les vendre ou de les échanger librement S. H. l'empereur de toutes les Russies excepte néanmoins du bénéfice de cette disposition , en autant qu'elle la concerne , le ci-devant sardar d'Erivan, Hussein-Khan, son frère Hassan-Khan et Kérim-Khan , cidevant gouverneur de Nakhitchévan.
Art. Xlil. Tous les prisonniers de guerre faits de part et d'autre, soit dans le cours de la dernière guerre, soit auparavant, de même que les sujets des deux gouvernements , réciproquement tombés en captivité, à quelque époque que ce soit, seront tous librement rendus dans le terme de quatre mois, et après avoir été pourvus de vivres et autres objets nécessaires, ils seront dirigés sur Abbad- Abad, pour y être remis entre les mains des commissaires respectivement chargés de les recevoir et d'aviser à leur renvoi ultérieur dans leurs foyers. Les hautes parties contractantes en useront de môme à l'égard de tous les prisonniers de guerre et de tous les sujets russes et persans réciproquement tombés en captivité q* n'auraient pas été restitués dans le terme susmentionné , soit en raison de l'éloignement où ils se seraient trouvés , soit par toute auto cause ou circonstance. Les deux gouvernements se réservent a* pressément le droit illimité de les réclamer en tous temps, et 8s s'obligent à les restituer mutuellement à mesure qu'il s'en présenter* ou à mesure qu'ils les réclameront.
Art. XIV. Les hautes parties contractantes n'exigeront pas latradition des transfuges et déserteurs qui auraient passé sous la» domination respective avant ou pendant la guerre. Toutefois, pot* prévenir les conséquences mutuellement préjudiciables qui pourraient résulter des intelligences que quelques-uns de ces tr^nsfu^es chercheraient à entretenir avec leurs anciens compatriotes ou vassaux, le gouvernement persan s'engage à ne pas tolérer dans des possessions situées entre l'Araxe et la ligne formée par la rivière dit* Tchara, par le lac d'Ourmie, par la rivière dite Djakaton et par la rivière dite Kizil-Ozane, jusqu'à son confluent dans la mer Caspienne la présence des individus qui lui seront nominalement design* maintenant , ou qui lui seraient signalés à l'avenir. S. M. FempeM* de toutes les Russies promet également, de son côté, de ne pas Démettre que les transfuges persans s'établissent ou restent à demefl* dans les khanats de Karabag et de Nakhitchévan, ainsi que dansl» partie du khanat d'Erivan située sur la rive droite de l'Araxe. fl*1 entendu toutefois que cette clause n'est et ne sera obligatoire l'égard d'individus revêtus d'un caractère public ou de certaine difini* tels que les khans, les begs et les chefs spirituels ou mollahs, dm*
temple personnel, les instigations et les intelligences clandestines 1828 ponrraient exercer une influence pernicieuse sur leurs anciens compatriotes, administrés ou vassaux. Pour ce qui concerne la masse de la population dans les deux pays, il est convenu entre les hautes parties contractantes, que les sujets respectifs qui auraient passé ou qui passeraient à l'avenir d'un état dans l'autre, seront libres de s'établir ou de séjourner partout où le trouvera bon le gouvernement sons la domination duquel ils se seront placés.
Ait. XV. Dans le but bienfaisant et salutaire de ramener le calme dans ses états et d'écarter de ses sujets tout ce qui pourrait aggraver les maux qu'a déjà attirés sur eux la guerre à laquelle le présent traité a mis si heureusement fin, S. M. le schah accorde une amnistie pleine et entière à tous les habitants et fonctionnaires de la province dtel'Àdzerbaidjane. Aucun d'eux, sans exception de catégorie , ne ptarra être ni poursuivi, ni molesté pour ses opinions, pour ses actes w pour la conduite qu'il aurait tenue, soit pendant la guerre, soit pendant l'occupation temporaire de ladite province par les troupes fusses. Il leur sera accordé en outre le terme d'un an , à dater de ce jour, pour se transporter librement, avec leurs familles, des états persans dans les états russes, pour exporter et pour vendre leurs biens- «eobles, sans que les gouvernements ou les autorités puissent y twttre le moindre obstacle, ni prélever aucun droit ou aucune rétribution sur les biens et sur les objets vendus ou exportés par eux. Quant à leurs biens immeubles, il leur sera accordé un terme de ôwj ans pour les vendre et pour en disposer à leur gré. Sont exceptés de cette amnistie ceux qui se rendraient coupables, dans l'espace de temps susmentionné d'un an , de quelque crime ou délit passible des peines punies par les tribunaux.
Ait. XVI. Aussitôt après la signature du présent traité de paix, k plénipotentiaires respectifs s'empresseront d'envoyer en tous les avis et injonctions nécessaires pour la cessation immédiate fa hostilités.
Le présent traité de paix , dressé en deux instruments de la totofe teneur , signé par les plénipotentiaires respectifs , muni
cachet de leurs armes et échangé entre eux , sera confirmé et ratifié, etc.
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Convention de commerce, entre LL. MM. l'empereur de Russie . le roi de Suéde, signée à Saint-Pétersbourg, le 14/26 Fêvrie 1828, après l'expiration de lacté additionnel au traite fi Fredricshamm
Colle convention a été renouvelée et modifiée le 44/23 Juin 483V elle était accompagnée d'un tarif qu'il devient tout à fait superflu din sérer ici: ce tarif se trouve dans le Nouv. Recueil de Mahteks, t, \h p. 584, et dans le Recueil de MM. d'Uauteiuve et de Cussy, i" partit t. V, p. 552.
Art. I. Les bâtiments suédois et norvégiens, ainsi que les bâti inents russes et finlandais, seront traités dans les ports respectifs «Je: deux hautes puissances contractantes, tant à leur entrée qu'à leui sortie, à l'égal des nationaux, pour les droits de port, de tonnage, d* fanaux, de pilotage et de sauvetage, ainsi que pour tout autre droiî ou imposition, payable, soit à la couronne, soit aux villes ou à de> établissements particuliers quelconques, à quelque titre et sous quel que dénomination que ce soit.
Cette stipulation est également applicable à toutes les embarcations et tous les bâtiments marchands, chargés ou sur leur lest quelles qu'en soient la capacité et la construction.
En attendant qu'un règlement uniforme puisse être établi dan> les ports russes de la mer Baltique, de la mer Noire et de la nu i d'Azofl*, pour le payement des impositions et droits dénommes cidessus, les bâtiments suédois et norvégiens y seront traités sur le pied des nations les plus favorisées.
Les bâtiments clincarts et non pontés des habitants de la Finlande, en naviguant directement entre la Suède et la Finlande, ne payeront, dans les ports de Suède, que les droits de douane et autre* dits Helfria, sans augmentation, à laquelle les bâtiments suédois et étrangers de la même construction ont été assujettis. Les bâtiments suédois clincarts et non pontés jouiront de la môme exemption dan> les ports de la Finlande.
Les bâtiments des paysans finlandais continueront à jouir, daos les ports de Suède, des mômes facilités qui leur ont accordées jus-
• Conclu ft Sainl-Pétérsbourg , le fQ ^ 1817.
RUSSIE ET SUÉDE. \ 5 1
quici, pour la déclaration des cargaisons et pour le mode d'acquitté- 1 828 ment des droits.
Aet. II. Toutes les denrées et marchandises dont l'importation dans les ports russes est légalement permise sur des bâtiments nationaux, qu'elles soient les productions du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège ou de tout autre pays , pourront également être importées dans lesdits ports sur des bâtiments suédois et norvégiens , sans être assujettis à dus droits plus forts ou autres, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit, que si elles étaient importées sur des bâtiments nationaux.
Réciproquement, toutes les denrées et marchandises dont l'importation dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège est Irçalemeut permise sur des bâtiments nationaux, qu'elles soient les productions du sol ou de l'industrie de l'empire de Russie ou de tout autre pays, pourront également être importées dans lesdits ports sur <ks bâtiments russes, sans être assujetties à des droits plus forts oo autres, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit, que si elles étaient importées sur des bâtiments suédois et norvégiens.
Toutes les denrées et marchandises dont l'exportation des ports russes est légalement permise sur des bâtiments nationaux, pourront fanent en être exportées par les bâtiments suédois ou norvégiens, sans être assujetties à des droits plus forts ou autres que si l'exportation était effectuée par des bâtiments russes.
fiéciproquement, toutes les denrées et marchandises dont l'exportation des ports des royaumes de Suède et Norvège est légalement permise sur des bâtiments nationaux , pourront également en fov exportées par les bâtiments russes , sans être assujetties à des iroits plus forts ou autres que si l'exportation était effectuée par des Aliments suédois ou norvégiens.
Les stipulations du présent article ne seront applicables, ni au pavillon suédois et norvégien dans les ports finlandais, ni au pavillon Mandais dans les ports de Suède et de Norvège. Il est convenu,
outre, que les deux hautes parties contractantes n'entendent point Policier, par ces mêmes stipulations, aux conventions qu'elles concluraient respectivement avec une puissance tierce, et par lesquelles il serait concédé quelque avantage spécial pour l'importation °u l'exportation de certaines marchandises déterminées ; et ces conventions ne pourront être invoquées en faveur des sujets russes en S°«le et en Norvège , ni en faveur des sujets suédois et norvégiens en Russie.
Ait. III. Toutefois , les conventions particulières , conclues ou à
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1828 conclure entre l'une des deux hautes parties contractantes et une puissance tierce , ne pourront déroger à la faculté qui , par suite de l'article II, est accordée aux sujets respectifs relativement à l'importation du sel j de quelque endroit que ce soit et moyennant les mômes droits que payent les nationaux , tant par les vaisseau* et bâtiments marchands russes en Suède et en Norvège que par les vaisseaux et bâtiments marchands suédois et norvégiens en Russie.
De cette disposition sont exceptés les ports russes sur la mer Noire, pour aussi longtemps que l'importation du sel y est généralement prohibée.
Les vaisseaux et bâtiments marchands appartenants aux habitant du grand-duché de Finlande pourront importer le sel , de qae/quf endroit que ce soit, dans tous les ports des royaumes de Suède de Norvège , en payant les mômes droits et aux mêmes conditions que les nationaux ; et les vaisseaux et bâtiments marchands suédois et norvégiens jouiront, avec une parfaite réciprocité, de la même faculté dans tous les ports du grand-duché de Finlande. 11 ne pourra être dérogé à ce privilège réciproque par suite d'une convention ; quelconque qui pourrait être conclue par l'une des deux hautes par- : ties contractantes avec une puissance tierce.
Le sel pourra être également importé des ports de Suède daos ceux de la Finlande , par les bâtiments ouverts ou pontés appartenants aux habitants du grand-duché , sans être soumis à des droils plus forts ou autres que s'il venait directement du lieu de sa pw duction, sur des bâtiments finlandais, jouissant de l'exemption tât Helfrihet.
Art. IV. L'alun, le rouge souffré et le hareng pourront être importés de Suède et de Norvège sur des bâtiments suédois, norvégiens, russes ou finlandais, dans les ports russes de la Batoqueet de la mer Blanche , en ne payant que la moitié des droits fixés dan> le tarif des douanes russes.
L'huile de baleine , importée de Suède ou de Norvège sur des vaisseaux appartenants aux sujets de l'une ou l'autre des hautes parties contractantes , ne payera qu'un tiers des droits fixés dans le tarif des douanes de l'empire.
Le poisson salé, autre que le hareng et le poisson sec importé la môme manière, payeront, dans le port de Saint-Pétersbourg- * droit qui n'excédera point un rouble en argent par poud ; dans le* ports de la mer Blanche, un droit qui n'excédera point sept ■ cop^ en argent par poud, et dans les autres ports de l'empire, la nr* des droits fixés par le tarif des douanes russes.
uign
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L'alun suédois, importé à Saint-Pétersbourg, y sera libéré du 1828 triage, ainsi que de la rétribution payée à ce titre.
Le droit pour l'emmagasinage du hareng suédois ou norvégien, importé dans ce port, ne pourra dépasser quatre-vingts copeks en itssiçnations par tonneau.
Le suif, importé en Suède des ports de la Russie par des bâtiments suédois, norvégiens, russes ou finlandais, ne sera assujetti «ju'à la moitié des droits d'entrée et autres 7 généralement fixés pour relie marchandise en Suède. Les chandelles (de suif) pourront y être importées de la môme manière, moyennant un droit de cinq pour cent, en sus de ce qu'on paye pour le suif.
Le thé de caravane , importé de Russie en Suède sur des bâtiments appartenants aux sujets de l'une ou l'autre des hautes parties contractantes, jouira d'une diminution de dix pour cent du taux général des droits d'entrée et autres, auxquels cette denrée est soumise on Suède.
La farine, le blé, le chanvre, les cordages, la toile à voile, le îMudron et les matériaux de construction , importés des ports russes de la mer Blanche dans la province norvégienne de Finmarken , ne seront, à leur entrée , assujettis à aucun droit de douane.
Ait. V. L'expérience ayant démontré que le droit d'entrepôt qui, m vertu de Partile X de l'acte additionnel au traité de paix de Prfcfàcshamn, a été accordé aux sujets respectifs, pourrait être, sous de certains rapports, restreint, sans qu'il en résultât un inconvénient pour leurs relations commerciales, tandis qu'en même temps il a été reconnu utile de déterminer plus spécialement les conditions auxquelles ce droit peut être concédé de part et d'autre , les ileux hautes parties contractantes sont convenues des stipulations <nii suivent :
Les commerçants suédois et norvégiens jouiront du droit d'entrepot pour l'alun, le rouge souffré, le hareng et autre poisson salé, ainsi que pour le poisson sec, à Saint-Pétersbourg et à Riga, pendant huit mois, et à Archangel pendant douze mois, à dater du jour de l'arrivée de la marchandise, sans payer aucun droit ou imposition. ^ sel importé sur des bâtiments suédois ou norvégiens à Saint- Pélersbourg , à Reval, ou dans les ports de Livonie et de Courtaude, pourra également y être mis en entrepôt, sans payer de droit . et aux conditions établies par le règlement actuellement en vigueur.
Toutes les marchandises qui sont la propriété de commerçants ^ois et norvégiens , pourront être mises en entrepôt à Abo et à INsingfors. Sont exceptées les marchandises qui n'étant pas des
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1828 productions du sol ou de l'industrie de la Suède ou de la Norvège, sont généralement prohibées à l'entrée en Finlande. Pour les marchandises qui seront mises en entrepôt dans les susdits ports de Finlande , il sera payé à l'entrée un demi pour cent de leur valeur. Si ces marchandises restaient à l'entrepôt au delà de deux ans, ce payement d'un demi pour cent sera renouvelé , d'abord au bout des deux premières années, et ensuite à l'expiration de chacune des années suivantes. Quelle que soit la durée de Tentrep6t, les marchandises payeront à leur sortie une nouvelle imposition don demi pour cent.
Les productions et marchandises russes, le sel importé parles bâtiments russes, et toutes les marchandises qui sont la propriété des commerçants finlandais, pourront être mises en entrepôt à Stockholm , Gothembourg , Carlshamn et Landscrona , ainsi qu'à Christiania et à Hammerfest, et dans tout autre port norvégien où il y a une chambre de douane , aux conditions qui se trouvent fixées pour les marchandises de même nature, importées sur des bâtiments suédois et norvégiens.
Cependant, pour ce qui regarde les marchandises produites et fabriquées dans un pays tiers, qui seraient déclarées pour la consommation intérieure du pays où elles ont été importées et mises eo entrepôt, les droits d'entrée et autres seront perçus alors, tant en Suède et en Norvège qu'en Finlande, selon la qualité du bâtiment par lequel l'importation a eu lieu , l'augmentation connue sous la dfr nomination de Ofri Tull étant, en ce cas, applicable aux objets apportés par les bâtiments non privilégiés.
Le sel importé par des bâtiments appartenants aux sujets respectifs, et qui, après avoir été mis en entrepôt, sera déclaré pour la consommation, payera les droits conformément aux stipulations contenues dans l'article 111, sans que, dans ces cas, et pour le pavement de ces droits, il soit fait aucune distinction entre les bâtiments privilégiés et non privilégiés.
Sont exceptés du droit d'entrepôt dans les ports norvégiens, les articles suivants, quel que soit l'endroit de leur production, et pou* aussi longtemps que l'importation de ces articles y est généralement prohibée, savoir: Peau-de-vie de grain, les liqueurs fabriquées d* cette eau-de-vie ou de genièvre, les cartes à jouer, le café grille, et autres végétaux , préparés de même pour servir de surro^ au café.
La réexportation des denrées mises en entrepôt est permise, de part et d'autre, dans tous les ports désignés au présent article.
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Art. VI. S. M. le roi de Suède et de Norvège aura le droit de 4828 faire exporter, annuellement, des ports du golfe de Finlande ou de la mer Baltique sous la domination de S. M. l'empereur de toutes les Russies , jusqu'à la concurrence de deux cent mille tschetwerts de hlé, libre de tout droit de sortie, et sans qu'il soit fait aucune restriction ou exception pour les années où l'exportation serait en séoéral prohibée. Ceux qui feront les envois devront être munis, comme par le passé , des preuves nécessaires pour justifier que les achats ont été faits pour compte dé sadite Majesté ou en vertu de son autorisation.
S'il arrivait que la quantité stipulée ci-dessus n'eût pas été exportée avant la fin de l'année, cela ne pourra pas servir à augmenter l'exportation du blé, en faveur de la Suède, pour l'année suivante.
La Norvège pourra annuellement exporter des ports de la mer Blanche, libre de tout droit de sortie, jusqu'à la concurrence de vingt-cinq mille tschetwerts de blé, sur des bâtiments norvégiens, et une égale quantité sur des bâtiments russes. Il dépendra de la convenance réciproque des acheteurs et des vendeurs de substituer la farine au blé , pour une partie ou pour la totalité de la quantité susmentionnée, et, dans ce cas, la farine également libre de tout droit desortie.
Ait. VII. Les vaisseaux russes venant de la mer Blanche dans les ports de la province de Finmarken en Norvège , pourront vendre leurs marchandises à bord , conformément à ce qui s'est légalement pratiqué jusqu'ici , dans les villes, pendant quatre semaines , nonseulement aux paysans, mais aussi aux bâtiments norvégiens, et, dans tout autre port du Finmarken , aux bâtiments norvégiens pendant quinze jours.
Akt. VIII. 11 sera permis aux habitants des communes d'Utsiocki et d'Enara , dans la Laponie finlandaise , de faire un commerce (f échange avec les bâtiments russes, arrivant de la mer Blanche sur rrtie partie des côtes du golfe de Varanger qui, ci-devant, était comprise dans les districts appelés communs , ainsi qu'à l'embouchure <\e la rivière du Paswig, en troquant leurs productions contre les denrées suivantes de première nécessité, savoir : blé, farine, gruau, pois, chanvre, toile à voile, cordages, goudron, suif, chandelles et sel U n'y sera prélevé nul droit sur ce trafic.
A*r. IX. Les bâtiments de commerce suédois et norvégiens, ainsi que les bâtiments russes et finlandais, pourront, conformément à ce '|ui a été pratiqué jusqu'ici , importer, directement de Suède et de Norvège en Finlande , toutes sortes d'objets manufacturés , denrées
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1828 et marchandises qui sont le produit du sol ou de l'industrie délits royaumes, et dont l'entrée est permise en général. Il ne sera perçu, à l'entrée de ces objets de commerce, que la moitié des droits qu'ils payeraient selon le taux du tarif général , et d'après les ordonnances existantes, soit à l'état, soit aux villes et à des établissements particuliers, s'ils étaient importés par les bâtiments finlandais, directement de tout autre pays dont ils seraient la production.
Le même avantage est accordé en Suède à toutes sortes de marchandises , denrées et productions finlandaises dont l'importation est permise en général, et qui viennent directement de la Finlande sur des bâtiments suédois, norvégiens, russes ou finlandais.
Le goudron pourra être importé de Finlande en Suède, san* payer aucun droit de douane.
Art. X. Toutes les productions du sol ou de l'industrie de la Suède et de la Norvège dont l'entrée est en général défendue en Finlande, y seront néanmoins admises, conformément à ce qui a été pratiqué jusqu'ici, lorsqu'elles viendront directement de Suède et de Norvège , et sans qu'elles soient assujetties à des droits de douane plus forts que dix pour cent de la valeur de la marchandise.
Les produits du sol ou de l'industrie de la Finlande dont l'entrée est généralement défendue en Suède , y jouiront du même avantage, lorsqu'ils viendront directement de la Finlande.
L'eau-de-vie, le salpêtre et les cartes à jouer sont cependaul exceptés de cette permission générale d'importation, et ces articles ne pourront être importés, ni de Suède ou de Norvège en Finlande, ni de Finlande en Suède et en Norvège.
Art. XI. En adoptant, par les articles IX et X, les principes généraux qui régleront, pendant la durée de la présente convention, le commerce entre la Finlande et la Suède , les deux hautes parties contractantes, considérant la nature particulière de ce commercent voulant davantage encore faciliter les relations réciproques, soot convenues, en conformité des dispositions arrêtées précédemment, de fixer séparément , par les tarifs spéciaux annexés à la présente convention, les droits d'entrée auxquels seront soumises, dans le* pays respectifs, quelques-unes des productions de leur sol ou de leur industrie. Ces tarifs , dont l'un concerne les marchandise* importées de Finlande en Suède , l'autre celles qui sont imputées de Suède en Finlande, auront la même force et valeur s'ils étaient textuellement insérés dans la présente convention.
Art. XII. Les bâtiments finlandais, ouverts ou pontes, pourro"1 exporter, d'un port suédois , pour importer en Finlande, le vin. I*
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épiceries et les denrées coloniales dont l'importation est en général 1828 permise dans le grand-duché, sans que, pour lesdites marchandises, il soil perçu, à leur entrée en Finlande, des droits de douane plus forts ou autres que si elles venaient directement du lieu même de leur production , sur des bâtiments finlandais, jouissant de l'exemption dite Hel-frihet.
Ait. XIII. La présente convention commerciale , et les tarifs spéciaux mentionnés à l'article XI, ayant fixé les conditions auxquelles les denrées et marchandises, provenant des états de rime des deux hautes parties contractantes, pourront être importées dans ceux de l'autre, il a été reconnu indispensable d'établir des mesures de contrôle , pour prévenir les abus et pour constater l'origine ou l'endroit de fabrication des marchandises qui devront jouir des avantages stipulés. A cet effet, les deux hautes parties contractantes sont convenues des règles qui suivent :
1° Pour les denrées et marchandises qui s'exportent d'une ville : o. Toute denrée ou marchandise, arrivant d'une ville, doit être munie d'un certificat, émis par le tribunal du lieu, et qui atteste que ie propriétaire ou fabricant a affirmé par serment , devant ce môme tribunal, qu'elle a été produite ou fabriquée dans le pays d'où elle est exportée.
b. Pour la validité desdits certificats, lesquels doivent toujours accompagner la marchandise, il est requis qu'ils soient dûment légalisés par le consul ou vice-consul du pays pour lequel la marchandise est exportée , en cas qu'un fonctionnaire pareil se trouve établi dans la ville.
r. La rétribution pour ces certificats , délivrés par les tribunaux a légalisés par les consuls ou vice-consuls , ne dépassera , dans aucun des pays respectifs, la somme de vingt-quatre schillings de taoqne de Hambourg, payable aux autorités judiciaires , et la même somme au consul, pour chaque document, comprenant toutes les marchandises expédiées par la môme occasion, pour compte du roéroe propriétaire.
d. Vu les circonstances locales, le port de Saint-Pétersbourg est excepté des dispositions générales énoncées ci -dessus, de sorte que Us usages actuellement suivis continueront à être observés, par rapport aux certificats , pour le suif et pour les chandelles qui s'exportent de ce port pour ceux de la Suède et de la Norvège.
2° Pour les denrées et marchandises qui arrivent de la cam-
Les denrées et marchandises , arrivant de la campagne , jouiront d« avantages stipulés, dès qu'elles sont accompagnées d'un certi-
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1828 fical, émis par l'autorité civile (Kronobetjenmyen) du lieu de l'exportation, et par lequel il est attesté qu'elles sont le produit du pa\s qui les exporte, qu'elles ont été produites et fabriquées à la campagne, et qu'elles en arrivent directement.
3° Les objets de commerce qui sont spécifiés dans les listes litt. A et Bf annexées aux tarifs, sont entièrement exceptés des dispositions renfermées dans le présent article : soit qu'ils viennent d'une ville, soit qu'ils arrivent de la campagne, ils pourront être importés librement, et jouiront des avantages stipulés, sans être accompagnés de certificats.
Art. XIV. Les propriétaires de forges en Finlande pourronl. pendant le cours de trois ans, à dater du jour de l'échange des ratifications de la présente convention , faire acheter annuellement en Suède, et exporter, libres de droits, non -seulement neuf mille neuf cent quarante- six et demi skeppund de Suède de fer de fonte de toute espèce, et de tout endroit qu'ils voudront, sans être obligés de s'en tenir aux qualités que portent leurs privilèges, mais encore vingt-trois mille sept cent soixante-sept skeppund de minerai de fer. lequel sera pris des endroits et districts où ce minérai a été puisé auparavant, savoir: des mines de Sudermannie, dix-neuf roule cinq cent cinquante-six skeppund , et de celles de Roslagen , quatre mille deux cent onze skeppund , ainsi que cela a été pratique jusqu'ici.
S'il arrivait que les quantités stipulées n'eussent pas été exportées avant la fin d'une année, cette circonstance ne pourra servir de raison, l'année suivante, pour augmenter, en faveur du grand-duché, l'exportation du fer de fonte et du minerai ; et cette exportation ne pourra, dans aucun cas, outrepasser, pour chaque année, les quantités déterminées ci-dessus.
Art. XV. L'importation du bois de chauffage de Finlande *n Suède restera permise, et les droits de douane payables, soit à l'exportation de la Finlande, soit à l'importation en Suède, ne pourront excéder vingt schillings de banque de Suède en argent pour une corde de bois de bouleau, et douze schillings en argent pour une corde de bois de toute autre espèce.
Art. XVI. Les deux hautes parties contractantes sont convenue* de limiter la durée de la présente convention commerciale au terme de six ans, h dater du jour de l'échange des ratifications.
Art. XVII. La présente convention sera ratifiée, etc.
S A XE -MEIMNG EN ET WURTEMBERG , ETC
SAXE-MEININGEN ET WURTEMBERG. isss
Gmvmtion, entre le Wurtemberg et le duché de Saxe-Meiningen, concernant les frais de justice criminelle et de concours des créanciers, publiée à Stuttgart, le 15 Mars 4 828.
fêtr Fegierung»blatt fur dos Kônigreich Wurtemberg, 1828, n° 17, p. Itt. et Nouv. Recueil de Mahtens, t. VII, p. 595.
HESSE-CASSEL ET SAXE-WEÏMAR
Convention , entre félectorat de Hesse et le grand-duché de Saxe- Weinwr- Eisenach, concernant l'extradition de criminels et autres rapports de juridiction criminelle, publiée à Casse! , le 19 Mars 4 828.
V»ir Sammlung von Getetzen u. s. te. fur Kurhessen, 1828, n° 3, p. 13, et A'oue. Recueil de Xahtens , t. VII , p. 595.
HESSE-DARMSTADT ET WURTEMBERG
Convention, entre le Wurtemberg et le grand -duché de Hesse, concernant les frais de justice civile, publiée à Stuttgart, h 20 Mars 1828.
Voir Regierungsblatt ftir das Kônigreich Wurtemberg, 1828, n° 17, p. 1*6, et AW Recueil de Martens, t. VII , p. 600.
OLDENBOURG ET RUSSIE
Publication, concernant l'abolition du droit de détraction et de In gabelle d'émigration, entre la Russie et le duché dOldenbmy, faite à Oldenbourg, le 23 Mars 4 828.
Voir Oldenburgùche Anzeigen, n" 25, 1828, 26. Mfirz, et Xouv. Recueil de MaRîens, t VII. p. 601.
Convention, entre la Prusse et le duché de Nassau, concerné le remboursement des frais de justice criminelle, signée h 27 Mars 4 828.
Voir Gesetznammlung fttr die preux*. Staaten, 1828, n° 6, p. W, et S'ouv. Rt™"1 " Martens, t. VII, p. 602.
HESSE-CASSEL ET WALDECK
Comntion, entre la Hesse électorale et la principauté de Waldeck, concernant les délits forestiers, de chasse et de pêche, du i Avril et du 4 2 Juin 4 828.
?mt SammUtng von GesHzen fiir Kurhessen, 1828, n° îi, April, p. 21 , et Nouv. Recueil <fc Mabtens , t. VII , p. 60*.
BRESIL ET DANEMARCK
Traité de commerce et de navigation, entre S. M, le roi de Danemarck et S. M. l'empereur du Brésil, conclu à Rio- Janeiro , /e26 AW/ 1828.
Ait. L II y aura une paix constante et une amitié perpétuelle fntre S. M. le roi de Danemarck et S. M. l'empereur du Brésil, les souverains, leurs successeurs, leurs sujets et leurs territoires, sans ♦ xceptions des personnes et des lieux.
Ait. IL Les navigateurs et commerçants de chacune des hautes parties contractantes , venant d'un des ports ou havres de leurs états respectifs, ou bien d'un des ports ou havres de tout autre état quelque, pourront avec leurs navires et embarcations, sur leur lest •xi chargés, fréquenter et visiter les côtes , ports , rivières , baies et tovres de l'autre des hautes parties contractantes.
Ils seront traités, tant à leur entrée qu'à leur sortie , sur le même P»ed que les commerçants et navires des nations les plus favorisées, relativement aux droits de port, de tonnage, de fanaux , de pilotage el de sauvetage , ainsi qu'à tout autre droit ou charge de quelque t^pèce ou dénomination qu'elle soit.
Toutes les productions, marchandises ou effets de commerce quelconques provenant du sol , des manufactures ou de l'industrie des sujets et territoires de l'une des hautes parties contractantes, ou de tout autre pays quelconque, favorisé au Brésil par des traités, importés directement ou indirectement dans des navires brésiliens ou danois dans les ports de l'autre , payeront en général et uniquement IV. \ 4
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1 828 les mêmes droits que payent ou payeront les sujets de la nation la plus favorisée conformément à la Paiita gérai des douanes.
L'intention bien sincère des hautes parties contractantes étant de donner toute la liberté possible au commerce par l'adoption d'un système d'une parfaite réciprocité fondée sur des principes justes, ; on est convenu que tous les avautages de navigation et de commerce qui sont ou qui seront concédés par une des hautes partb contractantes à une ville, une nation ou un état quelconque, seront j de fait et de droit concédés aux sujets de l'autre, en observant toutefois les conditions auxquelles ils seront soumis. Il est stipulé cependant qu'en parlant de nation la plus favorisée, la nation portugaise ne devra pas servir de terme de comparaison, même quand elle viendrait a être privilégiée au Brésil en matière de commerce.
Dans le commerce direct entre le Brésil et le Danemarck. les manifestes certifiés par les consuls brésiliens ou danois respectifs, ou, en cas qu'il n'y en ait pas, par les autorités locales, suffiront pour admettre les importations ou exportations respectives à la jouissance des faveurs stipulées par cet article.
Dans le commerce indirect , les marchandises transportées dan* des navires danois dans des ports du Brésil seront sujettes, pour passer, aux mêmes formalités qui sont introduites pour les nations les plus favorisées dans leur commerce indirect par des traités.
Art. III. Il est convenu d'excepter de cette concession réciproque les côtes, ports et lieux où les navires d'aucune nation étrangère oc seraient admis , ainsi que les articles réservés à la couronne do Brésil, et le commerce le long des côtes et de ports à ports, consistant en effets de commerce du pays ou étrangers, déjà expédie* pour la consommation, ce commerce ne pouvant se faire que dans des embarcations nationales; les sujets des deux parties contractantes seront toutefois libres de charger leurs effets et marchandises sur lesdites embarcations , payant les uns et les autres les mômes droits.
11 est entendu toutefois que nonobstant que lo privilège du commerce des côtes est réservé aux navires nationaux, il sera permi* aux embarcations de l'autre des hautes parties contractantes de naviguer d'un port à l'autre où il y a des douanes, pour compléter ta* cargaison destinée pour l'exportation.
Art. IV. Toutes les fois que les marchandises importées, soit production du sol, des manufactures ou de l'industrie des sujets ot territoires de l'une des hautes parties contractantes, soit de tout a** pavs favorisé au Brésil par des traités, ne seraient pas expressén***
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spécifiées dans le tarif (la Pauta) publié des droits d'entrée a payer, 1 82S leur valeur sera fixée à la douane d'après l'évaluation faite par l'importateur. Mais si les officiers des douanes, chargés de la perception des droits, jugeaient que cette évaluation fût trompeuse, ils pourront garder les effets évalués , en payant, dans le cours de quinze jours, à compter du premier jour de la détention, dix pour cent au delà de l'estimation à celui qui les a importés, en restituant les droits déjà payés.
II sera permis aux consuls des hautes parties contractantes de faire des représentations, quand ils s'apercevront que les droits imposé* par le tarif sur quelque article sont excessifs, afin que cela soit pris en considération aussitôt que possible ; l'expédition de l'article en question ne sera cependant pas suspendue par cette mesure.
Ait. Y. Les vaisseaux et les cargaisons brésiliens ne payeront pas, au passage du Sund ou des Belts, des droits ou impositions plus forts ou autres que ceux qui sont ou qui seront payés par la nation U plus favorisée.
Art. VI. Les hautes parties contractantes sont convenues de déclarer que tant qu'une loi ne réglera pas la nationalité des navires brésiliens , seront regardés comme tels ceux dont le propriétaire et le capitaine sont sujets brésiliens, munis de leurs expéditions et autres documents en forme légale. De même seront considérés comme navires danois ceux qui seront munis des papiers et certificats qui sont en vigueur dans le royaume de Danemarck. Les hantes parties contractantes se communiqueront mutuellement les formes prescrites pour l'expédition des papiers de mer.
Art. VII. S. M. le roi do Danemarck et S. M. l'empereur du Brésil accorderont, selon les formalités d'usage, les faveurs, immunités, loueurs, privilèges et exemptions des droits et impôts à leurs ambassadeurs, ministres et agents diplomatiques, accrédités respectivement auprès de leurs cours; et les faveurs concédées par l'un des deux souverains à cet égard seront également accordées par l'autre
souverain. •
Chacune des hautes parties contractantes aura le droit de nomades consuls généraux, des consuls et vice-consuls dans tous les ports de l'autre où l'utilité du commerce et les intérêts commerciaux de Jeors sujets respectifs l'exigent. Toutefois, seront exceptés les ports et villes où les hautes parties contractantes ne jugeront pas nécessaire la présence de ces agents. Lesdits consuls de toutes les classes * pourront cependant point commencer l'exercice de leurs fonctions avant que d'être reconnus et approuvés par le souverain dans les
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1828 états duquel ils résident. Us jouiront dans l'un et l'autre pays, pour j leurs personnes , dans l'exercice de leurs fonctions , et par rapport 1 à la protection qu'ils doivent à leurs compatriotes, des mômes privilèges qui sont ou qui seront accordés aux consuls de la nation la I plus favorisée. I
Vexequatur concédé par le gouvernement leur sera délivré, sans I exiger d'eux des droits ou charges d'expédition ou autres, de quelque dénomination qu'ils soient, plus forts ou autres que ceux qui sont oi qui seront payés pour l'expédition de Vexequatur des consuls des nations les plus favorisées. I
Art. VIII. Les sujets de l'une des hautes parties contractantes I jouiront, dans tous les états de l'autre, de la plus parfaite liberté de I conscience en matière de religion , conformément au système de tolérance établi et pratiqué dans les états de l'autre. Ils jouiront aussi, tant qu'ils se conformeront aux lois du pays dans lequel ils résident, et autant qu'il sera compatible avec la sûreté de l'état, relativement à leurs personnes , propriétés et la disposition de leurs biens et effets , de toute protection et faveur. Ils pourront dis- i poser librement de leurs propriétés par vente, échange, donation ou de toute autre manière quelconque , sans qu'il y soit mis aucun obstacle ou empêchement. Leurs maisons, propriétés et effets seront protégés et respectés, et ne seront point saisis par aucune autorité contre leur volonté, sans préjudice toutefois de la marche légale de la justice. Ils seront exempts de tout service militaire par terre et par mer et de tout autre service public, ainsi que de tout env prunt forcé et de tout impôt et réquisitions militaires. Ils ne seront point obligés de payer aucunes impositions plus fortes que celles qui sont ou qui seront payées par les sujets de la nation la plus favorisée. Ils pourront aussi nommer pour leurs agents, avocats et procureurs, ceux qu'ils jugeront les plus convenables pour traiter et défendre leurs droits et causes. S'ils soutiraient des violences et des vexations, les magistrats et les tribunaux seront obligés d'examiner leurs plaintes et de leur rendre justice conformément aux lois, lllew sera permis de faire assigner leurs marchandises sur les douanes de l'autre des hautes parties contractantes avec les mêmes conditions et les mômes garanties qui sont établies à l'égard des sujets des états de ladite haute partie contractante.
Art. IX. S'il arrive que quelques navires ou cargaisons, appan> nants aux sujets de l'une des hautes parties contractantes , soient pris et emmenés par des pirates dans les ports de l'autre, iesdite navires et cargaisons seront rendus au propriétaire légitime ou » celui qui aura été dûment autorisé par lui a cet effet, et les objets
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réclamés seront restitués, quand même ils auraient été vendus, aussitôt 1828 qu'il sera prouvé que l'acheteur a su ou aurait pu savoir que ces objets avaient été acquis par piraterie.
S'il arrive qu'un vaisseau de guerre ou marchand, appartenant à Vune des hautes parties contractantes, échoue dans les ports ou contre les côtes de Pautre, on prêtera tous les secours possibles, nonseulement pour sauver les personnes et les effels, mais aussi pour assembler, garder et conserver les objets sauvés, lesquels ne payeront aucun droit, à moins qu'on ne les destine a être vendus pour la consommation.
Art. X. En cas de mésintelligence entre les deux hautes parties contractantes ou de rupture (ce qu'à Dieu ne plaise), cette rupture ne sera censée exister qu'après le rappel et le départ des agents diplomatiques respectifs. Les sujets de l'une des hautes parties contractantes qui résideront dans les états de l'autre , pourront y demeurer , pour arranger leurs affaires ou pour continuer leur commerce dans l'intérieur , sans être inquiétés en aucune manière, à condition toutefois qu'ils se conduiront paisiblement et qu'ils se soumettront aux lois. Mais si leur conduite donnait quelque motif de soupçon, ils seront obligés de sortir du pays, avec permission cependant de retirer leurs effets, et on leur accordera pour cela le temps nécessaire, qui néanmoins n'excédera pas l'espace de six mois.
S7I arrivait que l'une des hautes parties contractantes entrât en guerre contre quelque puissance, nation ou état, les sujets de l'autre partie pourront continuer leur commerce avec ces états, en exceptant néanmoins les villes et ports qui seraient bloqués ou assiégés par mer ou par terre. Mais le commerce de la contrebande de guerre ne pourra se faire en aucun port quelconque.
Sous la dénomination de marchandises de contrebande de guerre sont compris: les canons, mortiers, fusils, pistolets, grenades, saucisses, voitures, ceinturons, poudres, salpêtre, casques, balles, boulets, javelines, épées, hallebardes, selles et harnais, ou autres instruiiwots quelconques destinés à l'usage de la guerre.
Ait. XL Le présent traité sera en vigueur pendant dix ans, à compter de ce jour, et au delà de ce terme jusqu'à l'expiration de doore mois , après que l une des hautes parties contractantes aura annoncé à l'autre son intention de le terminer. Chacune des hautes parties contractantes se réservant le droit de faire à l'autre une telle ^claration à la fin des dix ans susmentionnés, il est convenu qu'à •expiration des douze mois après qu'une telle déclaration aura été reçue par l'une des hautes parties contractantes de la part de l'autre,
1828 ce traite et toutes les stipulations qu'il contient cesseront d'être obligatoire pour les deux parties.
Art. XII. Les ratifications du présent traité, etc.
Traité de commerce et de navigation , entre les Etats - Unis tir F Amérique septentrionale et la Prusse, signé, en triplicuta, n Washington, le <Tr Mai I828.
Art. I. Il y aura entre les territoires des hautes parties contractantes liberté et réciprocité de commerce et de navigation. Les habi tants de leurs états respectifs pourront réciproquement entrer dans les ports, places et rivières des territoires de chacune d'elles, partout où le commerce étranger est permis. Ils seront libres de s'y arrêter, et résider dans quelque partie que se soit desdits territoires, pour y vaquer a leurs affaires; et ils jouiront à cet effet de la même sécurité et protection que les habitants du pays dans lequel ils résideront, à charge de se soumettre aux lois et ordonnances y établies.
Art. II. Les bâtiments prussiens arrivant sur lest ou eluirps dans les ports des États-Unis d'Amérique , et réciproquement , U>> bâtiments des Ktats-Unis arrivant sur lest ou chargés dans les ports du royaume de Prusse, seront traités, à leur entrée, pendant leur séjour et a leur sortie, sur le même pied que les bAtiments nationaux venant du même lieu, par rapport aux droits de tonnage, de fanaux, de pilotage, de sauvetage et de port, ainsi qu'aux vacations des officiers publics et a tout autre droit ou charge, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales , ou d'établissements particuliers quelconques.
Art. m. Toute espèce de marchandises et objets de commerce, provenant du sol ou de l'industrie des États-Unis d'Amérique , ou de de tout autre pays, qui pourront légalement être importés dans les ports du royaume de Prusse, sur des bAtiments prussiens, pourront également y être importés sur des bâtiments des États-Unis d'Amérique , sans payer d'autres ou plus forts droits ou charges de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales, ou d'établissement particuliers quelconques, que s'ils étaient importés sur des bâtiment* prussiens.
Et réciproquement, toute espèce de marchandises et objets de 18 28 ft-ttcmuerce, provenant du sol ou de l'industrie du royaume de Prusse, Hm de tout autre pays, qui pourront légalement être importés dans les ports des États-Unis d'Amérique, sur des bâtiments desdits états, ^ourrout également y être importés sur des bâtiments prussiens, sans payer d'autres ou plus forts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du : ^oovernenient, des autorités locales, ou d'établissements particuliers ! quelconques, que s'ils étaient importés sur des bâtiments des États- I L ais d Amérique.
Ait. IV. Afin de prévenir tout malentendu et équivoque possible, il est déclaré que les stipulations contenues dans les deux articles précédents sout, dans toute leur plénitude, applicables aux bâtiments prussiens et leurs cargaisons, arrivant dans les ports des États-Unis d'Amérique; et réciproquement aux bâtiments desdits états et leurs cargaisons, arrivant dans les ports du royaume de Prusse , soit que lesdits bâtiments viennent des ports du pays auquel ils appartiennent, soit de ceux et de tout autre pays étranger.
A*t. V. 11 ne sera imposé d'autres ni de plus forts droits sur l'importation dans les États-Unis , des articles provenant du sol ou de l'industrie du royaume de Prusse ; et il ne sera imposé d'autres ni de plus forts droits sur l'importation dans le royaume de Prusse des articles provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger. De même, il ne sera imposé sur l'importation ou sur l'exportation des articles provenant du sol ou de l'industrie des États- Unis ou du royaume de Prusse , à l'entrée ou a la sortie des ports des États-Unis, ou de ceux du royaume de Prusse, aucune prohibition qui ne soit pas également applicable à toute autre nation.
Aat. VI. Toute espèce de marchandises et objets de commerce, provenant du sol ou de l'industrie des Etats-Unis, ou de tout autre pays, qui pourront être légalement exportés des ports desdits états sur des bâtiments nationaux , pourront également en être exportés sur des bâtiments prifssiens, sans payer d'autres ni de plus forts droits ou charges , de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales, oa d'établissements particuliers quelconques, que si ces mêmes marchandises ou denrées avaient été exportées par bâtiments des États- Unis d'Amérique.
Une parfaite réciprocité sera observée dans les ports du royaume Je Prusse, de sorte que toute espèce de marchandises et objets de
1 828 commerce, provenant du sol ou de l'industrie du royaume de Prusse ou de tout autre pays, qui pourront être légalement exportés dt^ ports dudit royaume sur des bâtiments nationaux, pourront également en être exportés sur des bâtiments des États-Unis d'Amérique, sans payer d'autres ou de plus forts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales, ou d'établissements particuliers quelconques, que si ces marchandises ou denrées avaient été exportées sur des bâtiments prussiens.
Art. VII. Les articles précédents ne sont pas applicables à la navigation des côtes du cabotage de chacun des deux pays, que l'une et l'autre des hautes parties contractantes se réservent exclusivement.
Art. VIII. U ne sera accordé, ni directement, ni indirectement, par l'une ou par l'autre des parties contractantes, ni par aucune compagnie, corporation ou agent, agissant en son nom ou par son autorité, aucune priorité ou préférence quelconque pour l'achat d'aucun objet de commerce, légalement importé, a cause ou en considération de la nationalité du navire qui aurait importé lesdits objets, soit qu'il appartienne à l'une des parties, soit à l'autre : l'intention bien positive des parties contractantes étant qu'aucune différence ou distinction quelconque n'ait lieu à cet égard.
Art. IX. Si l'une des parties contractantes accorde par la suite à d'autres nations quelque faveur particulière en fait de commerce ou do navigation, cette faveur deviendra aussitôt commune à l'autre partie, qui en jouira gratuitement, si la concession est gratuite, ou en accordant la môme compensation, si la concession est conditionnelle.
Art. X. Les deux parties contractantes se sont accordé mutuellement la faculté de tenir dans leurs ports respectifs des consuls, vice-consuls, agents et commissaires de leur choix, qui jouiront des mômes privilèges et pouvoirs dont jouissent ceux des nations les plus favorisées ; mais dans le cas où lesdits consuls voudraient faire le commerce, ils seront soumis aux mêmes lois et usages auxquels sont soumis les particuliers de leur nation à l'endroit où iU résident.
Les consuls, vice-consuls ou agents commerciaux auront le droit, comme tels, de servir de juges et d'arbitres dans les différends qui pourraient s'élever entre les capitaines et les équipages des bâtiments de la nation dont ils soignent les intérêts, sans que les autorités locales puissent y intervenir, à moins que la conduite des coupages ou du capitaine ne troublât l'ordre ou la tranquillité du pav*
jue lesdits consuls, vice-consuls ou agents commerciaux ne re- 1828 juisseut leur intervention pour faire exécuter ou maintenir leurs lécisions. Bien entendu que cette espèce de jugement ou d'arbirage ne saurait pourtant priver les parties contractantes du droit pelles ont, à leur retour, de recourir aux autorités judiciaires de leurs pays.
Àw.Xl. Lesdits consuls, vice -consuls ou agents commerciaux seront autorisés à requérir l'assistance des autorités locales, pour la recierche, l'arrestation, la détention et l'emprisonnement des déserteurs de navires de guerre et marchands de leurs pays; et ils adresseront, pour cet objet, aux tribunaux, juges et officiers complots, et réclameront, par écrit, les déserteurs susmentionnés, en pnoovant par la communication des registres des navires ou rôles de ftquipage, ou par d'autres documents officiels, que de tels individus ont fait partie desdits équipages ; et cette réclamation ainsi prouvée, ititradition ne sera point refusée.
De tels déserteurs , lorsqu'ils auront été arrêtés, seront mis à la imposition desdits consuls , vice-consuls ou agents commerciaux , et pourront être enfermés dans les prisons publiques, à la réquisition et anx frais de ceux qui les réclament, pour être envoyés aux navires «aquels ils appartenaient, ou à d'autres de la même nation; mais s% ne sont pas renvoyés dans l'espace de trois mois, à compter du jour de leur arrestation, ils seront mis en liberté, et ne seront plus arrêtés pour la même cause.
Toutefois, si le déserteur se trouvait avoir commis quelque crime w délit, il pourra être sursis à son extradition, jusqu'à ce que le tribunal saisi de l'affaire ait rendu sa sentence , et que celle-ci ait rcçu son exécution.
Aw. XII. L'article douze du traité d'amitié et de commerce conclu entre les parties en 4785, et les articles treize et suivants, jus- ^ à Farticle vingt-quatre inclusivement, du traité conclu à Berlin, «1799, en exceptant le dernier paragraphe de l'article dix-neuf, tachant les traités avec la Grande-Bretagne, sont remis en vigueur, Sauront la même force et valeur que s'ils faisaient partie du pré- ^ traité. Il est entendu cependant que les stipulations contenues totales articles ainsi remis en vigueur, seront toujours censées ne nencbanger aux traités et conventions conclus de part et d'autre avec dWes puissances dans l'intervalle écoulé entre l'expiration * taité de 1798, et le commencement de la mise en vigueur du î,w*ent traité.
parties contractantes désirant toujours , conformément à l'in- ,ei«wti déclarée dans l'article douze dudit traité de 4799, pourvoir
1828 entre elles, ou conjointement avec d'autres puissances maritimes. , des stipulations ultérieures qui puissent servir à garantir une just protection et liberté au commerce et à la navigation des neutres , f a aider la cause de la civilisation et de l'humanité, s'engagent ici comme alors, à se concerter ensemble sur ce sujet, à quelque époque future et convenable.
Art. XIII. Vu l'éloignement des pays respectifs des deux hauu parties contractantes, et l'incertitude qui en résulte sur les cliver* événements qui peuvent avoir lieu, il est convenu qu'un bâtiment marchand appartenant à l'une d'elles qui se trouverait destiné pour un port supposé bloqué au moment du départ de ce bâtiment, n»! sera cependant pas capturé ou condamné pour avoir essayé uiki première fois d'entrer dans ledit port, à moins qu'il ne puisse ètm prouvé que ledit bâtiment avait pu et du apprendre en route que l'état de blocus de la place en question durait encore : mais les bâti ments qui, après avoir été renvoyés une fois, essayeraient, pendant le mémo voyage, d'entrer une seconde fois dans le port bloque durant la continuation de ce blocus, se trouveront alors sujets à étn détenus et condamnés.
Art. XTV. Les citoyens ou sujets de chacune des parties contractantes auront , dans les états de l'autre , la liberté de disposer de leurs biens personnels, soit par testament, donation ou autrement, et leurs héritiers, étant sujets ou citoyens de l'autre partie contractante, succéderont à leurs biens, soit en vertu d'un testament, ou ul> intestat; et ils pourront en prendre possession , soit en personne soit par d'autres agissant en leur place, et en disposeront à leur volonté, en ne payant d'autres droits que ceux auxquels les habitants du pays où se trouvent lesdits biens sont assujettis en pareille occasion. En cas d'absence des héritiers , on prendra provisoirement desdits biens les mêmes soins qu'on aurait pris en pareille occasion des biens des natifs du pays , jusqu'à ce que le propriétaire légitime ait agréé des arrangements pour recueillir l'héritage. S'il s'élève àV* contestations entre différents prétendants ayant droit à la succession, elles seront décidées en dernier ressort selon les lois et par le> juges du pays où la succession est vacante. Et si, par la mort d< quelque personne possédant des biens-fonds sur le territoire d< lune des parties contractantes, ces biens-fonds venaient à passer, selon les lois du pays, à un citoyen ou sujet de l'autre partie, celui-**!, si, par sa qualité d'étranger, il est inhabile à les posséder, obtiendra un délai convenable pour les vendre et pour en retirer le produit sans obstacle et exempt de tout droit de retenue de la part du gou vernement des états respectifs. Mais cet article ne dérogera en au
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une manière à la force des lois qui ont déjà été publiées, ou qui le 1 828 erontparla suite, par S. M. le roi de Prusse, pour prévenir l'émiration de ses sujets.
Art. XV. Le présent traité sera en vigueur pendant douze ances, a compter du jour de l'échange des ratifications ; et si, douze Qois avaut l'expiration de ce terme , ni Tune ni Pautre des hautes «rties contractantes n'annonce à l'autre, par une déclaration ofïïiefle, son intention d'en faire cesser l'effet, ledit traité restera obliquité pendant un an et au delà de ce terme, et ainsi de suite, jus- (tfà respiration des douze mois qui suivront une telle déclaration, à pique époque qu'elle ait heu.
Ait. XVI. Le présent traité sera approuvé et ratifié, etc.
HANOVRE ET SAXE-WEIMAR
CwrcenJion , entre le Hanovre et le grand-duché de Saxe- Weimar, ttomnant l'extradition des criminels, signée à Hanovre, le M Ma i 1828.
À"<5«g/. hannocersche Gesetzsammlung , 1828, Abthl. 1, p. 49; Grossherzogl. sacfisenvnw-*i*enachi.ichcs Régierungsblatt, n° 8, Juin 1828, et Noue. Recueil de Martens, m; p. 622.
SAINT-SIEGE ET SUISSE
ftwartfo/, conclu entre le Saint-Siège et les cantons suisses de tome, de Lucerne, de Zug et de Soleure, pour réorganiser Mrfcfté de Baie, signé à Lucerne, le 28 Mai 1828.
Zettung, |I828, Beil. Itt; Artiste SUialiaklen und Crkmulcn. (Slullgnrt wtfîabin^'n.: »M. XI. p. 423, ol AW. Recueil de Mahtkns , f IX, p 1*.
PRUSSE ET SAXE ROYALE, ETC
Convention , entre la Prusse et la Saœe royale, concernant k couvent de Joachimstein près de Radmeritz , signée le ï Jw
Voir Gesetzsammlung fur das Kônigreich Sachsen , n° 4 , p. Î7 1 et Aomp. fl*cwi/ * Martens , t. VII , p. 6*7.
AUTRICHE ET DIVERS ETATS
ALLEMANDS. j
Traité principal, entre l'Autriche, la Bavière, Hesse-Ca$$el,w ville de Francfort et la Prusse, concernant la répartition fa\ dépenses et dettes centrales du ci- devant duché de Francfort* du département de Fulde, signé le 2 Juillet 1828.
Voir Gesêlzsammlung fur Kurhessen, 1829, Décembre, n° 13, p. MO, ot Souv. foc»ri* Martens , t. V1H , p. 6.
PAYS-BAS ET PRUSSE
Déclaration, échangée entre les gouvernements des Pays-Bas ttdt Prusse , par rapport à la prolongation de la convention df cartel, conclue entre lesdits gouvernements, le 11 Juin \W pour le terme de siœ années; des 10 Juin et 5 Juillet 1828.
Voir Journal officiel du royaume des Pays-Bas, 1828, n° 41, p. 6. et Souv. Recu*»^ Martens . t. VII , p. 638.
Cette déclaration annule les articles II et III de la convention Ju U Juin 1818, et y substitue les stipulations suivantes:
Art. II. Seront réputés déserteurs non- seulement les militai de toute arme et de tout grade qui quitteront leurs drapeaux, ^
uignizeo
ebcoreJes réfractaires, c'est-à-dire les individus qui, appelés ou dans 1828 le cas d'être appelés au service actif de la Landwehr, de la milice nationale, ou de toute autre branche militaire quelconque, ne se rendraient pas à l'appel, ou chercheraient à s'y soustraire en se réfugiant mit le territoire de l'autre des hautes parties contractantes.
Ait. 111. Sont exceptés de la restitution ou de l'extradition qui pourra être demandée en vertu des présentes :
1° Les individus nés sur le territoire de l'état dans lequel ils auront cherché un asile , et qui n'ayant point acquis le domicile fixe dans l'autre état , d'après les lois et règlements réciproquement envigu^r, ne feraient, en désertant, que rentrer dans leur pays natal
i° Les individus qui, bien que nés dans l'état qu'ils quittent, auraient établi leur domicile dans celui où ils se sont rétirés, selon les It-is et règlements qui à cet égard y sont en vigueur.
3* Les individus qui, soit avant, soit après leur désertion, se sont rtfidus coupables d'un crime ou délit quelconque , à raison duquel il y n lieu de les traduire en justice devant les tribunaux du pays où h résident.
Néanmoins, en ce cas, l'extradition aura lieu après que le déserteur aura été acquitté, ou aura subi sa peine.
1*8 engagements civils qu'un déserteur pourrait avoir contractés dans l'état de l'autre souverain , ne pourront dans aucun cas motiver
refus de son extradition.
Eo foi de quoi, etc.
faite* de paix , entre la république de Bolivie et la république du Pérou, signé à Piquisa, le 6 Juillet 1828.
T\* ]Wj, 4 Dccember, n° 13, "67, et Nouv. Recueil de Marteîis, t. VII, p. *>VO.
tnilé de commerce a été signé, le 17 Novembre 4832, à Chuquisaca. r«tre 1rs feux républiques. Voir plus loin.
' foir, i la Table des traité», les titres Bolivie et Pérou.
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Traité , entre l Autriche et la Confédération suisse , concerna l'extradition réciproque des criminels , signé à Zuricfi , 14 Juillet 1828.
Voir Officielle Sammlung chr das «chtceiserische StaatsreclU betreffendtn Akten*tncke , Bd. Ileft 4, 1828, p. 158 sqq.; Wiener Hofzeilung, 1828, 4. Octobre; ,\eueste Staat*«k. Bd. XIII, p. 104, et Nouv. Recueil de Martëns, t. VII, p. GN>
ANHALT-COETHEN, AMALT-DESSAU
ET PRUSSE
Traité, entre la Prusse et les principautés d Anhalt- Kitihen . dAnhalt-Dcssau, concernant la franchise des sujets réciproque du péage de l'Elbe, signé le M Juillet 1828.
Voir Geselzsammlung fur die preuss. Staaten, 1838, n" 13, p. et .Voue. Recun* Martens, t. VII, p. 653
Traité, entre la France et la Confédération helvétique, concerna» les rapports de voisinage, de justice et de police, signe < Zurich, le 18 Juillet 1828.
Art. I. Les jugements définitifs en matière civile, ayant force ilchose jugée, rendus par les tribunaux français, seront exécutoires > » Suisse, et réciproquement, après qu'ils auront été légalisés les Envoyés respectifs , ou a leur défaut , par les autorités »1< chaque pays.
Art. 11. Il ne sera exigé des Français qui auraient à poursmw une action en Suisse, ni des Suisses qui auraient une action a poursuivre en France, aucuns droits, caution du dépôt, auxquels n seraient pas soumis les nationaux eux-mêmes conformément aux loide chaque localité.
ir. III. Dans les affaires litigieuses personnelles ou de com- 1828 qui no pourront se terminer à L'amiable ou sans la voie des nx, le demandeur sera obligé de poursuivre son action devant is naturels du défendeur, à moins que les parties ne soient dans le lieu même où le contrat a été stipulé, ou qu'elles 'tant convenues des juges pardevant lesquels elles se seraient ttpgéee à discuter leurs difficultés, tons les affaires litigieuses, ayant pour objet des propriétés fonlj faction sera suivi»1 pardevant le tribunal ou magistrat du où ladite propriété est située.
contestations qui pourraient s'élever entre les héritiers d'un irais mort en Suisse, à raison de sa succession, seront portées int le jupe du dernier domicile que le Français avait en France; b réciprocité aura lieu à l'égard des contestations qui pourraient ver entre les héritiers d'un Suisse mort en France. Le même principe sera suivi pour les contestations qui naîtraient au sujet des elles.
Ait. IV. En cas de faillite ou de banqueroute de la part de lis possédant des biens en France, s'il y a des créanciers et des créanciers français , les créanciers suisses qui se )t conformés aux lois françaises pour la sûreté de leur hypoî, seront payés sur lesdits biens comme les créanciers h\polrançais, suivant Ton Ire de leur hypothèque; et réciprosi des Suisses possédant des biens sur le territoire de la ltr.ition helvétique se trouvaient avoir des créanciers français des créanciers suisses, les créanciers français qui se seraient coniés aux lois suisses, pour la sûreté de leur hypothèque en Suisse, it ooUoqués sans distinction avec les créanciers suisses, suivant
de leur hypothèque.
Qunt aux simples créanciers, ils seront aussi traités également, ninsiilerer auquel des deux pays ils appartiennent , mais touflus conformément aux lois de chaque pays.
Ait. V. Si des Français ou des Suisses, déclarés juridiquement •topdbles dans leurs pays respectifs des crimes suivants, savoir: «contre la sûreté de l'état, assassinat, empoisonnement, inf;m\ sur des actes publics et en écritures de commerce, Motion Je fausse monnaie, vols avec violence ou effraction, vols chemin, banqueroute frauduleuse, ou qui seraient pourh N. en \ « i lu de mandats d'arrêt, décernés par l'autoue. venaient à se réfugier, les Français en Suisse, et les eo France, leur extradition sera accordée à la première réff*ton. Il pu sera de même a l'égard des fonctionnaires ou dépo-
1 828 sitaires publics, poursuivis pour soustraction de fonds appartenants l'état. Chacun des deux pays supportera , jusqu'aux frontières de soi territoire, les frais d'extradition et de transport.
Les choses volées dans l'un des deux pays, et déposées dani l'autre, seront fidèlement restituées.
Art. VI. Dans toutes les procédures criminelles ayant pour obje les mômes crimes spécifiés à l'article ci-dessus, dont l'instruction fera, soit devant les tribunaux français, soit devant ceux de Suisse les témoins suisses qui seront cités à comparaître en personne vi France, et les témoins français qui seront cités à comparaître en personne en Suisse, seront tenus de se transporter devant le tribunal qui les aura appelés, sous les peines déterminées par les hi< respectives des deux nations. Les passeports nécessaires seront donnés aux témoins, et les gouvernements respectifs se concerteront pour fixer l'indemnité et l'avance préalable qui seront dues à raison de la distance et du séjour. Si le témoin se trouvait complice, il sent renvoyé pardevant son juge naturel aux frais du gouvernement qui l'aurait appelé.
AnT. VII. Les habitants suisses des cantons limitrophes de U France auront la faculté d'exporter les denrées provenant des biensfonds dont ils seraient propriétaires sur le territoire du royaume, à une lieue des frontières respectives , et la même faculté est accordée réciproquement aux Français qui posséderaient en Suisse des propriétés foncières situées à la môme distance des frontières. L'exportation et l'importation de ces denrées territoriales seront libres et exemptes de tous droits. Néanmoins les propriétaires qui voudront user de la faculté qui leur est accordée par le présent article, se conformeront aux lois de douane et de police de chaque pays; mais pour éviter que les formalités à remplir ne causent des retards préjudiciables aux récoltes, leur transport d'un pays dans l'autre ne pourra être retardé , si ceux qui en auront préalablement demande l'autorisation fournissent, jusqu'à ce qu'ils aient pu l'obtenir, une caution solvable.
Il est bien entendu que cette faculté ne sera pas limitée, et qu'elle durera toute l'année; mais il est également convenu qu'elle ne s'appliquera qu'aux récoltes brutes, et telles que le terrain sur lequel elles auront crû les aura produites.
Art. VIII. Il sera conclu un arrangement particulier entre S. 0 T. Chr. et les cantons limitrophes de la France, pour régler l'exploitation des forêts voisines des frontières, et en prévenir la dégradation
Art. IX. Si par la suite on venait à reconnaître le besoin d'éclair cissements sur quelques articles du présent traité, il est express*1
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ment convenu que les parties contractantes se concerteront pour 1828 régler à 1 amiable les articles sujets a interprétation. Art. X. Le présent traité sera ratifié, etc.
(«ww/ib/i de cartel , entre la France et la Pmsse , sûjnée à
Paris, le 25 Juillet 1828.
1& Moniteur universel, 1828, n" 288; Qeseizsammlung fur die preus*. Staaten , 1828, b° 16; Bulletin des lois du royaume de France, sêrit* Vlll , t. IX, p. 417, el Xouv. Recueil de Martens, t VII. p. 671.
Cette convention est la répétition de celle qui a été conclue, le 2 Octobre M\ , entre la France et les Pays-Bas : l'article II seulement présent une aipiilation (second alinéa) que nous devons insérer ici:
Les jeunes gens résidant, soit par le fait de leur naissance, soit part, toute autre circonstance , dans les états du souverain dont ils rte smâ pas sujets , seront également soumis aux dispositions de la présente convention , à moins qu'ils n'aient obtenu des lettres de iiataiafisation par suite de l'autorisation du gouvernement dont ils sontsojets.
'•fr. tailleurs la convention précitée pour toii9 les nutres articles, I à XIII
EGYPTE, ETC
EGYPTE
Traité, entre le vice-roi d'Egypte Méhémet-Ali et l'amiral anglai Codrington, pour l'évacuation de la Morée, signé à Alexandrie le 6 Août 1828.
Voir Journal de Francfort, 1828, n° 290; Moniteur unévenel, 1828, n° 295, et Sow Recueil de Marteks , t. Vil , p. 679.
Extrait.
Art. 1. S. A. Méhémet-Ali pacha s'engage de rendre les esclave; conduits de la Morée en Égypte après la bataille de Navarin. 11 com mencera par remettre à l'amiral Codrington tous les esclaves dont î peut disposer pour le moment.
Pour ce qui concerne ceux qui sont devenus la propriété de parculicrs , S. A. promet d'employer efficacement ses bons offices afin que les consuls des puissances étrangères puissent racheter les esclaves autant que faire se pourra et aux meilleures condition* possibles.
PAYS-BAS ET PRUSSE
Convention, entre le gouvernement prussien et celui des Pays- fins, pour réprimer les délits forestiers dans les forêts limitrophes, du 16 Août 1828
Voir Geeetzsammlung fur die preu$*. Staaten, 1828, n° H, p. 101. et .Vowr. Rrcmnl " Martens, t. VU, p. 5*.
ùwention de cartel, entre le royaume des Pays-Bas et le duché de Nassau, signée à La Haye, le 17 Août 1828, et conclue pour six ans.
Ht Journal officiel du royaume {les Pay*-Baiy 18i8, n° 6o, et iïouv. Recueil de i, t. VU, p.
Sauf le troisième alinéa de l'article III , — la suppression de l'article millième, — et un ordre durèrent dan9 le timbre ou numérotage des •rtKjps, cette convention est de la même teneur que celle qui a été signée eairt la France et les Pays-Bas, le 2 Octobre 4824 :
AET. ï et II. Voir ladite convention.
Art. 111. Alinéa a et 6 de ladite convontion.
c. Les individus qui, soit avant, soit après leur désertion, se sont ftiidus coupables d'un crime ou délit quelconque, à raison duquel il } a lieu de les traduire en justice devant les tribunaux du pays où ils résident : néanmoins, en ce cas, l'extradition aura lieu après que le ieserteur aura été acquitté, ou aura subi sa peine. Les engagements ctYÏs qu'un déserteur pourrait avoir contractés dans l'état de l'autre souverain, ne pourront, dans aucun cas, motiver le refus de son
Ait. IV à VI. Voir art. V ù VII do la convention précitée. AlT. Vil et VIII. Voir art. VIII de ladite convention. Ait. IX. Voir art. IX et X de ladite convention. AlT. X. Voir art. XI de ladite convontion.
Ait. XI. La présente convention est conclue pour le terme de aï années, sauf aux parties contractantes d'y faire tels changements «tort elles pourront convenir, et de la renouveler, après l'expiration dadit terme.
Les ratifications , etc.
BRÉSIL ET FRANCE
1828 BRESIL ET FRANCE
Article additionnel , signé entre la France et le Brésil, le 21 Août 1828, à l'effet de fixer dune manière précise le sens de 1 article XX/ du traité d'amitié, de navigation et de commercé, dv 8 Janvier 1826.
S. M. le roi de France et de Navarre et S. M. l'empereur du Brésil, désirant accroître et resserrer chaque jour davantage les relatu d'amilie, de commerce et de bonne intelligence qui subsistent b< reusement entre les deux états , en prévenant autant qu'il est possiule tout sujet de discorde entre eux, et considérant en même temps de quelle importance il est, tant dans les circonstances actuelles que pour l'avenir, que le sens de l'article XXI, du traité conclu entre leursdilcs Majestés à Rio-de-Janeiro le 8 Janvier 182G, qui jusqu'à < présent a été interprété d'une manière différente par chacune des hautes parties contractantes, demeure fixé dorénavant d'une manière précise, claire et conforme au principe de la réciprocité, en cette partie de l'article qui stipule que les sujets de chacune des hautes parties contractantes pourront continuer leur commerce cl navigation avec toute puissance, nation ou état qui viendrait à se trouver en guerre avec l'autre, à l'exception des villes ou bloquées ou assiégées par mer ou par terre, ont résolu d'un commun accord de fixer pour l'avenir le sens dudit article, et d'établir la règle qui doit être invariablement suivie dans son application, au moyen d'un artirle additionnel au traité susmentionné, etc.
Article additionnel.
Aucun bâtiment de commerce appartenant aux sujets de Tune des hautes parties contractantes qui sera expédié pour un port , lequel se trouvera bloqué par l'autre , ne pourra être saisi , capturé ou condamné, si préalablement il ne lui a été fait une notification ou signification de l'existence ou continuation du blocus par les forces bloquantes ou par quelque bâtiment faisant partie de l'escadre ou division du blocus; et, pour qu'on ne puisse alléguer une pré» tendue ignorance du blocus, et que le navire qui aura reçu cette intimation soit dans le cas d'être capturé s'il vient ensuite à se représenter devant le port bloqué pendant le temps que durera le blocus, le commandant du bâtiment de guerre qui fera la notification, devra
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apposer son visa sur les papiers du navire visité, en indiquant le I S 28 jour, le lieu ou la hauteur où sera faite la signification de l'existence du blocus, et le capitaine du navire visité lui donnera un reçu de cette signification, contenant les mômes déclarations exigées pour le visa.
Le présent article additionnel aura la môme force ou valeur que s'il avait été inséré mot à mot dans le susdit traité : il est bien entendu toutefois que sa durée expirera avec celle des autres articles qui, conformément à l'article XXV, doivent durer seulement l'espace de dix ans.
En foi de quoi, etc.
Convention , conclue entre la France et le. Brésil , relative aux indemnités à donner à des sujets français pour la valeur des cargaisons et navires français saisis et capturés par l'escadre brésilienne de la rivière de la Plata , et définitivement condamnés par les tribunaux du Brésil; sûjnée à H in- Janeiro, le l\ Août 1828.
S. M. le roi de France et de Navarre et S. M. l'empereur du Brésil, ayant, par un article additionnel au traité du 8 Janvier 182o* signé par leurs plénipotentiaires respectifs en date de ce jour, fixé, dans l'intérêt commun du commerce de leurs sujets, d'une manière claire, précise et conforme au principe de la réciprocité , le sens que doit avoir à l'avenir cette partie de l'article XXI du môme traité qui est relative aux droits des belligérants envers les neutres, en cas de Uocus, d'un port ou ville quelconque; et considérant que de la diversité du principe suivi jusqu'à présent par les hautes parties contractantes est résultée la diversité et l'incertitude de la règle adoptée dans les jugements de quelques-uns des bâtiments français arrêtés *1 capturés par l'escadre brésilienne dans la rivière de la Plata; et M. l'empereur du Brésil, voulant concilier, d'une part, le respect dù aux lois et formes judiciaires qui régissent l'empire , avec ce que, deramre, prescrit l'équité en faveur des réclamants ou personnes lésées par suite de la condamnation définitive qui, par ce motif, a rté prononcée contre les bâtiments et leurs cargaisons, et désirant en ™*fflc temps donner à S. M. T. Chr. une preuve non équivoque du prix qu'il attache à sa fidèle amitié et à sa puissante alliance, leurs-
' toir plus haut.
BRÉSIL ET FRANCE
1 828 dites Majestés ont résolu de conclure à cet effet une convention spé ciale , etc.
Art. 1. Le gouvernement du Brésil s'oblige et s'engage à paye au gouvernement français, en indemnité de pertes causées à soi sujets, la valeur des eoques, agrès et cargaisons des navires francai nommés le Courrier, le Jules et le San-Salvador, qui ont été saisis v capturés par l'escadre de la rivière de la Plata, et défînitivcmen condamnés par les tribunaux du Brésil.
Art. II. Ces indemnités auront pour base, quant aux navires, h valeur de leurs coques et agrès, estimés d'après les polices d'assurance, lorsqu'il ne s'élèvera contre elles aucun soupçon fondé de do ou de fraude dans leur évaluation, à laquelle seront ajoutés le mon tant du fret acquis et les frais et débours extraordinaires pour soldr entretien d'équipages et pour toutes dépenses quelconques occasionnées par l'arrestation et la capture des bâtiments ; et quant aux cargaisons, le compte sera réglé d'après les manifestes, connaissements et factures , et d'après les prix courants des marchandises dans !<-» port de Rio-Janeiro au moment de l'arrestation. Les polices d'assurance, connaissements, factures, comptes de frais et débours, et tous autres documents quelconques , devront être présentés légalises en bonne et due forme.
Art. III. A la valeur de l'indemnité qui sera liquidée pour chaque bâtiment, sera ajouté, à titre de dommages et intérêts, un intérêt de six pour cent par an, à partir d'un mois après la capture, jusqu'au! époques ci -dessous fixées pour les payements; et au montant total des indemnités qui seront liquidées pour les cargaisons, fret, dépenses et débours extraordinaires occasionnés par la capture, sera ajouté, à titre de dommages et intérêts, un intérêt de cinq pour cent par an , à partir de six mois après la capture jusqu'auxdites époques.
Art. IV. Les indemnités seront liquidées et fixées par une commission composée de quatre membres, savoir: deux commissaires liquidateurs , et deux commissaires arbitres , l'un de ceux-ci devant être appelé dans les cas seulement où les deux premiers ne seraient pas d'accord ; il sera alors désigné par la voie du sort. Un commis saire liquidateur et un commissaire arbitre seront nommés par le gouvernement du Brésil, et l'autre commissaire liquidateur et Faut* commissaire arbitre, par le représentant de S. M. T. Chr. près U cour de Rio-Janeiro.
Les susdits commissaires recevront des réclamants ou autres personnes intéressées les comptes et documents ci-dessus énonces, et tous autres titres qui pourront être présentés à l'appui de leurs
BRÉSIL ET B10 DE LA PLATA , ETC
droits, et quoique les réclamants aient la faculté de produire toutes 1828 les pièces justificatives qui leur conviendront, jusqu'à la clôture des travaux de la commission , il est néanmoins expressément convenu «t réglé qu'aucune réclamation ne sera examinée et prise en considération, si elle n'a été présentée dans les soixante jours qui suivront immédiatement l'installation de la commission.
Ait. V. La commission sera installée dans l'espace d'un mois après la signature de la présente convention, et ses fonctions devront être définitivement terminées au 29 Février de l'année i 829.
Ait. VI. La liquidation sera faite en monnaie du Brésil, en tenant compte de la différence existant entre le change de l'époque de la capture et celui du moment où le payement aura lieu ; et les sommes <\w seront liquidées et fixées seront soldées en payements égaux effectués à Rio-de-Janeiro , le premier, douze mois, le second, dixhuit mois, et le troisième, vingt-quatre mois après la fin et la clôture des travaux de la commission. Les cédules de payement seront remises à la légation française près la cour du Brésil, et comprendront les intérêts stipulés par l'article III : chacune d'elles énoncera le nom ouïes noms des intéressés au profit desquels elle sera délivrée, et indiquera la personne ou les personnes qui devront en acquitter le nftntant pour le compte du gouvernement du Brésil , ainsi que le tien du payement.
Ait. VU. La présente convention sera ratifiée, etc.
BRÉSIL ET RIO DE LA PLATA
Traité de paix, entre le Brésil et la république des Provinces- Unies de Rio de la Plata, signé à Rio-Janeirot le 27 Août 1 828.
hir The Times, 1828, 20 December, n° 13, 781, et Nouv. Recueil de Martens, t. VU, p. 686.
Par l'art. I l'empereur du Brésil reconnaît l'indépendance de la province de Montevideo, dite Cisplatina (devenue république de l'Urugay). Le* stipulations du traité portent d'ailleurs sur l'évacuation des troupes toésUieimes, la restitution des prisonniers de guerre, de part et d'autre, Ja cessation des hostilités , etc. , et, par un article additionnel, il est conv?ou qu on employera mutuellement tous les moyens possibles :
«Pour que la navigation de la rivière de la Plata et de toutes les «ux qui s'y rendent, soit librement ouverte aux sujets des deux nattons pendant quinze années. »
Traité de commerce et de naviuation, entre la Prusse* et les vutaS libres et anséatiques de Lubeck, dv Brème et de ffamùoujfjjjfo signé à Berlin, le 4 Octobre 1828 l.
Le lexle allemand se trouve dans Lappenberg, Sammlung der Verordnungen der Hansestadi Hamburg , Bd. X, p. 135; Gesetzsammlung fur die preuis. Skialen . nu 19, p. 135, et .Voue. Recueil Martens, t. VII, p. 742.
Art. I. Les navires prussiens chargés ou sur lest, entrant daa& les ports des villes libres anséatiques de Lubeck, Brème et Hanihoune, ainsi que les bâtiments des villes libres anséatiques de Lubeck, • lirôme et Hambourg, entrant, chargés ou sur lest, dans les prussiens, seront traités, tant à l'entrée qu'à la sortie, sur le pied que les bâtiments nationaux. Il en sera de même, à l'égard droits et impôts présents ou futurs, tels que droits de port, de nage, de phare, de pilotage et de sauvetage, ainsi que de les droits et impôts présents ou futurs, payables à la caisse ctf des villes ou des établissements particuliers, quelle que soit leur dénomination.
Art. IL Toutes les marchandises, denrées, objets de commerce indigènes ou provenant de l'étranger qui seront importés ou exportés» sur des bâtiments de l'une des parties contractantes, tant dans ports que hors des ports prussiens ou des villes libres tiques de Lubeck, Brème et Hambourg, ne pourront être soumis à d'autres droits d'entrée et de sortie que ceux auxquels ils seraient soumis sur des bâtiments nationaux.
On ne fera de même aucune différence entre des bâtiments appartenants à l'une ou à l'autre des parties contractantes, pour les primes, restitutions ou toutes autres faveurs existantes ou à venir, sur les droits d'entrée et de sortie.
Art. 111. Outre l'article précédent, stipulant l'égalité dans les impôts à percevoir sur des bâtiments appartenants à Tune ou à l'autre des parties contractantes , il a été convenu que toute différence quelconque qui existerait dans le montant des impôts relative à la propriété de ces cargaisons serait supprimée. Ainsi , toutes denrées marchandises de commerce appartenants à des sujets pmv
ai
' Voir, dans la première partie de ee Reeueil , le traite du 30 Octobre HiîV», «t dans le Recueil de MM. d'Hauterivr et oe Crssr , 2*" pnrtfo t V, p WU , I indicntiim des transactions antérieures.
siens, entrant ou sortant des ports de Lubeck, Brème et Hambourg, 1828 sur des bâtiments appartenants à Tune des parties contractantes , ne fourraient être soumis, par ces villes libres anséatiques, à des droits plus élevés d'entrée ou de sortie et d'autres charges et péages xme <ils appartenaient à leurs propres citoyens; et de même toutes les denrées, marchandises et objets de commerce appartenants à des citoyens des villes libres anséatiques entrant ou sortant des ports prussiens, ne pourront être soumis à des droits plus forts d'entrée ou le sortie, ou d'autres charges et péages, que ceux perçus sur la pro i'rieté des sujets prussiens eux-mêmes.
Ait. IV. Les stipulations des articles précédents sont applicables, <ians toute leur étendue , non-seulement aux navires qui viennent tovctement de leurs ports nationaux ou qui y retournent, mais aussi • ceux qui arrivent immédiatement des ports d'un autre état ou qui A rendent.
Ait. V. Les navires prussiens et ceux de Lubeck, Brème et Hambourg, jouiront réciproquement des facultés et préférences que le présent traité leur assure, autant qu'ils seront munis de passeports et rôles (f équipage, suivant l'usage des pays dont ils portent le pavillon.
Ait. VI. Les stipulations des articles depuis le numéro premier jusqu'au quatrième du présent traité , relatives aux cargaisons des bâtiments appartenants aux parties contractantes, pour leur entrée et ur sortie tant dans leurs ports que hors de leurs ports, seront aussi 'woerement applicables à la navigation des rivières. Le manifeste •■'«venu par le traité de navigation sur le Weser, du 10 Septembre 1*33, et par le protocole définitif de la commission de révision de navigation sur l'Elbe, daté de Hambourg le 18 Septembre 1824,
suffisant à l'égard des bâtiments sur la rivière, pour prouver !*ir nationalité.
Ait. VII. Dans le cas où les parties contractantes jugeraient con- H'uable d'ajouter de nouvelles stipulations pour l'encouragement de kur commerce réciproque , tous les articles dont on conviendra par h suite seront considérés comme faisant partie du présent traité.
An. VIII. Quoique le présent traité doive être regardé comme valable, on commun pour les trois villes libres anséatiques de Lubeck, Mo* et Hambourg, on est néanmoins convenu qu'il ne doit pas «former Keu à une obligation solidaire pour leurs gouvernements rcspedtfç; de sorte que si le présent traité cessait d'être obligatoire j«ur Piuic de ces villes, cela n'empêcherait pas qu'il ne le fut encore \«* les autres.
Ait. IX. La durée du présent traité, qui sera mis en vigueur du de l'échange des ratifications, est préalablement fixée jusqu'au
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•1 828 premier Janvier 4 840. Et si douze mois avant son expiration il n'est point fait déclaration par Tune ou l'autre des parties contractante qu'elle entend se dégager , ce terme sera regardé comme prolongé d'une année , et ainsi de suite d'année en année jusqu'à la fin de celle qui suivra l'année où la déclaration aura été faite.
Art. X. Le présent traité doit être ratifié, etc.
HESSE-DARMSTADT ET PRUSSE
Déclaration ministérielle, tenant lieu dune convention renoimlà d'étapes, entre la Prusse et le grand-duché de Hesse, du 7 Octobre 1828.
Voir Gesetzsammlung fur die preuss. Staaten , 1832, 11° 4, p. 1" , el Nouv. Hecuei * Martens , t. IX , p. 37.
ESPAGNE ET GRANDE-BRETAGNE
Convention, entre la Grande-Bretagne et l Espagne, pour i arrangement définitif des réclamations des sujets britanniques et espagnols , conformément à la convention de Madrid , du 12 Mars 1823; signée à Londres, le 28 Octobre 1828.
Le texte espagnol et le texte anglais se trouvent dans le Nouv. Recueil de Uikteis t. VII, p. 7*7.
Extrait analytique.
L'Espagne s'engage à remettre à la Grande-Bretagne, pour couvrir la totalité des réclamations présentées, par des sujets de S. M. britannique, à la commission réunie en vertu de la convention èi 12 Mars 1825, une somme de neuf cent mille livres sterling; de son côté , la Grande-Bretagne comptera une somme de deux cent mM" livres sterling, pour satisfaire aux réclamations des sujets espaenob ces deux cent mille livres sterling pourront être retenues par \t gouvernement anglais , à valoir sur la somme à remettre par Yh^
HANOVRE ET BRÈME (VILLE ANSÉATIQUE
Contention, entre le Hamvre et la ville libre de Brème, concernant rétablissement provisoire d'une quarantaine commune, signée le 31 Octobre 1828, à Brème.
▼tir Xouv. Recueil de Marteks , t. VII , p. 758.
MECKLENBOURG - SCHWERIN ET PRUSSE
Déclaration, relative aux mesures concertées entre la Prusse et le grand-duché de Mecklcnbourg-Schwérin , pour empêcher les délits forestiers dans les forêts limitrophes, du 5 Novembre
V»ir GtêHxsammluug fur die preut*. Staaten, 1828, n° 17, p. 133, et iïour. Recueil de lâlTDts, t. VII, p. 763.
Convention, entre la Russie et la Bavière, concernant l'extension réciproque de la franchise du droit de détraction au royaume de Pologne, publiée à Munich, le 21 Novembre 1828.
*W RfmntngtblaU fur dot Kànigreich Raient. 1828, h" V8, p. 657, ot Ao»u\ Recwtl *MartenS| t. VII, p. 76H.
HESSE-CASSEL ET DUCHES DE SAXE
Traité, entre la liesse électorale, d'un côté, et la Saxe i/ntn i ducale , les duchés de Saxe-Meiningen et de Saxe-Coboury Gotha, de l'autre côté, concernant les rapports mutuels de commerce, signé à Cassel, le 11 Décembre 1828.
Voir Genetzsainmtunf/ ftir Jwi HerzwjUium Gotha, 1828, n° 80, p. 17. et Aour. Rrc*?tl d Martkns, t. VU, p. 707.
Ces divers états font partie aujourd'hui de l'association des douar»ou Zollverein : voir ce mot à l'Index.
Traité de paix, d'amitié, de commerce et de navigation , entre /< > Mats- dus de l'Amérique septentrionale et le Brésil, convia à Rio- Janeiro , le 12 Décembre 1828, pour douze ans.
Art. I. Thcre shall bc aperfect, firm and inviolable peaeo and Irïendship between the United-Staalcs of America and their citizen* and His Impérial Majesty, his successors and snbjeols throiujbout t hoir possessions and territories respectiveh , without distinction ol poi sons or places.
Art. II. The United-States of America, and His Majesty the ein peror of Brazil, desirin^ to live in peace and harmony wilh ail tht
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r Dations of Ihe earth, by means of a policy frank and oqually 1828 friendU wiih ail. engage mutually, not to graill any particular favor loother nations in respect of commerce and navigation, which shall not immédiate^ become eommon to the other party, who shall enjo\ liesame freeh . if the concession was freely made, or on allowing ihe same compensation, if the concession was condition ! I. Il is imdetâood however, that the ralations and conventions which now ist »»r may hereaflcr exist between Brazil and Portugal, shall form
plion (<> ihis articlr.
Aet. III. The two high contractini; parties being likewise desirous of placing the commerce and na\ igation of their respective countries, ou uV libéral basis of perfect equalih and reciprocity mutually agrée, Ért the citizens and subjects of each may fréquent ail the coasts and mnmnes of the other, and réside and trade there in ail kinds of produce, manufactures and merchandise : and they shall enjoy ail uVrii'lits, privilèges and exemptions, in navigation and commerce, which native citizens or subjects do, or shall enjoy, submitting them- - to the laws, decrees, and usages, there established, to which native citizens or subjects are subjected. Bud it is understood thaï uns article does not include the coasting trade of either country, the régulation of which is reserved by the parties respectively, according to their own separate laws.
Abt. IV. They likewise agrée that whalever kind of produce, manufactures, or merchandise, of any foreign country, can be from lime to time, lawfully imported into the United-Statcs, in their own vcssels. may be also imported in vessels of Brazil: and that no higher or other duties upon the tonnage of the vessel and lier cargo, slwll be levied and collected , whether the importation be made in the vessels of the one country or the other. And in like manner, tlial wbatever hind of produce, manufactures, or merchandise of any foreu-n country, can be, from lime to time, lawfully imported into empire of Brazil, in ils ow n vessels, may be also imported in vessels ii »Ka Tnited-States : and that no higher or other duties upon the tonnage of the \essel and her cargo , shall be levied or collected wkether the importation be made in vessels of the one country, or ot tue other. And they agrée that whalever may be lawfully exported, v-« \|>orted from the one country in its own vessels, to any intry, may in like manner, be exported or re-exported in thf vessels of the other country. And the same bouillies, duties, and d«*l>aek>. shall be allowed and collected, whether such exportaor re -exportation, be made in vessels of the United-States, or " tue empire of Brazil. The government of the United-States how-
1 828 ever considering the présent state of the navigation of Brazil, agrée that a vessel shall be considered as Brazilian, when the propriété and captain are subjects of Brazil and the papers are in légal form.
Art. V. No higher or other duties shall be imposed on the im portation into the United-States, of any articles the produce or manu factures of the empire of Brazil , and no higher or other duties sha be imposed on the importation into the empire of Brazil, of an articles the produce or manufactures of the United-States, thanar or shall be payable on the like articles, being the produce or manu factures of any other foreign country : nor shall any higher or otta duties , or charges be imposed in either of the two countries, on tki exportation of any articles to the United-States , or to the empire c Brazil rcspectively , thiin such as are payable on the exportation ii the like article to any other foreign country : nor shall any prombitiui be imposed on the exportation or importation of any articles, tin produce or manufactures of the United-States , or of the empire u Brazil , to or from the territories of the United-States , or to or froc the territories of the empire of Brazil, which shall not equally exten<: to ail other nations.
Art. VI. It is likewise agreed, that it shall be wholly frceforall merchants , commanders of ships , and other citizens or subjects H both countries, to manage themselves their own business, in aile lh< ports and places subject to the jurisdiction of each other, as with respect to the consignment and sale of their goods and mer chandise by wholesale or retail , as with respect to the loading, unloading and sending of their ships ; they being in ail thèse cases u be treated as citizens or subjects of the country in which they resioV or at least to be placed on a footing with the subjects .or citons <> the most favored nation.
Art. VII. The citizens and subjects of neither of the contraetwu parties shall be liable to any embargo, nor be detained with ûVu vessels , cargoes, or merchandize or effects , for any inilitary cxpe<k tion, nor for any public or privatc purpose whatever, withoutallowuii to those interested, suffieient indemnification.
Art. VIII. Whenever the citizens or subjects of either of the con tracting parties shall be forced to seek refuge or as y 1 uni in the river* bays, ports or dominions of the other, with their vessels whetber<> merchant or of war, public or private, through stress of wcalk* pursuit of pirates , or enemies , they shall be received and trea;^ with humauity, giving to them ail favor and protection, for repaire their ships, procuring provisions, and placing themselves in a situatioi to continue their voyage without obstacle or hindance of any kind
w*. àht. IX. AH the ships, merchandise and effects belonging to tho 1 828 citizens or subjects, of one of the contracting parties, which may be ptored by pirates, whelher within the limits of its jurisdiction , or m the high seas, and may be carried, or found in the rivers, roads, ports, bays, or dominions of the other, shall be delivered up to the OMMlAj they proving in due and proper form, their rights before the compétent tribunals : it being well understood, that the claim should be made within the term of one year by the parties themselves, their attorneys, or agents of their respective governments.
Aht. X. When any vessel belonging to the citizens or subjects of either of the contracting parties, shall be wrecked, foundered, or shall suffer any damage, on the coasts, or within the dominions of the other, there shall be given to them ail assistance and protection, m thf» same manner which is usual and customary with the vessels f the nation, where the damage happens, permitting them to unload the said vessel , if necessary, of its merchandise and effects , without fiactin» for it any duty, impost or contribution whatever, until they may be exported , unless they be destined for consumption.
Art. XI. The citizens or subjects of each of the contracting parties ■hall hâve power to dispose of their personal goods within the juris diction of the other, by sale, donation, testament or otherwise; and meir représentatives, being citizens or subjects of the other party, shall succeed to the said personal goods, whether by testament, or ab mtestuto , and they may take possession thereof , either by themselves, or others acting for them , and dispose of the same at their will, paying such dues only as the inhabitants of the country wherein said goods are, shall be subject to pay in like cases : and if, in the case of real estate, the said heirs would be prevented from entering ioto the possession of the inheritance , on account of their character ofaliens, there shall be granted to tbem the term of three years, to dispose of the same, as they may think proper, and to withdraw the proceeds without molestation, nor any other charges than those which are imposed by the laws of the country.
A*t. XII. Both to contracting parties promise and engage formally to jrive their spécial protection to the persons and property of the •niions and subjects of each other. of ail occupations who may ho in their territories, subject to the jurisdiction of the one or the other, transient or dwelling therein, leaving open and free to them the tribunals of justice for their judicial intercourse, on the same terms «bien are usual and customary, with the natives or citizens and abjects of the country in which they may be; for which they may «nploy. in défonce of their rights, such ad vocales, solicitors, notariés,
1828 agents, and factors , as they may judge proper in ail their trials al lavv.
Art. XIII. Il is likewise agreed , that the most perfect and enlire security of conscience shall be enjoyed by the citizens or subjects of* hotli the contra cting parties in the countries subject to the juridiction of the one an the other, without their being liable to be dis-turbed or niolested on account of their rehgious belief, solonga they respect the laws and cstablisbed usages of the country. Moreover the bodies of the citizens and subjects of one of the contracté parties who may die in the territories of the other, shall beburied» in the usual burying grounds , or in other décent or suitable plao»» and shall be protected from violation or disturbance.
Art. XIV. It shall be lawful for the citizens and subjects 0/ the United-Stales of America, and of the empire of Brazil, tosailwitli their ships, with ail manner of liberty and security, no distinction being made who are the proprietors of the merchandise ladea jthereon, from any port to the places of those who now are, orwtod hereafter shall be, at enmity with either of the contracting parties. Il shall likewise be lawful for the citizens and subjects aforesaid, ^ sail with the ships and merchandises before mentioncd, and to^j trade with the same liberty and security, from the places, ports, anW havens, of those who are enemies of either party, without any opp> ■* sition, or disturbance whatsoever, not only directly from the places of the enemy before mentioned , to neutral places , but also from 00e place belonging to an enemy to another place belonging to an eoeity whether they be under the jurisdiction of one power, or underseveral. And it is hereby stipulated , that free ships shall also give freedom to goods, and that every thing shall be deemed tobefree, and exempt, which shall be found on board the ships beloogifigto the citizens or subjects of either of the contracting parties, aliaougb the whole lading, or any part thereof should appertain to tbe enemies of either, contraband goods being always excepted. hfeateo agreed in like manner, that the same liberty be extended to person» who are on board a free ship , with this effect, that although they be I enemies to both or either party, they are not to be taken out of tbat free ship, unless they are officers or soldiers , and in the actual service of the enemies : Provided however, and it is hereby agreedthat the stipulations in this article contained , declaring that the fte shall covcr the property , shall be unterstood as applying to th«* Powers only, who recognize this principle; but if either of thet«* contracting parties shall be at war with a third , and the other ne*
raL the flag of the neutral shall cover Ihe properly of enemies whose 1 rnraents acknowledge this principlc , and not of othcrs. Ait. XV. lt is likewise agreed , that in the case where the neu- . of nne of the contracting parties, shall proteet the property ! Ike t nernies of the other, by virtue of the above stipulation, it shall ihv;i\> be understood, that the neutral property found on board such ?nemù vessels , shall be held and considered as enemy's property, rodas such shall be liable to détention and confiscation, except such >roperty as was put on board such vessel before the déclaration of M even afterwards, it if were donc without the knowledge of t;bttihe contracting parties agrée that four months having elapsed aAerthe déclaration, their citizens shall not plead ignorance thereof. On tbe contrary , if the flag of the neutral does not protect the eneroperty, in that case the goods and merchandize of the neuraJ . emb;irked in such enemy's ship , shall be free.
i XVI. This liberty of commerce and navigation shall oxtend ! kin<ls of merchandiscs , éxcepting those only which are dis- :.ii>h« b\ the name of contraband; and undor this naine of conrahand, or prohibited goods, shall be comprehended :
l° Cannons, mortars, howitzers, swivels, blunderbusses, muskets, «ttes, ritles, carbines, pistols, pikes, swords, sabres, lances, spears, •Mv nid grenades, bombs, powder, matches, halls, and ail -ttier thincs helonging to the use of thèse arms ;
8* Budlers. hehnets, breast-plales, coals of mail, infantry belts; indctohes niade up in the form, and for a raililary use; Cavalr^ belts and horses with their furniture; l'And generally ail kinds of arms and instruments of iron, steel, [>[><T, or of an\ other materials manufactured, prepared 1f,l faned r\pressl\ to make war l \ sea or land. Aht. XVII. Ail other nu i rhandise and things not comprehended n tides of contraband, cxpressly enumerated and classified as ^ shall |)( held and considered as free, and subjects of free and ■*W commerce , so that they may be carried and transported in •<st manner by both the contracting parties, even to places tataging ((, an enem) . éxcepting only those places which arc at ^fc&ebesiriînl or blockaded : and to avoid ail doubt in this par- « declared. that those places only are besieged or blockaded, *fcca are acluallj attacked I »> a force capable of preventing the ,,!r> of Ihe neutral.
tar. XV1I1. The articles of contraband, before enumerated and Which ma) be found in a vessel bound for an enemy's shall he subject to détention and confiscation, leaving free the IV j 3
1828 rest of the cargo and the ship, that the owners may dispose of thea as thcy see proper. No vessel of either of the two nations shall fae detained on the high seas, on account of having on board articles contraband, whenever the master, captain or supercargo ofsaid vessels , will deliver up the articles of contraband to the captor, uniess the quantity of such articles be so great, and of so large a bÀ that they caunot be received on board the capturing ship witteî great inconvenience : but in this and ail the other cases of
tention, the vessel detained shall be sent to the nearest eonvmew and safe port, for trial and judgment, according to law. V Art. XIX. And whereas it frequently happens that vessetoji for a port or a place belonging to an enemy, without knowingtl* the same is besieged, blockaded, or invested , it is agreed that every vessel so circumstanced , may be turned away from sach port or place, but shall not be detained, nor shall any part of her cargo, 1 not contraband, be confiscatcd, unless, after waraingof such bloduà| or investment from any officer commanding a vessel of the hlockading forces, she shall again attempt to enter; but she shall oepe ted to go to any other port or place, she shall think proper shall any vessel of either that may have entered into such p fore the same was actually besieged, blockaded, or invested other, be restrained from quitting such place with her cargo, doM found therein, after the réduction and surrender, shall such vessei or her cargo, be liable to confiscation, but they shall be re! the owners thereof. And if any vessel having thus entered before the blockade took place, shall take on board a cargo blockade be establishcd, she shall be subject to being warned to the blockading forces to return to the port blockaded, and discharf the said cargo , and if after receiving the said warning tbe vessel shall persist in going out with the cargo, she shall be liable to tk same conséquences as a vessel attempting to enter a blockaded port after being warned off by the blockading forces. H Art. XX. In order to prevent ail kinds of disorder in the visitiU and examination of the ships and cargoes of both the contracté parties on the high seas, they have agreed mutually, that wbenevc< a vessel of war, public, or private, shall raeet with a neutralof^ other contracting party, the first shall remain at the greatest dista*» compatible with making the visit under the circumstances of tfce^ and wind and the degree of suspicion altending the vessel t» * visited, and shall send its smallest boat, in order to exécute the»* examination of the papers concerning the ownership and cargo * the vessel . withou' *»wng the least extortion , violence, or ill ^
raeot. forwhich the commanders of the said armed ships, shall be 1828 responsable with their persons and property ; for which purpose the Haananders of the said private armed vessels shall, before receiving their commissions, give sufGcient security to answer for ail the damages they may commit ; and it is expressly agreed, that the neuiraiparty shall in no case be required to go on board the examining WBel. for the purpose of exhibiting lier papers , or for any other purpose whatever.
,-ïAit. XXI. To avoid ail kind of vexation and abuse in the examinait of the papers relating to the ownership of the vessels belongingtollie citizens and subjects of the two contracting parties, they bave agreed, and do agrée, that in case one of them shall be engaged m war. the ships and vessels belonging to the citizens or subjects oflie other, must be furnished with sea-letters orpassports, expressing the name, property and bulk of the ship, as also the name ami place of habitation of the master or commander of said vessel, ifwder that it may thereby appear that the ship really and truly Wongs to the citizens or subjects of one of the parties; they have agreed, that such ships being laden, besides the said seaorpassports, shall also be provided with cerlificates, conthe several particulars of the cargo , and the place whence &e «bip sailed , so that it may be known , whether any forbidden or comrabaûd goods be on board the same ; which certificates shall be «wdeouthy the offlcers of the place whence the ship sailed, in the forrn; without such requisites said vessel may be deto be adjudged by the compétent tribunal , and may be delegal prize, unless the said defect shall be proved to be owing înt, and be satisfied or supplied by testimony entirely equi-
». XXII. U is further agreed , that the stipulations above exrelative to the visiting and examining of vessels, shall apply ^ to those which sail without convoy : and when said vessel shall fonder convoy , the verbal déclaration of the commander of the ^y,on his word of honor, that the vessels under his protection |to the nation whose flag he carrics : and when they are bound ïy's port, that they have no contraband goods on board, efficient.
A**- XXlll. It is further agreed, that in ail cases the established ^ for prize causes, in the côuntries to which the prizes may be l,,IMtocted shall alone take cognizance of them. And whenever ^tribunal of either party, shall pronounce judgment against any ^ess«, or goods, or property claimed by the citizens or subjects of
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1K28 the other party, the sentence or decree shall mention the rcasonsor motives, on which the same sball have been founded, and anaulhenlieated copy of the sentence or decree, and of ail the proccedings ia the case, shall, if demanded, Le delivered to the commander w agent of said vessel, without any delay, he paying the légal feesfor the same.
Art. XXIV. Whencver one of the contracting parties shall bf engaged in war with anolher state, no citizen or subject of the other contracting party, shall accept a commission, or letter of raarquetfcr the purpose of assisting, or co-operating hostilely, with theak! enemy, against the said party so at war, under the painofkuiL treated as a pirate.
Art. XXV. If, by any fatality, which cannot be expected, aod which God forbid! the two contracting parties should be engaged in a war with each other, they have agreed, and do agrée, oow îor them, that there shall be allowed the term of six monlhs to the merchants residing on the coasts and in the ports of each other, and the term of one year to those who dwell in the interior, to arrange ther business, and transport their effects wherever they please , giviu- to them the safe conduct neeessary for it, which may serve as a wiï\cient protection unlil they arrive at the designated port. Tiie citiuAS and subjects of ail other occupations, who may be established in ik territorics or dominions of the United-States ; and of the empire o( Brazil, shall be respected and maintained in the full enjoyoïentof their personal liberty and property, unless their particular condud shall cause them to forfeit this protection, which in considération ol humanity, the contracting parties engage to give them.
Art. XXVI. Ncither the dcbts due from the individuals of tbt one nation, to the individuals of the other, nor shares nor roonev which they may have in public funds, nor in public or private banû shall ever in any event of war or national différence be sequestrated or confiscated.
Art. XXVII. Both the contracting parties being desirous ofavoidiaj: ail mequality in relation to their public communications and officiai mtercourse, have agreed and do agrée, to grant to their Envo* Munsters, and other public Agents, the same lavors, immunities a*i
favored nation do, or ^ enjoy; it being understood, that whatever favors, immimities, orpr.
findS!|S'r,lhe United;Stali0S of Am^ca, or the empire of Brazil m**
it proper to give the Ministers and public Agents of anv power, shall, by the same act, be extended to those of each ©f il contracting parties.
Art. XXVIII. To makc more effectuai the protection vvhich the 1828 Iniled-Sfates and the empire of Brazil shall aflbrd in future to the navigation and commerce of the citizens and subjects of each other, Ibey agrée to reçoive and admit consuls and vice-consuls in ail the ports open to foreign commerce , who shall enjoy in them ail the rights, prérogatives, and immunities, of the consuls and vice-consuls ofthemost favored nations: each contracting party however, rc- Hiaining at liberty to except those ports and places in which the admission and résidence of such consuls may not seem convenient.
Ait. XXIX. In order that the consuls and vice-consuls of the two contracting parties, may enjoy the rights, prérogatives, and immunities, which belong to them, by their public character, they shall be/ore entering on the exercise of their functions, exhibit their commissions or patent in due form, to the government to which they are accredited : and having obtained their exequatur, they shall be heldand considered as such, by ail the authorities, magistrales, and iohabitants, in the consular district in which they réside.
Art. XXX. It is likewise agreed, that the consuls, their secrelaries, officers, and persons altached to the service of consuls, they not being citizens or subjects of the country, in which the consul résides, shall be exempt from ail public service, and also from ail kinds ol taxes , imposts and contributions, except those which they shall Le obliged to pay on account of commerce, or their properly, to which the citizens or subjects and inhabitants, native and foreign, of the country in w hich they réside are subject; being in every thing besides subject to the laws of their respective States. The archives «rodpapers of the consulate shall be respected inviolably, and under wpretext whatever, shall any magistrate seize or in any way interfère with them.
Art. XXXI. The said consuls shall have pow7cr to reejuire the distance of the authorities of the country, for the arrest, détention aod custody of deserters from public and private vessels of their ccQBtry, and for that purposc they shall address themselves to the swrts, judges, and oîficers compétent, and shall demand the said deseiiers in writing, proving by an exhibition of the registers of the
^ssebor ships roll, or other public documents, that those rnen were part of said crews ; andonthis demand so proved (saving however, wherethe contrary is proved), the delivery shall not be refused. S*** deserters, when arrested, shall be put at the disposai of said ^WUls, and may be put in the public prison, at the request and
Ype&se of those who reclaim them, to be sent to the ships to w hich bclonged , or to others of the same nation. But if they be not
1828 sent back within two months, to be counted from the day of Ihetr arrest, they shall be set at liberty, and shall no more be arrested for the same cause.
Art. XXXII. For the purpose of more effectually protecting tbeir commerce and navigation, thè two contracting parties do hereby agrée, as soon hereafter, as circumstances will permit them, to fora, a Consular Convention, which shall déclare specially the powcrs and immunities of the consuls and vice-consuls of the respective parties.
Art. XXXIII. The United-States of America, and the emperorof Brazil desiring to make as durable as circumstances will permit, il» relations which are to be estàblished between the two parties by virtue of this treaty, or gênerai convention of peace, amity, commerce and navigation, have declared solemnly and do agrée to the followim! points :
1° The présent treaty shall be in force for twelve years from the date hereof , and further until the end of one year after either of the contracting parties shall have given notice to the other, of ils intention to terminate the same : each of the contracting parties resening to itself tho right of giving such notice to the other, at the end o! said term of twelve !years : and it is hereby agreed between ta. thaï on the expiration of one year after such notice shall have beiu received by either, from the other party, this treaty in ail thepart> relating to commerce and navigation , shall altogether cease and détermine, and in ail those parts which relate to peace and friendship. it shall be permanently and perpetually binding on both powers.
2° If any one or more of the citizens or subjects of either party shall infringe any of the articles of this treaty, such citizen or sobject shall be held personally responsible for the same , and the harmony and good correspondent between the nations shall not be interruptcd thereby ; each party engaging in no way to proleci the offender , or sanction such violation.
3° If (which, indeed, cannot be excepted), unfortunately. any of the articles contained in the présent treaty , shall be violated or infringed in any way whatever, it is expressly stipulated, thaï neilher of the contracting parties will order or authorizc any acts of reprisainor déclare war against the other , on complaints of injuries * damages until the said partv considerinc itself offendcd, shaHfi^ have presented to the other a statement of such injuries or daoup verified by compétent proof, and demanded justice and salisfâcu*1 and the same shall have been either refused , or unreasonawî delayed. *
4" Nothing in this treaty contained shall however, be constru^
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Rate contrary to former and existing public treaties withother 1828 gns or stales.
présent treaty of peace, amity, commerce and navigation, bail be approved and ratified , etc.
AUTRICHE ET BAVIERE
\mention, entre l'Autriche et la Bavière, concernant la liquidahi et la compensation des arrérages et des dettes dans les pays cédés réciproquement, conclue le I 3 Décembre 1828.
Rtgierungiblatt ftir das Kànigreich Daiern , 1829, 23. Mal; iSeuetto Staalsakten , M. XVI, p. 116, et .Xouv. Recueil de Maktens, l. IX, p. G8
(f amitié, de navigation et de commerce, entre les Pays-Bas ftle Brésil, signé le 20 Décembre 1828, à Rio- Janeiro.
Wk Abt. I. 11 y aura amitié constante entre S. M. le roi des Pays-Bas ■ S. M. l'empereur du Brésil, leurs héritiers et successeurs do part ■d'autre, ainsi qu'entre leurs sujets respectifs. H Abt. II. Une liberté réciproque de commerce aura lieu entre les possessions de S. M. le roi des Pays-Bas en Europe, et l'empire du ésil.
Les sujets respectifs des deux états jouiront d'une pleine liberté et pour se rendre avec leurs navires et leurs cargaisons dans les lieux, ports et rivières où d'autres étrangers ont en ce , ou obtiendront par la suite la permission d'eutrer , et pour puroerct demeurer dans chaque partie des susdits états, comme jjaossi pour y louer et y occuper des maisons et des magasins à foage de leur commerce.
I Pareillement les vaisseaux de guerre des deux nations auront de r*tt et d'autre la liberté d'aborder sans empêchement et sûrement 'dans tous les ports, rivières et lieux où les vaisseaux de guerre de <Nque autre nation ont, ou obtiendront à l'avenir la liberté d'entrer,
BR1ISIL ET PAYS-BAS
1 828 en se soumettant toutefois respectivement aux lois et règlements des deux états contractants.
Art. III. S. M. le roi des Pays-Bas accorde en outre aux sujets de S. M. l'empereur du Brésil , dans toutes les possessions du roi hors de l'Europe, la même liberté de navigation et de commerce quia été stipulée dans l'article précédent, sur le même pied que, d'après les principes généraux de son système colonial, elle est actuellement accordée à d'autres nations.
Art. IV. Les deux parties contractantes sont convenues de coosidérer et de traiter réciproquement comme navires des Pays-Bas ou brésiliens , tous ceux reconnus comme tels dans les possessions et états auxquels ils appartiennent respectivement, d'après les lois et règlements existants ou à promulguer par la suite, desquelles /ois et règlements l'une des parties donnera à temps commnnicatiou à l'autre; bien entendu que les commandants desdits navires pourront toujours prouver leur nationalité par des lettres de mer rédigées dans la forme usitée et munies de la signature des autorités compétentes du pays auquel le navire appartient.
Art. V. Les bâtiments des Pays-Bas qui entreront dans les ports ( du Brésil ou qui en sortiront , et les navires brésiliens qui entreroal j dans les ports des Pays-Bas, ou qui en sortiront, ne seront sujets à des droits perçus sur les bâtiments, abstraction faite de leur cargai son, à titre de port, fret, ancrage, phare, tonnage, visite, pilotages autre dénomination quelconque , autres ou plus considérables que ceux qui sont actuellement, ou pourraient, par la suite, être imposés aux bâtiments nationaux.
Art. VI. Les hautes parties contractantes s'engagent mutuellement à ne point faire des prohibitions d'entrée ou de sortie qui frapperaient les importations ou les exportations de l'un des deux pays, tout en ménageant celles d'autres pays, par rapport aux articles du même genre. Elles s'engagent à ne les grever d'aucuns droits ou autres charges quelconques qui ne soient étendus en même temps a toutes les importations ou exportations du même genre sans distinction de pays.
Art. VU. Toutes les marchandises qui pourront être importées dans les états respectifs des hautes parties contractantes à bord d* bâtiments nationaux , ou qui pourront en être exportées de la mén»* manière, pourront de mémo y être importées et en être exporté par les navires de l'autre partie contractante. Bien entendu que dais cette stipulation n'est pas compris le commerce de port à port, * celui le long (|e |a cotc , appelé cabotage , lequel sera uniqucmenl permis aux bâtiments nationaux.
Ait. Vin. Les marchandises quelconques, sans distinction d'ori- 1828 une, de propriétaire, ni de consignataire , transportées des ports des Pays-Bas aux ports du Brésil, ou de ces ports aux Pays-Bas, en na\iresdes Pays-Bas, ou en navires appartenants à une nation favorisée dans les ports brésiliens; et les marchandises importées d'un pays quelconque dans les ports du Brésil par des navires des Pays- Bas, ou exportées pour un pays quelconque des ports du Brésil par dos navires des Pays-Bas, ne payeront au Brésil les droits d'entrée et de sortie , et les impôts de toute espèce , qu'au taux accordé au commerce direct et national de la nation la plus favorisée.
D est convenu qu'en parlant de nation la plus favorisée, la nation portugaise ne devra pas servir de terme de comparaison.
D'un autre côté , les marchandises quelconques , sans distinction dorigine, de propriétaire, ni de consignataire, transportées des ports du Brésil aux ports des Pays-Bas, ou de ces ports au Brésil, en navires brésiliens, ou en navires appartenants à une nation favorisée daus les ports des Pays-Bas , et les marchandises importées d'un pays quelconque dans les ports des Pays-Bas par des navires brésiliens, ou exportées pour un pays quelconque des ports des Pays- Bas par des navires brésiliens , ne payeront dans lesdits ports les droits d'entrée et de sortie, et les impôts de toute espèce, qu'au taux accordé au commerce direct et national de la nation la plus favorisée.
Aw. IX. Les primes, remboursements de droits, ou autres avantages de ce genre, accordés dans les états de l'une des hautes parties wntractantes a l'importation ou à l'exportation, dans les navires dune nation étrangère quelconque, seront de même accordés, lorsque l'importation ou l'exportation se fera par des navires du pays de Fautre des hautes parties contractantes.
Ait. X. Dans la navigation directe et indirecte entre les Pays- Bas et le Brésil , les manifestes visés par les consulats des Pays-Bas w brésiliens respectivement, ou, lorsqu'il n'y en aurait pas, par les autorités locales, suffiront pour admettre les importations ou exportations respectives à la jouissance des faveurs stipulées dans Article MIL
Ait. XL Les marchandises indiquées par l'article VIII jouiront, ^ns le* douanes respectives , par rapport à leur évaluation, de tous ks avantages et de toutes les facilités qui sont ou qui seront accor- ^ te à la nation la plus favorisée. Il est entendu que lorsqu'elles n'aurai pas une valeur déterminée dans le tarif brésilien, l'expédition ,,fl douane s'en fera sur une déclaration de leur valeur , signée de la qui les importera; mais dans le cas où les officiers de la
1828 douane, chargés de la perception des droits, soupçonneraient fau- I tive cette évaluation, ils aurout la liberté de preudre les objets ainsi J évalués, en payant dix pour cent en sus de ladite évaluation, et ca I dans l'espace de quinze jours, à compter du premier jour de la dé- M tention, et en restituant les droits payés.
Art. XII. Chacune des parties contractantes pourra nommer des ] consuls, afin de résider sur le territoire de l'autre, pour la protection j du commerce : mais avant que quelque consul exerce ses fonctions I comme tel, il devra être approuvé et admis dans la forme usitée par le gouvernement sur le territoire duquel il devra résider, tandis I que chacune des deux parties se réserve le droit d'excepter de la J résidence de consuls tels points particuliers sur lesquels elle ne juge pas expédient de les admettre.
Les agents diplomatiques et consuls du Brésil dans les possessions» de S. M. le roi des Pays-Bas, jouiront de toutes les prérogatives, exemptions et immunités qui sont ou seront accordées ultérieurement aux agents du même rang de la nation la plus favorisée. El réciproquement les agents diplomatiques et consuls du roi jouiront, sur le territoire de S. M. l'empereur du Brésil, de toutes les prérogfr» 1 tives, exemptions et immunités dont les agents diplomatiques et 1 consuls du Brésil jouiront dans le royaume des Pays-Bas. 1
Art. XIII. S. M. le roi des Pays-Bas et S. M. l'empereur du Brésil I conviennent que le présent traité sera valable pendant douze ans, à dater de l'échange des ratifications, et LL. MM. se réservent de coo* 1 venir entre elles de sa prolongation, ou de contracter un nouveau l traité avant l'expiration de ce terme. 1
Art. XIV. Les ratifications du présent traité, etc.
Convention , entre la France et l'Espagne , fixant le montant dt* sommes dues par l'Espagne à la France et par la Francs «Y l'Espagne, en vertu des 'conventions des 29 Janvier, 9 Février; - 30 Juin et 10 Décembre de 1824, et la manière de les acqàB- 1
ter; signée à Madrid, le 30 Décembre 1828. i
Art. I. Pour effectuer le payement des sommes que l'Espagne * doit à la France, en vertu des traités des 29 Janvier, 9 Févrw^
30 Juin et 10 Décembre 1824, S. M. C. s'oblige à faire inscrire pro- 1 828 visoirement sur le grand livre de la dette publique dé l'Espagne , au nom et en faveur du trésor royal de France, un capital de 80 millions de francs, dont les intérêts, calculés à raison de trois pour cent, produiront une rente de 2,400,000 francs, qui commencera à courir à dater du 1er Janvier 1829. Le payement de ladite rente aura lieu tous les six mois à Paris, entre les mains du commissionné que S. M. T. C. désignera à cet effet. Le premier semestre sera payé le lrf Juillet 1829, et le second le 1er Janvier 1830, et successivement de six en six mois. Au dos des certificats d'inscriptions qui seront délivrés au trésor royal de France , seront indiqués, avec les formalités convenables, les payemeuts effectués.
Ait. II. En outre de la rente de 2,400,000 francs, créée en vertu de Particle précédent, et destinée au payement des intérêts du capital provisoire de 80 millions, S. M. C. s'oblige à faire payer, à dater lrf Juillet 1829, et également par moitié tous les six mois, au commissionné de S. M. T. Chr., une somme annuelle de 1,600,000 francs, équivalant aux deux pour cent du susdit capital , et destinée à son amortissement. Les rentes rachetées serviront à augmenter le fonds d'amortissement, en faveur duquel on mettra l'annotation de transfert, à la fin de chaque semestre, sur un registre particulier, tenu à cet effet par le commissionné de S. M. T. Chr.
A*r. III. Une année après l'échange des ratifications les deux ^ouvernemeuts se communiqueront réciproquement le montant de leurs réclamations respectives , en en présentant, autant qu'il sera possible, le compte détaillé, et en prenant pour base les traités cidessus indiqués. Si de l'examen de ces deux documents il résultait fie la somme due à la France par l'Espagne ne s'élevât pas à celle de 80 millions de francs, adoptée provisoirement comme base de sa dette, on fera une réduction proportionnée sur la somme qu'elle doit payer annuellement pour les intérêts et l'amortissement du susdit capital, et la France tiendra compte à l'Espagne de ce qu'elle aura touché de plus. Si, au contraire, la somme due à la France s'élève à ptas de 80 millions , alors on inscrira sur le grand livre de la dette publique de l'Espagne une rente proportionnée audit excédant, et le payement de ses intérêts et do son amortissement aura lieu de la même manière , et commencera également à courir du 1er Janvier
Ait. IV. S. M. C. affecte dès ce moment la contribution dite de Arife tt ustensiles . au payement de la rente de 4 millions, créée en v«ta des articles précédents, ainsi qu'aux arrérages et à l'amortisse- "*nt des sommes dont l'Espagne pourrait être ultérieurement re-
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1 829 connue débitrice envers la France. Dans le cas où le produit de celle contribution ne serait pas suffisant, S. M. G. affecte à cet objet tous les autres revenus de sa couronne.
Art. V. Le présent traité sera ratifié, etc.
MECKLENBOURG - SCH WERIN ET STRELITZ
Convention , entre le grand-duché de Afecklenbourg-Strelitz et le grand-duché de MecMenbourg-Schwérin, concernant l'égaliiidti droits à observer réciproquement entre les ouvriers desdeu grands-duchés; publiée le 10 Janvier 1829.
Voir \eu-Slrelitzische Anzeigen, 18*9, 3. StUck, et Nouv. Recueil de Martejs t VIII, p. 72.
HANOVRE ET OLDENBOURG. I
Convention, entre le Hanovre et le grand-duché d' Oldenbourg, concernant les rapports de navigation et de douanes, condue le 10 Janvier 1829, pour six ans (du 1er Mars 1829 au 31 Décembre 1834).
Voir Ccsetzsammlung far da* Kôniyreich Ilannovvr, 1829 , Afolhl. 1, n° 4, V ~ Kxtra-Beilnge zu Nr. 18 clor Oldenburgischen Anzeigen vom 4. Mtin 18»; - Hecueil de Martens , t. XII , p. 62.
DANEMARCK ET RUSSIE
Déclaration, entre le Danemarck et la Russie, concernant le soM de mer, signée à Copenhague, le 25 Janvier 1 829.
S. M. le roi de Danemarck et S. M. l'empereur de toutes les Russies, désirant écarter pour l'avenir les malentendus auxquels
DANEMARCK ET RUSSIE
Jonné lieu quelquefois l'omission involontaire du salut entre les 1829 vaisseaux de guerre des deux puissances, tel qu'il est stipulé par le traité du 30 Octobre 1730 \ considérant que ce cérémonial, dénué d'utilité réelle, est généralement tombé en désuétude parmi les nations européennes , et convaincus d'ailleurs que , d'après les relations d amitié qui unissent les deux gouvernements, la suppression d'une partie de ces formalités ne portera aucune atteinte aux égards qu'ils ont toujours témoignés mutuellement a leurs pavillons respectifs, ont résolu de simplifier quelques-unes des stipulations dudit traité, etc.
Ait. I. Le salut à donner par les vaisseaux de guerre des deux puissances, en vertu des articles I, II, 111, V, XIII et XIV, du traité du 30 Octobre 1730, est réciproquement aboli. Aucun navire de LTierre, qu'il soit en marche ou à l'ancre, ne sera plus tenu de saluer ceux de l'autre puissance , à moins que ce ne soit par égard pour un pa villon amiral, de la part d'un officier d'un rang inférieur.
Par suite de cette disposition , l'article VI dudit traité , lequel >iipule que les vaisseaux de guerre respectifs ne se salueront pas dans la Baltique, depuis Bornholm jusqu'à la côte de Livonie, reste sans objet.
Ait. IL II est toutefois entendu que les vaisseaux de guerre de chacune des deux puissances continueront de saluer les forts et batteries de l'autre, d'après la teneur de l'article VII du traité de 1730, et que ee salut leur sera rendu coup pour coup.
Ait. III. Pour les cas prévus à l'article I du présent arrangement, l'article XI du traité de 1 730 est modifié de manière que les amiraux ne seront tenus que de rendre 2 coups de moins , et le grandamiral 4 coups de moins, pour le salut qu'ils auront reçu d'un officier d'un grade inférieur.
Art. IV. Quant au salut à donner par les navires marchands, ï article VIII du susdit traité sera modifié de telle sorte que les vaisseaux marchands russes, en passant par le Sund ou par les Belts, ne seront plus tenus de rigueur, à cause de la rapidité des courants, de Uisser leurs voiles en signe de salut devant les citadelles de Croftenbourg, de Nybourg et de Fridericia.
Ait. V. Tous les autres articles du même traité de 1 730 resteront en pleine vigueur.
Ait. VI. Le présent accord, sans être revêtu de ratifications, entrera en vigueur dès ce jour, et il sera maintenu jusqu'à ce que, «vertu du protocole signé à Aix-la-Chapelle le 9/21 Novembre
• f> traM se trouve dans Dumont, 2*- pnrtio, t. Il, j». m.
FRANCFORT ET NASSAU
Convention, entre le duché de Nassau et la ville libre de Francfort , pour empêcher les délits forestiers, de chasse et dv pêche, sur les frontières respectives, publiée à Wisbaden, le 28 Février
Vfllr VerordnungsbkUi des Herzogthums Nassau, 1829. n° 4, p. 23, et Nouv. Rtcs—ti é§ Martens , t. VIII , p. 78.
Ordonnance royale, relative au transport des lettres et échantillons, signée au château des Tuileries, le S Mars 1829.
Voir Bulletin des lois, série VIII, l. X, p. Ho
Extrait.
Art. I. A dater du 1er Avril 1829, le public de France sera libre d'affranchir ou de ne point affranchir ses lettres et paquets pour les cantons de Berne, Fribourg, Soleure, Unterwalden et Genève.
Pour ceux de Vaud et du Valais, \ 829
Pour celui de Neufchâtel,'
Pour ceux de Baie, SchalThouse, Argovie, Lucerne , Uri et Tessin,
Pour ceux de Zurich, Schwitz, Glaris, Zug, Appenzell, Saint-Gall, les Grisons et Thurgovie.
Ait. II. L'affranchissement sera cependant obligatoire jusqu'à desuoauon pour les lettres et paquets chargés ou recommandés.
Il Test pareillement pour les gazettes, journaux, catalogues, prospectus, imprimés et livres en feuilles ou brochés, originaires de France, mais jusqu'à la frontière française seulement.
tar. III. L'affranchissement des lettres et paquets , d'après les prix réglés par la loi du 15 Mars 1827.
Ait. IV. Les échantillons de marchandises pourront, comme les lettres, être affranchis ou non affranchis (daus les deux cas, ils devront être expédiés séparément des lettres ) , être présentés sous Mes ou d'une manière à ne laisser aucun doute sur leur nature, et ne contenir d'autre écriture à la main que des numéros d'ordre, etc.
Ait. V. L'affranchissement obligatoire des lettres et paquets chargés ou recommandés sera perçu au double des taxes fixées par le tarif de France et par les tarifs suisses pour les affranchissements ordinaires dont il est question dans l'article III ci-dessus.
Ait. VI. Les lettres, paquets et échantillons de marchandises rofonlairement affranchis dans toute l'étendue des vingt-deux cantons ci-dessus désignés , pour toute l'étendue du royaume de France jusqu'à destination, seront distribués à leur adresse sans qu'il puisse <*tfe exigé aucun prix de port.
Us gazettes, journaux, catalogues, prospectus, imprimés et livres *n feuilles ou brochés , expédiés des cantons suisses , lesquels ne devront être affranchis que jusqu'à la frontière de ces cantons, seront *uls taxés du port français déterminé pour ces feuilles et imprimés f»rla loi du 45 Mars 4827.
Ait. VII à XV. Détail des taxes , selon le poids de la distance, bai pour l'affranchissement volontaire que pour le port à l'arrivée.
Ait. XVL Les échantillons de marchandises non affranchis vendes cantons suisses, pourvu que les paquets en soient mis sous hotdn ou de manière à ne laisser aucun doute sur leur nature, De seront taxés qu'au tiers des prix fixés pour les lettres et pa- Ws,etc
HAÏTI ET BRÈME (VILLE ANSÉATIQUE
Déclaration du gouvernement d'Haïti, concernant la réciprocité de commerce et de navigation avec la ville libre de Brème.
Extrait d'une lettre du général Inginac au consul de Brème, en résidence
au Port-au-Prince : 1 4 Mars \ 829.
S. Exc. le président d'Haïti a reçu , avec la lettre que vous lui avez adressée le 20 Décembre expiré, le certificat du gouvernement de Brème qui y était joint , constatant que les bâtiments haïtiens qui pourraient visiter cette république, jouiront des mêmes privilèges que les bâtiments des autres nations , sur les navires aussi bien que sur. les marchandises de leurs importations.
D'après cette certitude que vous lui fournissez , S. Exc. le président a donné des ordres pour que l'article YI de la loi du 1 5 Juillet 4828 qui fixe les restrictions relatives aux droits de douanes et autres, etc., ne soit point appliqué aux bâtiments de la nation que vous représentez.
Voir iVonr. Recueil de Martens , Suppl. nouv., t. I . p. 690.
BADE ET HESSE-DARMSTADT
Convention, entre les grand-duchés de Hesss et de Bade, concernant lf exécution réciproque des jugements rendus dans les deux états, signée les 19 Mars et 24 Avril 1829.
Voir firoiaherzoglich he**i*ches RegierungsblaU , n° Ti, 1830, 2. December, et \o«r- Recueil de Martens, t. VIII, p. 230.
Convention, entre le grand-duché de Bade et le grand-duché de Hesse, concernant ï exécution réciproque des jugements rendu* par les tribunaux des deux états contre les sujets respectif*, publiée à Carlsruhe, le 1 4 Avril 1829.
Voir <hi>i*herzofflich hadische* Staats^ und ReqierunrfxblaU, 2". April 1829, p 8Î, ot Aov. Recueil de Mahtkns, t. IX, p. 81.
Traité d'amitié, de navigation et de commerce, entre la république de Colombie* et le royaume des Pays-Bas, sùpiè à Londres, le r.l/<iH829.
rtlr.Vour. Recueil de Martens, t. IX, p. oïO, lexto hollandais t«t espagnol; Stantsblad ron den Koiiingrijk det Nederlanden , 1819, n'J 6.
.Vit. L 11 y aura amitié perpétuelle, constante et sincère, entre S. M. le roi des Pays-Bas, ses états et sujets d'une part, et le gouvernement et les habitants de la république de Colombie il autre part.
Art. II. Une liberté réciproque de commerce aura lieu, entre les »ssessions de S. M. le roi des Pays-Bas en Europe , et le territoire ie Colombie.
Les habitants des deux pays jouiront d'une pleine liberté et sû- Tté, pour se rendre, avec leurs navires et leurs cargaisons, dans «us les lieux, ports et rivières des susdites possessions et territoires >u d'autres étrangers ont en ce moment, ou obtiendront par la suite, a permission de se rendre; ils pourront y entrer, séjourner et résilié y louer et occuper des maisons et des magasins pour leur commerce, et en général ils jouiront de la plus complète protection et ùreté par rapport à leurs atfaires , en se soumettant toutefois res- ;*cti>ement aux lois et règlements des deux pays.
Ait. 111. Pareillement les vaisseaux de guerre des deux nations mront la même liberté d'aborder sans empêchement et en sûreté, m les ports, rivières et lieux dont l'entrée est ou sera permise m vaisseaux de guerre de quelque autre nation.
Ait. IV. S. M. le roi des Pays-Bas accorde à la république de tifllfimbie que ses habitants pourront naviguer et trafiquer librement iaos toutes les possessions du roi hors de l'Europe , de la même manière que, d'après les principes généraux de son système colonial, <*Ue faculté est actuellement accordée , ou pourra être accordée à 'avenir, à quelque autre nation : bien entendu que si par la suite ie pire grandes prérogatives venaient à être accordées à cet égard • une autre nation étrangère , en conséquence de nouvelles conces- •wosà la navigation et au commerce des Pays-Bas, les citoyens de
1 ïofr le titre Colombie, a la Table des Traités
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1829 Colombie seront autorisés à réclamer les mêmes prérogatives, aiu tôt que leur gouvernement aura consenti, de son cote, à des ci cessions équivalentes en faveur de la navigation et du commerce» Pays-Bas.
Art. V. La concession de S. M. le roi des Pays-Bas, mentiom dans l'article IV, a lieu dans la supposition que, réciproquement. • navires venant des colonies de S. M. auront un libre accès dans ports de la république , et y jouiront du mémo accueil que s'ils • naient des états du roi en Europe.
Art. VI. Dans lesdites colonies, et en général dans toutes possessions et pays de l'une des parties contractantes, les navires l'autre, dont les équipages auront été réduits par des maladie* autrement , auront la faculté d'enrôler les marins dont ils auront I soin pour pouvoir continuer leur voyage : bien entendu qu'ils conformeront à ce qui pourrait être prescrit par les ordonnai locales touchant l'enrôlement des sujets, ou citoyens, dans les pa respectifs.
Art. Vil. Il ne sera imposé, dans les ports de l'une des parti contractantes, sur les navires do l'autre, à titre de tonnage, droit fanal, port, pilotage, sauvetage en cas d'avarie ou de naufrage, i tels autres frais généraux ou locaux que ce puisse être, desdmi autres ni plus forts que ceux que payent, dans les mêmes ports. I navires de la nation la plus favorisée.
Art. VIII. Les produits du sol et de l'industrie des Pays-Bas, s* pavillon dos Pays-Bas, et les produits du sol et de l'industrie* Colombie , sous pavillon colombien , ne payeront, dans les port4* < Colombie et des Pays-Bas, à l'entrée et à la sortie, des droite autr ni plus élevés que ceux exigés ou à exiger par la suite, dans les [><v respectifs , de ces mêmes articles importés ou exportés par des n vires de la nation la plus favorisée.
Art. IX. Seront considérés et traités réciproquement comme n vires des Pays-Bas et de la Colombie, tous ceux reconnus pour u dans les états auxquels ils appartiennent respectivement d'apn les lois et règlements existants ou à promulguer dans la suite: quelles lois et règlements l'une des parties contractantes donn«i communication à l'autre en temps convenable : bien entendu <î< chaque navire devra toujours être muni de lettres de mer, ou d'i passeport délivré par l'autorité compétente.
Art. X. Les produits du sol et de l'industrie des Pays-Ba< « seront soumis sur le territoire de Colombie, et réciproquement. ll droits d'entrée autres ou plus élévés que ceux qui se p*)ft ou qui seront payés par la suite pour de pareils articles, de que'1!1
autre pays étranger : le môme principe s'observera pour l'expor- 1829
talion.
Aucune prohibition quelconque, d'entrée ou de sortie, de quelques articles , n'aura lieu dans le commerce réciproque des deux parties contractantes qui ne soit étendue également à toutes les autres nations.
Ait. XI. Les commerçants, commandants de navire, et autres sojeis ou citoyens de Tune des parties contractantes , auront , sur le territoire de l'autre, liberté entière d'y diriger eux-mêmes leurs affaires, ou d'en confier la direction à qui bon leur semble, soit courtier, fecteur, agent ou interprète, sans être tenus d'employer à cet effet d'autres personnes, ou de leur donner un plus fort salaire ou rttûifflération, que ne le font en pareil cas les nationaux.
Pareillement l'acheteur et le vendeur auront pleine liberté de relier et de fixer le prix de leurs marchandises et effets, n'importe • 'uroature, ainsi que bon leur semblera, en se conformant aux lois et coutumes établies dans le pays.
Ait. XII. Dans tout ce qui est relatif à la police des ports, le chargement et déchargement des navires, la sûreté des marchandises, biens et effets, les sujets et citoyens des parties contractantes seront soumis aux lois et ordonnances locales, et par contre, ils jouirons des mêmes droits et privilèges que les habitants du pays où ils font leur séjour.
An.Xni. En cas d'avarie, ou de naufrage, on accordera, réciproquement aux navires des deux parties contractantes, la même protection et secours dont jouissent en cas pareil les navires du pays où le malheur arrive.
A*t. XIV. Les sujets et citoyens respectifs , soit négociants ou ^res, jouiront pour leurs personnes, leurs demeures et leurs effets, & la protection la plus complète et la plus constante, sans qu'il soit permis de les inquiéter en aucune manière , par une mesure arbitraire quelconque, mais uniquement ensuite de l'application régulière te mêmes lois qui régissent les indigènes : ils auront un accès libre facile aux tribunaux, pour poursuivre et défendre leurs intérêts, et Pourront employer tels avocats, procureurs ou agents qu'ils jugeront expédient; et en général , tant par rapport à la distribution de la Justice que dans ce qui est relatif à la succession de propriété , par testament ou autre manière, comme aussi à l'égard de la faculté de disposer de leur propriété, n'importe sa nature, par vente, donation, ,(taoge, ou de quelque autre manière que ce soit , ils jouiront des prérogatives et libertés que les indigènes du pays où ils r*fat; dans aucun de ces cas, ils ne seront assujettis à de plus
18 29 forts impôts ou droits que n'eu payent les indigènes; et enfin, ils seront exempts de tout service militaire forcé tant de terre que de mer.
Art. XV. Les sujets de S. M. le roi des Pays-Bas qui se trouvent sur le territoire de Colombie, lors même qu'ils ne professent pas h religion catholique, jouiront d'une parfaite et entière sûreté de col science, sans être exposés à aucune molestation ou perturbatîou ,1 cause de leur croyance religieuse, ou dans leurs exercices religieux pourvu que ceux-ci aient lieu en maison particulière, avec les égards convenables et le respect nécessaire pour les lois, usages et coutumes établies. Ils auront aussi la liberté d'enterrer, dans les lieux destinés à cet effet, ceux de leurs compatriotes qui viendront à décéder sur le susdit territoire; et leurs funérailles ou sépultures ne seront troublées en aucune manière, ni sous un prétexte quelconque.
Les citoyens de Colombie jouiront, dans toutes les possessions de S. M., du libre exercice de leur religion en public ou en particulier, dans leurs maisons , ou dans les temples destinés au culte, conformément au principe de tolérance universelle consacré par la loi fondamentale du royaume.
Art. XVI. Pour plus grande sûreté du commerce entre les Pays- Bas et la Colombie, il est d'ailleurs convenu que si, malheureuse ment , par la suite , il survenait quelque interruption dans les relations amicales actuellement existantes, les sujets ou citoyens de iui*' des parties contractantes qui se trouveront sur le territoire uY l'autre, jouiront du privilège d'y rester et d'y continuer à vaquera leurs affaires , sans aucune espèce d'empêchement , aussi longtemps qu'ils s y conduiront paisiblement, et qu'ils ne commettront point d'offenses contre les lois ; leurs effets et propriétés confiés et prêtes à des individus ou a l'état , ne seront sujets ni à la saisie , ni au séquestre, ni à aucune autre prétention que celle qui pourrait frapper pareillement les effets ou les propriétés appartenants à des sujets ou citoyens de l'état dans lequel ils se trouvent.
Art. XV IL Dans le cas où l'une des parties contractantes serait en guerre, il sera permis aux sujets ou citoyens de l'autre de continuer leur navigation et leur commerce avec les porfc ennemis.
Il n'y aura d'exception que pour les objets de contrebande, et pour les endroits effectivement assiégés ou bloqués par la piruV belligérante, avec des forces suffisantes pour empêcher l'entrée des neutres.
Art. XVIII. Sous la dénomination de contrebande sont compris les canons, mortiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenade*
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Uulets, fusils, pierres à fusil, méuhes, poudres, rondaches, piques, 1829 >dbres, bandoulières, gibernes, selles et brides, etc., excepté telle quantité de ces articles nécessaire à la défense des navires et de k-urs équipages.
Art. XIX. Dans le cas où un navire marchand d'une des parties contractantes peut être visité par un vaisseau de guerre de l'autre, il est convenu que cette visite ne se fera que par une chaloupe, montée par six hommes tout au plus; que le patron du navire marchand ne sera pas obligé de quitter son bord, et que les papiers de mer n'en serout pas enlevés.
Si le navire marchand se trouve sous convoi d'un vaisseau de guerre, la visite n'aura point lieu, et Ton se contentera de la déclaratif sur parole d'honneur du commandant du convoi que le navire ne porte pas d'objets de contrebande.
Art. XX. Les vaisseaux de guerre de la partie belligérante et leurs prises, jouiront, dans les ports de la partie neutre, de tout l'accueil et de toute la protection compatibles avec le droit des cens.
Art. XXI. Dans le cas où les parties contractantes seraient en iiuerre en commun contre une troisième puissance, il est stipulé jueles vaisseaux de guerre de l'une des parties prendront sous leur convoi les navires marchands de l'autre , aussi souvent qu'ils tien- «Iront la même route ; que les prises des vaisseaux de guerre de l'une Je* parties contractantes seront admises dans les ports de l'autre, et y pourront être vendues après condamnation légale, et que les navires de l'une des parties contractantes, repris sur l'ennemi par I autre, seront restitués à leurs propriétaires primitifs; déduction faite eu faveur des repreneurs d'un huitième tout au plus de la valourde la prise, si la reprise a été faite par un vaisseau de guerre, "ud'un sixième, si elle l'a été par un corsaire.
Ait. XXII. S'il était reconnu par la suite que les ordonnances Ktuellement existantes sur le commerce des esclaves, seraient insuffisantes pour empêcher les navires des Pays-Bas et de Colombie •fy prendre part , les parties contractantes s'engagent à se concerter mutuellement sur les moyens ultérieurs qu'il serait utile d'adopter.
Art. XXIII. Il sera libre à chacune des parties contractantes de nommer des consuls pour la protection du commerce, qui pourront "*sider sur le territoire de l'autre ; cependant aucun consul ne pourra **ereer ses fonctions comme tel, avant d'avoir été approuvé et «idmis, dans la forme usitée, par le gouvernement sur le territoire duquei il résidera. Chacune des parties contractantes pourra excep-
BRÉSIL ET GRANDE-BRETAGNE, ETC
1 829 1er de la résideuce des consuls, tels endroits particuliers où elle m jugerait pas à propos de les admettre.
Art. XXIV. Les agents diplomatiques et consuls de Colombie dans les possessions de S. M. le roi des Pays-Bas , jouiront de toutes prérogatives , exemptions et immunités , accordées ou à accoruYr ultérieurement, aux agents de même rang de la nation la plus favorisée. Et les agents diplomatiques et consuls de sadite Majesté joui ront, sur le territoire de Colombie, de toutes les prérogatives, exemptions et immunités , dont les agents diplomatiques des consuls de Colombie jouissent dans le royaume des Pays-Bas.
Art. XXV. Le présent traité sera ratifié, etc.
BRESIL ET GRANDE-BRETAGNE
Arrangement, entre le Brésil et la Grande-Bretagne, concernant les réclamations formées par cette dernière puissance : - Mémorandum au sujet de la capture de navires anglais, *i 1826 et 1827, signé le 5 Mai 1829, à Rio-Janeiro.
Document présenté au parlement de la Grande-Bretagne le 27 Juin \i53i: — soumi"' dans le Août?. Recueil de Martens , t. X , p. 18.
FRANCE ET HANOVRE
Ordonnance du gouvernement hanovrien, concernant V abolition du droit de détraction par rapport aux héritages exportés dans le mjaume de France; du 12 Juin 1829.
?»Ir Gesdzsammlung fur das Kônigreich Hannover , 1829, Àbthl 1, ntJ 9, p. 63, et Souv. Recueil de Martens , t. VII! , p. 109.
SAXE-WEÏMAR, DUCHES DE SAXE
ET
DIVERSES PRINCIPAUTÉS ALLEMANDES
Conventions, conclues entre le grand -duché de Saxe-Weimar- Eisenach, d'une part, et la Saxe royale, le duché de Saxe- Cobourg- Gotha, le duché de Saxe-Altenbourg , la principauté de Schwarzbourg-Rudolstadt, et la principauté de Schwarzhourg- Sonder shausen, la principauté de Reuss-Plauen et de Reuss-Gera, de l'autre part, concernant les délits forestiers et de chasse; publiées à Weimar, le 9 Juillet 1829.
Wir Grotihtrsoglich 8ach*en-tceimar-eiic)iachûchto Regierungtblatt , n° 17, 1821), ÎV. Juli, el W. ftecueil de Martens, l. VIII, p. 131.
AUTRICHE ET BADE, ETC
AUTRICHE ET BADE
Convention de cartel, conclue entre l'Autriche et le grand-duché th
Bade, le 30 Juillet 1829.
Voir Grossherzoglich badischev Staats- und Regierungsblatt , 1830, n° ï, p. 21. et .V.»' Recueil de Martens, t. VIII , p. 135.
HANOVRE ET OLDENBOURG
Déclaration de la chambre grand-ducale d'Oldenbourg, du 8 Août 1829, concernant un arrangement ultérieur, entre le Hanoi et Oldenbourg , relativement au traité de commerce et d? douanes, du 10 Janvier 1829.
Voir Oldenburgixche Geselzsammlung , 1829, p. 159; iVetwto Slaalmkten, Bd. XIX p *i et Nouv. Recueil de Martens , t. IX , p. 93.
SUISSE
Concordat des cantons suisses de Berne, de Zurich, de Soleure, </< Bâle, dAppenzell-Ausserhorden, de Saint- Galles et de Seufchâtel, concernant le transit des marchandises sur les route* de Borschach jusqu'à Bâle et à Verrières, approuvé par in diète, le 17 Août 1829.
Voir Xeue Xtiricher Zeitung, vom 30. September. 3. u. 10. Oetober 1829: Xeuestf 5Ja> akten. Bd. XVIII, p. I, et Noui\ Recueil de Martens. t. IX . p. 95.
FRANCE ET PAYS-BAS , ETC
FRANGE ET PAYS-BAS. m»
Arrangement, entre les Pays-Bas et la France, concernant la réciprocité par rapport à la franchise des droits de tonnage et de phare , dans les cas de relâche forcée , des 23 Août et 8 Octobre 1829.
Tftir Xouv. Recueil de Marteks. t. IX , p. 592.
<• Ordonnance rendue, le 23 Août précédent, par S. M. Je roi des Pays-Bas, en vertu de laquelle les navires français qui abordent dans ki ports néerlandais, par relâche forcée, sont exemptés non-seulement (ic tout droit de tonnage, mais encore de toute taxe de feu et de phare.
i° Lettre du ministre des affaires étrangères, en date du 8 Octobre 1*29, portant que des ordres ont été donnés pour que les navires néerlandais, entrant dans les ports français, en relâche forcée, puissent jouir également, à titre de réciprocité, de la franchise absolue des droits de tonnage, droits dans lesquels se confondent, en France, les taxes de phare.
Truite de commerce et de navigation, entre l'Autriche et les Étals- Unis de {Amérique septentrionale, conclu à Washington, le il Août 1829.
Uirf>nrt7. Wiener Ztùung , lttl , ii Juni . A>«e«/# Stanttaktm . Bd. XXV, p. 311 - \j> Unie allemand et le textn anglais se trouvent dans W \ouv. Hecwif de Martes* l. IX . p. 109.
Art. 1. Il y aura entre les territoires des hautes parties contractantes une liberté réciproque de commerce et de navigation. Les habitants de leurs états respectifs auront mutuellement la liberté d'entrer dans les ports, places et rivières des territoires de chaque partit*, partout où le commerce étranger est permis. Ils auront la liberté de séjourner et de résider dans quelque partie que ce soit iesdits territoires, pour se livrer à leurs affaires de commerce; et ils jouiront à cet effet de la même sécurité , de la même protection et <W mêmes privilèges que les nationaux du pays dan- lequel ils ré-
1829 sidenl 7 sous la condition qu'ils se soumettront aux lois etordon nances qui y sont en vigueur.
Art. II. Les navires autrichiens arrivant, chargés ou sur leur lest, dans les ports des États-Unis d'Amérique, et réciproquement les navires des États-Unis d'Amérique arrivant, chargés ou sur leur lest, dans les ports de la domination autrichienne) seront traites à leur arrivée, pendant leur séjour et à leur départ, sur le même pied que les navires nationaux arrivant de ces mêmes lieux, par rapport aux droits de tonnage, de phares, de pilotage, de ports, comme aussi par rapport aux émoluments et bénéfices des officiers publics , aux droits et charges de quelque nature ou dénomination que ce soit, levés au nom ou pour le profit du gouvcrnemeoi. des autorités locales ou d'un établissement particulier quelconque.
Art. III. Toute espèce de marchandises et articles de commerce produits du sol ou de l'industrie des États-Unis d'Amérique ou de tout autre pays, qui peuvent être légalement importés dans les ports de la domination autrichienne, par navires autrichiens, pourront aussi y être importés par navires des États-Unis d'Amérique, sans payer d'autres ou de plus forts droits ou charges de quelque espèce ou dénomination que ce soit, levés au nom ou pour le profit du gouvernement, des autorités locales ou d'un établissement particulier quelconque, que dans le cas où ces mêmes marchandises ou produits auraient été importés par navires autrichiens ; et réciproquement toute espèce de marchandises et d'articles de commerce pio duits du sol ou de l'industrie des possessions autrichiennes ou de tout autre pays qui peuvent être légalement importés dans les ports des États-Unis d'Amérique par navires desdits états, pourront aussi être importés par navires autrichiens sans payer d'autres ou de pk> forts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, levés au nom ou pour le profit du gouvernement, des autorités locales ou d'un établissement particulier quelconque, que dans le cas où ces mêmes marchandises ou produits auraient été importés par navires des États-Unis d'Amérique.
Art. IV. Afin d'éviter la possibilité d'aucun malentendu, il est déclaré par le présent que les stipulations contenues dans les deux articles précédents sont, dans toute leur étendue, applicables au* navires autrichiens et à leurs cargaisons, arrivant dans les ports des États-Unis d'Amérique; et réciproquement aux navires desdils étak et à leur cargaison arrivant dans les ports de la domination autrichienne , soit que lesdits navires soient partis directement des port? du pays auquel ils appartiennent ou des ports de tout autre p^>étranger.
Art. V. Il ne sera pas imposé, à l'importation dans les États-Unis, 1829 sur un article produit du sol ou des manufactures des possessions autrichiennes , et il ne sera pas imposé à l'importation dans les possessions autrichiennes, sur un article produit du sol ou des manufactures des États-Unis, des droits autres ou plus élevés que ceux qui sont ou seront perçus sur des articles similaires produits du sol ou des manufactures de tout autre pays étranger; et il ne sera pas non plus imposé sur un article quelconque produit du sol ou des manufactures des États-Unis ou des possessions autrichiennes, à Pentrée ou à la sortie des ports des États-Unis ou des ports des possessions autrichiennes , de prohibition qui ne s'étendrait pas également a toutes les autres nations.
Art. VI. Toute espèce de marchandises et articles de commerce, produit soit du sol ou de l'industrie des États-Unis d'Amérique ou de tout autre pays qui peuvent être légalement exportés ou réexportés des ports desdits états par navires nationaux, pourront aussi en être exportés ou réexportés par navires autrichiens , sans payer d'autres ou de plus forts droits ou charges de quelque espèce ou dénomination que ce soit, levés au nom ou pour le profit du gouvernement, des autorités locales ou d'un établissement particulier quelconque, que dans le cas où ces mêmes marchandises ou produits seraient exportés ou réexportés par navires des États- Unis d'Amérique.
Une exacte réciprocité sera observée dans les ports des possessions autrichiennes, en sorte que toutes espèces de marchandises ou articles de commerce, produits soit du sol ou de l'industrie desdites possessions autrichiennes,- ou de tout autre pays quelconque qui peuvent être légalement exportés ou réexportés des ports autrichiens par navires nationaux, pourront aussi en être exportés ou réexportés par navires des États-Unis d'Amérique, sans payer d'autres ou de plus forts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, levés au nom ou pour le profit du gouvernement, des autorités locales ou d'un établissement particulier quelconque, •lue si ces mêmes marchandises ou produits avaient été exportés ou réexportés par navires autrichiens.
Les mêmes primes ou restitutions de droits seront alloués , soit qu'une exportation ou réexportation de ce genre ait lieu par navires de l'une ou de l'autre partie.
Aaî. Ml. 11 est expressément entendu et convenu que le cabotage des deux parties contractantes est excepté à la fois des effets de ee traité et de chacun de ses articles.
Art. VIII. II ne sera donné aucune priorité ou préférence directe-
1829 nient ou indirectement par l'une ou l'autre des parties contractantes, ni par aucune compagnie , corporation ou agent agissant pour leur compte ou sous leur autorité, pour l'achat d'un article quelconque de commerce légalement importé, par rapport ou à raison du navire dans lequel il a été importé, soit qu'il appartienne à l'une ou à l'autre des deux parties; la véritable intention et volonté des parties contractantes étant qu'il ne soit fait pour cette cause aucune distinction ou différence.
Art. IX. Si l'une ou l'autre partie accordait par la suite à une autre nation quelconque une faveur particulière pour le commerce ou la navigation, elle sera immédiatement commune a l'autre partie, gratuitement, si elle a été accordée gratuitement à cette autre nation, ou en fournissant la môme compensation, si la concession était conditionnelle.
Art. X. Les deux parties contractantes s'accordent réciproquement l'une a l'autre par les présentes la liberté d'entretenir dans les ports de l'autre des consuls, vice-consuls, agents ou commissaires institués par elles, lesquels jouiront des mômes privilèges et pouvoirs que ceux des nations les plus favorisées. Mais lorsque lesdit* consuls exerceront le commerce, ils seront soumis aux mômes lois el usages que ceux auxquels sont soumis dans le môme lieu , par rapport aux transactions commerciales , les individus privés de leur nation.
Art. XI. Les citoyens ou sujets de chaque partie contractante auront la faculté de disposer de leurs biens personnels dans rétendue de la juridiction de l'autre, soit par testament, donation ou autrement; et leurs représentants, citoyens ou sujets de l'autre partie, succéderont à leurs biens personnels, soit par testament ou ab intestat, et pourront en prendre possession soit par eux-méines ou par d'autres agissant pour eux ; et ils pourront en disposer à leur gré en ne payant que les droits, taxes ou charges, au payement desquels seraient soumis dans les mômes cas les nationaux du pa\s dans lequel ces biens sont situés. Et en cas d'absence des représentants, on prendra pour lesdits biens les mômes soins conserva toires que ceux qui seraient pris dans un cas semblable pour \e> biens de l'un des nationaux , jusqu'à ce que le légitime propriétaire se soit mis en mesure de les recueillir. Et si entre plusieurs prêter dants il s'élevait la question de savoir auquel d'entre eux lesdils biens appartiennent, cette question devra être décidée par les lois ti juges du pajs dans lequel les biens sont situés. Mais cet article w dérogera en aucune manière aux lois déjà publiées ou qui seront publiées par la suite par 8. M. l'empereur d'Autriche pour empêcher l'émigration de ses sujets.
Aht. XII. Le présent traité sera on vigueur pendant dix aunées 1829 a partir du jour de l'échange des ratifications; et si, douze mois avant l'expiration de ce terme ni l'une ni l'autre des hautes parties contractantes n'a annoncé à l'autre, par une notification officielle, son intention a'arréter l'effet dudit traité, il demeurera obligatoire une année au delà de ce terme, et ainsi de suite jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivent une notification de ce genre, quel que soit le moment auquel elle ait été faite.
Art. XIII. Le présent traité sera approuvé et ratifié, etc.
Traité de paix, entre la Porte ottomane et la Russie, signé à Andrinople , le 2/14 Septembre 1829; suivi d'un traité spécial pour les principautés de Moldavie et Valachie, signé le mime jour.
A»t. 1. Toute inimitié et tout différend qui ont subsisté jusqu'à présent entre les deux empires cesseront à dater de ce jour, tant sur terre que sur mer, et il y aura à perpétuité paix, amitié et bonne intelligence entre S. M. l'empereur et padischah de toutes les Russies et S. IL l'empereur et padischah des Ottomans, leurs héritiers et successeurs au trône, ainsi qu'entre leurs empires. Les deux hautes parties contractantes apporteront une attention particulière à prévenir tout ce qui pourrait faire renaître la mésintelligence entre leurs sujets respectifs. Elles rempliront scrupuleusement toutes les conditions du présent traité de paix, et veilleront de même à ce qu'il n'y soit contrevenu d'aucune manière directe ou indirecte.
Art. H. S. M. l'empereur et padischah de toutes les Russies, voulant donner à S. IL l'empereur et padischah des Ottomans un témoignage de la sincérité de ses dispositions amicales , restitue à la sublime Porte la principauté de Moldavie , avec les limites qu'elle avait avant le commencement de la guerre, à laquelle le présent traité vient de mettre un terme. S. M. I. restitue également la principauté de Valachie, le banat de Crajova sans exception quelconque, la Bulgarie et le pays de Dobridgé depuis le Danube jusqu'à la mer, avec Silistrie, Hirsova, Matchin, Isaktscha, Toultscha, Babadag, Ba-
wrdschick, Varna, Pravody et autres villes, bourgs et villages qu'il
1829 renferme, toute l'étendue du Balkan depuis Eminé-Bournou jusqu'à Kasar, et tout le pays depuis les Balkans jusqu'à la mer Noire , avec Slimna, Tscharaboly, Aida, Karnabat, Missemiria, Okhioly, Burgas. Sizépoiis , Kirk-Klissi , la ville d'Àndrinople , Lulé-Burgas, et eniiu toutes les villes, bourgs et villages, et en général tous les endroits que les troupes russes ont occupés en Romélie.
Art. 111. Le Pruth continuera à former la limite des deux empires, du point où cette rivière touche le territoire de Moldavie jusqu'à son confluent avec le Danube. De cet endroit la ligne des frontières suivra le cours du Danube jusqu'à l'embouchure de Saint-Georges, de sorte qu'en laissant toutes les îles formées par les différends bra> de ce fleuve en possession de la Russie , la rive droite en restera comme par le passé à la Porte ottomane. 11 est convenu néanmoins que cette rive droite, à partir du point où le bras de Saint-Georges se sépare de celui de Soulinéh, demeurera inhabitée à la distance de deux heures de ce fleuve et qu'il n'y sera formé d'établissement d'aucune espèce, et que de même sur les lies qui resteront en possession de la cour de Russie , à l'exception des quarantaines qui y seront établies, il ne sera permis d'y faire aucun autre établissement, ni fortification. Les bâtiments marchands des deux puissances auront la faculté de naviguer sur le Danube, dans tout son cours, ei ceux portant le pavillon ottoman pourront entrer librement dans les embouchures de Vili et de Souliné; celle de Saint-Georges demeurera commune aux pavillons de guerre et marchands des deui puissances contractantes. Mais les vaisseaux de guerre russes ne pourront, en remontant le Danube, dépasser l'endroit de sa jonction avec le Pruth.
Arr. IV. La Géorgie, l'Iméritie, la Mingrélie, le Gouriel et plusieurs autres provinces du Caucase se trouvant réunies depuis de longues années et à perpétuité à l'empire de Russie , et cet empire ayant en outre par le traité conclu avec la Perse à Touramantchai, le { 0 Février 1 828, acquis les khanats d'Erivan et de Nakhitchévan, les deux hautes puissances contractantes ont reconnu la nécessité d'établir entre leurs états respectifs, sur toute cette ligne, une frontière bien déterminée et propre à prévenir toute discussion future. Elles ont pris également en considération les moyens propres à opposer des obstacles insurmontables aux incursions et aux brigandages qu'avaient exercés jusqu'ici les peuplades limitrophes, et qui ont» souvent compromis les rapports d'amitié et de bon voisiuage entre le deux empires. En conséquence il a été convenu de reconnaîtra désormais, pour frontière entre les états de la cour impériale de Russie et ceux de la sublime Porte ottomane eu Asie, la ligne qui.
en suivant la limite actuelle du Gouriel depuis la mer Noire, remonte 18 29 jusqu'à la limite de l'Iméritie, et de là dans la direction la plus droite jusqu'au point de réunion des frontières des pachaliks d'Akhaltzik et de Kars avec celles de la Géorgie, laissant de cette manière au nord en dedans de cette ligne, le ville d'Akhaallzik et le fort d'Akhalkalaki, à une distance qui ne serait pas moindre de deux heures. Tous les pays situés au sud et à l'ouest de cotte ligne do démarcation vers les pachaliks de Kars et de Trébisonde, avec la majeure partie du pachalik d'Akhaltzik , resteront à perpétuité sous la domination do la sublime Porte, tandis que ceux qui sont situés au nord et à l'est de ladite ligne vers la Géorgie , l'iméritie et le Gouriel , aussi bien que tout le littoral de la mer Noire, depuis l'embouchure du Kouban jusqu'au port de Saint-Nicolas inclusivement, demeureront à perpétuité sous la domination de l'empire do Russie, En conséquence, la cour impériale de Russie rend et restitue à la sublime Porte le restant du pachalik d'Akhaltzik , la ville et le pachalik de Kars, la ville et le pachalik de Bayazid; le ville et le pachalik d'Erzerum , ainsi que tous les endroits occupés par les troupes russes, et qui se trouvent hors de la ligne ci-dessus indiquée.
Art. Y. Les principautés de Moldavie et de Valachie s'étant, par l'une capitulation, placées sous la suzéraineté de la sublime Porto, et la Hussie ayant garanti leur prospérité, il est entendu qu'elles conserveront tous les privilèges et immunités qui leur ont été accordés , snit par leurs capitulations, soit par les traités conclus entre les deux empires, ou par les hatti-chérifs émanés en divers temps. En conséquence elles jouiront du libre exercice de leur culte, «l'une sûreté parfaite, d'une administration nationale indépendante et d'une pleine liberté de commerce, les clauses additionnelles aux stipulations antécédentes , jugées nécessaires pour assurer à ces deux provinces la jouissance de leurs droits, sont consignées dans l'acte séparé ci-joint . qui est et sera considéré comme faisant partie intéirrantt» du présent traité.
Art. Vrl. Les circonstances survenues depuis la conclusion de la convention d'Aekerman, n'ayant pas permis à la sublime Porte de stoccuper immédiatement de la mise a exécution des clauses de l acté séparé, relatif à la Servie et annexé ù l'article V de ladite convention, elle s'engage de la manière la plus solennelle a les remplir M le moindre délai et avec la plus scrupuleuse exactitude, et à pro- < edt r nommément à la restitution immédiate des six districts déi< hés de la Servie, de manière à assurer pour toujours la tranquillité et le bien être de cette nation fidèle et soumise. Le firman revêtu du hatti-chérif qui ordonnera l'exécution des susdites clauses,
1829 sera délivré et officiellement communiqué à la cour impériale uV Russie , dans le terme d'un mois , à dater de la signature du préseni traité de paix.
Art. VII. Les sujets russes jouiront, dans toute l'étendue de l'empire ottomane, tant sur terre que sur mer, de la pleine et enlièn liberté de commerce que leur assurent les traités conclus antérieurement entre les deux hautes puissances contractantes. 11 ne sera porte aucune atteinte à cette liberté de commerce , et elle ne pourra étiv gênée dans aucun cas , ni sous aucun prétexte , par une prohibition ou restriction quelconque, ni par suite d'aucun règlement ou mesure soit d'aministration soit de législation intérieure. Les sujets, bâtiments et marchands russes seront à l'abri de toute violence et do toute chicane : les premiers demeureront sous la juridiction et police exclusive du ministre et des consuls de Russie; les bâtiments russes ne seront jamais soumis à aucune visite de bord quelconque de la part des autorités ottomanes, ni en pleine mer, ni dans aucun tle> ports ou rades soumis à la domination de la sublime Porte , et toute marchandise ou denrée appartenant à un sujet russe, après avoir acquitté les droits de douane réglés par les tarifs, pourra être librement vendue, déposée à terre dans les magasins du propriétaire ou consignataire, ou bien transportée sur un autre bâtiment, de quelque nation que ce puisse être , sans que le sujet russe ait besoin dans te cas d'en donner avis aux autorités locales, et encore moins de leur en demander la permission. Il est expressément convenu que les blés provenant de Russie jouiront de ces mêmes privilèges, et <ju<leur libre transit ne souffrira jamais et sous aucun prétexe la moindre difficulté ou empêchement. La sublime Porte s'engage en outre à veiller soigneusement à ce que le commerce et la navigation de la mer Noire en particulier , ne puissent éprouver aucune entrave de quelque nature que ce soit. A cet effet, elle reconnaît et déclare le passage du canal de Constantinople et du détroit des Dardanelles entièrement libre et ouvert aux bâtiments russes sous pavillon marchand, chargés ou sur lest, soit qu'ils viennent de la mer Noire pour entrer dans la Méditerranée, soit que, venant de la Méditerranée, ils veuillent entrer dans la mer Noire. Ces navires, pourvu qu'ils soient des bâtiments marchands, de quelque grandeur et de quelque portée qu'ils puissent être, ne seront exposés à aucun empêchement ou vexation quelconque, ainsi qu'il a été réglé ci-dessus. Les deux cours s'entendront sur les moyens les plus propres à prévenir tout retard dans la délivrance des expéditions nécessaires. En vertu du ménif principe, le passage du canal de Constantinople et du détroit o\* Dardanelles est déclaré libre et ouvert à tous les bâtiments mar-
chands des puissances qui se trouvent en état de paix avec la sublime 1829 Porte, soit qu'ils aillent dans les ports russes de la mer Noire, ou qu'ils en viennent chargés ou sur lest , aux mômes conditions qui sont stipulées pour les navires sous pavillon russe.
Enfin la sublime Porte , reconnaissant à la cour impériale de Russie le droit de s'assurer des garanties de cette pleine liberté de commerce et de navigation dans la mer Noire, déclare solennellement qu'il n'y sera jamais, et sous aucun prétexte quelconque, apporté de sa part le moindre obstacle. Elle promet surtout de ne jamais se permettre dorénavant d'arrêter ou de retenir les bâtiments chargés ou sur lest, soit russes, soit appartenants à des nations avec lesquelles l'empire ottoman ne serait pas en état de guerre déclarée, et passant par le canal de Constantinople et le détroit des Dardanelles pour se rendre de la mer Noire dans la Méditerranée, ou de la Méditerranée dans les ports russes de la mer Noire. Et si , ce qu'à Dieu ne plaise , quelqu'une des stipulations contenues dans le présent article venait à être enfreiute, sans que les réclamations du ministre de Russie à ce sujet obtinssent une pleine et prompte satisfaction, la sublime Porte reconnaît d'avance à la cour impériale de Russie le droit de considérer une pareille infraction comme un acte d'hostilité, et d'user immédiatement de représailles envers l'empire ottoman.
Air. VIII. Les arrangements précédemment stipulés par l'art. VI Je la convention d'Ackerman , à l'effet de régler et de liquider les réclamations des sujets et négociants respectifs , relativement à l indemnité des pertes essuyées à diverses époques de la guerre de 1H06, n'ayant pas reçu leur accomplissement, et le commerce russe ayant, depuis la conclusion de la convention précitée d'Ackerman, éprouvé de nouveaux dommages considérables par suite des mesures adoptées touchant la navigation du Bosphore, il est convenu tt arrêté que la Porte ottomane, en réparation de ces dommages et pertes, payera à la cour impériale de Russie, dans le courant de dix-huit mois, à des termes qui seront réglés ultérieurement, la >omme d'un million cinq cent mille ducats d'Hollande, en sorte que l acquittement de cette somme mettra fin à toute réclamation ou prétention réciproque des deux puissances contractantes , du chef des nrconstances mentionnées ci-dessus.
Aht. IX. La prolongation de la guerre, à laquelle le présent traité de paix met heureusement fin, ayant occasionné à la cour impériale de Russie des dépenses considérables, la sublime Porte redonnait la nécessité de lui en offrir une indemnité convenable. C'est pourquoi, indépendamment de la cession d'une petite portion de ter- IV. 1 5
1829 ritoire en Asie, stipulée dans l'article IV , que la cour de Russi consent à recevoir à compte de ladite indemnité, la sublime Port s'engage à lui payer une somme d'argent dont la quotité sera régla d'un commun accord.
Art. X. La sublime Porte, en déclarant son entière adhésion au' stipulations du traité conclu à Londres le -6 jjjn^ 1827, entre la Rus sie , la Grande-Bretagne et la France , accède également à Tact* arrêté le 10/22 Mars 1829, d'un commun accord, entre ces même! puissances, sur la base dudit traité, et contenant les arrangements d< détails relatifs à son exécution définitive. Aussitôt après Péchant des ratifications du présent traité de paix , la sublime Porte nommera des plénipotentiaires pour convenir avec ceux de la cour impériale de Russie et des cours d'Angleterre et de France, de la mis* à exécution desdites stipulations et arrangements.
Art. XI. Immédiatement après la signature du présent traité de paix entre les deux empires, et l'échange des ratifications des deui souverains, la sublime Porte prendra les mesures nécessaires pour la prompte et scrupuleuse exécution des stipulations qu'il renferme, et nommément des articles III et IV, relatifs aux limites qui doivent séparer les deux empires, tant en Europe qu'en Asie, des articles Y et VI , concernant les principautés de Moldavie et de Valachie aiiw que la Servie; et du moment où ces différents articles pourront èire considérés comme ayant été exécutés, la cour impériale de Russie procédera à l'évacuation du territoire de l'empire ottoman , confor mément aux bases établies par un acte séparé, qui fait partie intégrante du présent traité de paix. Jusqu'à l'entière évacuation des pa\ s occupés, l'administration et l'ordre de choses qui y sont établis actuellement, sous l'influence de la cour impériale de Russie, seront maintenus, et la sublime Porte ottomane ne pourra y intervenir d'aucune manière.
Art. Xll. Aussitôt après la signature du présent traité de paix, il sera donné des ordres aux commandants des troupes respectives! tant sur terre que sur mer , pour faire cesser les hostilités. Celles qui auront été commises après la signature du présent traité, seront considérées comme non avenues , et n'apporteront aucun chanw ment aux stipulations qu'il renferme. De même tout ce qui dans cet intervalle aura été conquis par les troupes de l'une ou de Pauln
des hautes puissances contractantes, sera restitué sans le moindre délai.
Art. XIII. Les hautes parties contractantes, en rétablissant entn elles les rapports d'une amitié sincère, accordent un pardon généra!
et une amnistie pleine et entière à tous ceux de leurs sujets, de 1829 quelque condition qu'ils puissent être, qui pendant le cours de 1h guerre heureusement terminée aujourd'hui, auraient pris part aux opérations militaires, ou manifesté, soit par leur conduite, soit par leurs opinions , leur attachement à l'une ou l'autre des deux puissances contractantes.
En conséquence, aucun de ces individus ne sera inquiété ou poursuivi, ni pour sa personne, ni dans ses biens, à cause de sa conduite passée, et chacun d'eux recouvrant les propriétés qu'il possédait auparavant , en aura la paisible jouissance sous la protection des lois, ou bien sera libre de s'en défaire dans l'espace de dix-huit mois, pour se transporter, avec sa famille et ses biens meubles, dans tels pays qu'il lui plaira de choisir , sans essuyer de vexations ni d entraves quelconques.
Il sera en outre accordé aux sujets respectifs établis dans les pays restitués à la sublime Porte ou cédés à la cour impériale de ftussie, le môme terme de dix-huit mois, à compter de l'échange des ratifications du présent traité de paix, pour disposer, s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés acquises, soit avant, soit depuis la guerre, et se retirer, avec leurs capitaux et leurs biens meubles, des fUis de l'une des puissances contractantes dans ceux de l'autre, et noproquement.
Ali. XIV. Tous les prisonniers de guerre, de quelque nation, tradition et sexe qu'ils soient, qui se trouvent dans les deux empires, doivent, aussitôt après l'échange des ratifications du présent tfailé de paix, être délivrés et rendus sans la moindre rançon ou Payement. Sont exceptés les chrétiens qui ont embrassé de leur plein gré la religion mahométane, dans les états de la sublime Porte, * ks ma borné tan s qui, également de leur plein gré, ont embrassé la religion chrétienne dans les états de l'empire de Russie.
On en agira de même à l'égard des sujets russes qui , après la %iature du présent traité de paix, seraient d'une manière quelque tombés en captivité et se trouveraient dans les états de b wbliuie Porte. La cour impériale de Russie promet de son ^ d'en user de la même manière envers les sujets de la su - ^ Porte.
0 ne sera point exigé de remboursement des sommes qui ont t,e «tydoyées par les deux hautes parties contractantes à l'entretien ^ prisonniers. Chacune d'elles les pourvoira de tout ce qui leur *ra nécessaire pour leur voyage jusqu'à la frontière où ils seront échangés par des commissaires nommés de part et d'autre.
A*t. XV. Tous les traités, conventions et stipulations arrêtés et
1829 conclus à différentes époques entre la cour impériale de Russie et la sublime Porte ottomane , sauf les articles auxquels il a été dérogé par le présent traité de paix, sont confirmés dans toute leur force et valeur , et les deux hautes parties contractantes s'engagent à les observer religieusement et inviolablement.
Art. XVI. Le présent traité de paix sera ratifié, etc.
Traité séparé, entre la Russie et la Porte, relatif aux principautés de Moldavie et de Valachie , signé à Andrinople , le 2/14 Septembre 1829.
Les deux hautes puissances contractantes , en confirmant tout ce qui a été stipulé par l'acte séparé de la convention d'Ackerman , relativement au mode d'élection des hospodars de Moldavie et de Valachie, ont reconnu la nécessité de donner à l'administration de ces provinces une base plus stable et plus conforme aux véritables intérêts des deux pays. A cet effet il a été convenu et réglé définitivement que la durée du gouvernement des hospodars ne serait plus bornée à sept ans, comme par le passé, mais qu'ils seraient dorénavant investis de cette dignité à vie, sauf les cas d'abdication volontaire ou de destitution pour cause de délits, prévus par ledit acte séparé.
Les hospodars régleront librement toutes les affaires intérieures de leurs provinces, en consultant leurs divans respectifs, sans pouvoir porter néanmoins aucune atteinte aux droits garantis aux deux pays par les hatti-chérifs, et ne seront troublés dans leur administration intérieure par aucun ordre contraire à ces droits.
La sublime Porte promet et s'engage de veiller scrupuleusement à ce que les privilèges accordés à la Moldavie et à la Valachie ne soient d'aucune manière enfreints par ses commandants limitrophes ; de ne souffrir aucune ingérence de leur part dans les affaires des deux provinces, et d'empêcher toute incursion des riverains de la rive droite du Danube sur le territoire valaque ou moldave. Seront considérées comme faisant partie intégrante de ce territoire, toutes les lies attenantes à la rive gauche du Danube; et le chenal { Thalweg) de ce fleuve formera la limite des deux principautés, depui* son entrée dans les états ottomans jusqu'à son confluent aver le Pruth.
Pour mieux assurer l'inviolabilité du territoire moldave et valaque, la sublime Porte s'engage à ne conserver aucun point fortifie.
à ne tolérer aucun établissement quelconque de ses sujets musul- 4 829 tnans sur la rive gauche du Danube. Et conséquence, il est invariablement arrêté , que sur toute cette rive, dans la grande et petite Valachie, comme aussi en Moldavie, aucun mahométan ne pourra jamais avoir son domicile, et que l'on y admettra les seuls marchands, munis de firmans, qui viendront acheter pour leur propre compte dans les principautés les denrées nécessaires pour la consommation de Constantinople, ou d'autres objets.
Les villes turques situées sur la rive gauche du Danube seront, ainsi que leurs territoires ( rajahs ) , restituées à la Valachie, pour être désormais réunies à cette principauté, et les fortifications existantes auparavant sur cette rive ne pourront jamais être rétablies. Les musulmans qui possèdent des biens-fonds non usurpés sur des particuliers, soit dans ces mêmes villes, soit sur tout autre point de la rive gauche du Danube , seront tenus de les vendre aux indigènes dans l'espace de dix -huit mois.
Le gouvernement des deux principautés, jouissant de tous les privilèges d'une administration intérieure indépendante , pourra librement établir des cordons sanitaires et des quarantaines le long du Danube et ailleurs, dans le pays où il en sera besoin , sans que les étrangers qui y arrivent, tant musulmans que chrétiens, puissent se dispenser de l'exacte observation des règlements sanitaires. Pour le service des quarantaines , aussi bien que pour veiller à la sûreté des frontières, au maintien du bon ordre dans les villes et campagnes et à l'exécution des lois et règlements, le gouvernement de chaque principauté pourra entretenir un nombre de gardes armés , strictement nécessaire pour ces diverses fonctions. Le nombre et l'entretien de cette milice seront réglés par les hospodars de concert avec leurs divans respectifs, en se basant sur les anciens exemples .
La sublime Porte, animée du désir sincère de procurer aux deux principautés tout le bien-être dont elles peuvent jouir , et informée des abus et des vexations qui s'y commettent à l'occasion des diverses fournitures exigées pour la consommation de Constantinople, l'approvisionnement des forteresses situées sur le Danube et les besoins de l'arsenal, leur fait un abandon plein et entier de son droit à cet égard. En conséquence, la Valachie et la Moldavie seront pour toujours dispensées de fournir les grains et autres denrées , les moutons et les bois de construction qu'elles étaient tenues de livrer précédemment.
Il ne sera de même requis de ces provinces, en aucun cas, des ouvriers pour les travaux de forteresses , ni aucune autre corvée de quelque nature que ce soit. Mais afin de dédommager le trésor im-
1829 pénal des pertes que cet abandon total de ses droits pourrait lui faire éprouver, indépendamment du tribut annuel que les deux principautés doivent payer à la sublime Porte sous les dénominations d<> Karatsch, de lldiyé et de Bekiabyé (selon la teneur des hatti-chérifs de 1802), la Moldavie et la Valachie payeront chacune annuellement à la sublime Porte, par forme de compensation, une somme d'arum dont la quotité sera déterminée ultérieurement d'un commun accord En outre, à chaque renouvellement des hospodars par le décès, Médication ou la destitution légale des titulaires , la principauté où le cas viendrait à échcoir sera tenue de payer à la sublime Porte un<> somme équivalente au tribut annuel de la province établi par !♦< hatti-chérifs. Ces sommes exceptées, il ne sera jamais exigé du pays ni des hospodars aucun autre tribut, redevance ou cadeau,- sous quelque prétexte que ce puisse être.
En vertu de Pabolissement des fournitures ci-dessus spécifiées, les habitants des principautés jouiront de la pleine liberté de commerce pour toutes les productions de leur sol et de leur industrie (stipulées par l'acte séparé de la convention d'Ackerman). sans aucunes restrictions, hormis celles que les hospodars, de concert avec leurs divans respectifs, jugeront indispensable d'établir afin d'assurer l'approvisionnement du pays. Ils pourront naviguer librement sur le Danube avec leurs propres bâtiments, munis de passeports de leur gouvernement, et aller commercer dans les autres villes ou ports de la sublime Porte, sans être molestés par les percepteurs du Karatsch. ni exposés à aucune autre vexation.
De plus, la sublime Porte, considérant toutes les calamités que la Moldavie et la Valachie ont eu à supporter, et mue par un sentiment d'humanité tout particulier, consent à exempter les habitants de ces provinces , pour l'espace de deux ans , à compter du jour où les principautés auront été entièrement évacuées par 1«* troupes russes , du payement des impôts annuels versés dans son trésor.
Enfin la sublime Porte, désirant assurer de toutes les manières le bien-être futur des deux principautés, s'engage solennement à confirmer les règlements administratifs qui , durant l'occupation de ces deux provinces par les armées de la cour impériale , ont été ffl^ d'après le vœu exprimé par les assemblées des plus notables habitant* du pays, et qui devront à l'avenir servir de bases pour 1ère©0* intérieur des deux provinces, en tant bien entendu que lesdits régiments ne porteraient aucune atteinte aux droits de souveraineté ? la sublime Porte.
C'est pourquoi, nous soussignés plénipotentiaires de S. M. lem-
pereur et padischah de toutes les Russies, de concert avec les pléni- 1829 potentiaires de la sublime Porte ottomane , avons arrêté et réglé à regard de la Moldavie et de la Valachie les points ci-dessus, lesquels î.oat la conséquence de l'article V du traité de paix conclu à Andriuoplc entre nous et les plénipotentiaires ottomans. En conséquence, le présent acte séparé a été rédigé, etc.
Traité de paix, entre la république du Pérou et la république de Colombie, conclu à Guayaquil, le 20 Septembre 1829 *
V»lr Use», Atmuaire historique, 1830, et Nom. Recueil de Martens , t. X , p. W.
Elirait.
Art. I et 11. Paix perpétuelle et oubli du passé. Art. 111. Refus de laisser passer l'ennemi d'une des parties contractantes sur le territoire de l'autre.
Art. IV. -Réduction respective des forces militaires au pied
Je paix.
Art. V. Les deux parties reconnaissent pour frontières de leurs territoires respectifs les mêmes qu'avaient avant leur indépendance les anciennes vice-royautés de la Nouvelle-Grenade et du Pérou, arec les seuls changements qu'ils jugeront convenable d'accorder entre eux.
Art. VI. Les deux gouvernements nommeront et constitueront une commission , composée de deux personnes pour chaque république, qui devra parcourir, rectifier et fixer la ligne des limites, conformément à ce qui a été stipulé dans l'article précédent.
Art. \IL On convient également entre les parties contractantes, que la commission des limites commencera ses travaux quarante
' Depuis l'année 1831 , la Colombie s'est séparée en trois ^P^i^J"?^^" dwtoTvoif la Table, ei Nom. Recueil de Martens, t. X, p. 438, décret portant séparation des trois républiques.
* Ce traité avait été précédé d'un traité de paix préliminaire, signé au camp de Giron , le" Février 1829, par lequel les deux parties contractantes s'engageaien a ne point s'initier dans les affaires intérieures l une de l'autre, et à reçonna tre 1 dépendance de la république de Bolivie. (V. Columbus , 1829 Juillet; Neueste Staai*- *kitn , Bd. XIV, p. 317, et Xouv. Recueil de Martens , t. IX , p. T7. >
1829 jours après la ratification du présent traité, et les terminera dansJw six mois suivants.
Art. VIII. Les habitants des petits territoires qui, en vertu de l'article V, pourront être cédés réciproquement, jouiront des prérogatives, privilèges et exemptions dont jouissent ou pourront jouir les autres habitants du pays dans lequel ils fixeront définitivement leur résidence. Les habitants qui déclareraient, devant les autorites locales, leur résolution d'habiter soit au Pérou, soit dans la Colombie , auront le terme d'une année pour disposer à leur volonté de tous leurs biens meubles et immeubles, etc.
Art. IX. La navigation et le commerce des lacs et rivières qui coulent ou couleront le long des frontières de l'une ou de l'autre republique, seront entièrement libres pour les citoyens de toutes detu. sans aucune distinction; et sous aucun prétexte on ne leur causera d obstacles ni d'embarras d'aucune espèce , dans leurs marches, échanges et ventes réciproques de tous les articles de commerce libre et permise consistant dans les produits naturels ou manufacturés de chaque pays, en leur faisant payer seulement les droits, accises ou émoluments auxquels seraient sujets les natifs ou habitants de chaque pays.
Art. X. Une commission liquidera, dans la ville de Lima, la detie que la république du Pérou a contractée avec celle de Colombie, pour les secours prêtés pendant la dernière imerre, contre l'ennemi commun.
Art. XII. Tous les droits et actions des citoyens et habitants du Pérou et de la Colombie, contre les citoyens ou les gouvernements de 1 une ou de l'autre république, par suite de contrats, prêts, fournitures ou exactions en argent ou effets quelconque, faits jusqu'à ce jour, seront maintenus dans toute leur force; les deux étals sobligéant réciproquement à avoir égard aux réclamations fondées, et à y faire promptement droit.
Art. XIII. Comme il a été stipulé par l'article IV de la convention faite à Piura \ lelO Juillet de l'année courante, que l'on rendrait tous les navires, bateaux, apparaux et autres effets de guerre, ainsi qu'il est porté dans leurs inventaires, et que la république du Pérou conservait en dépôt, comme propriété de celle de Colombie , jusqu'au rétablissement de la paix entre les deux nations, on convient ici de nouveau que cette remise aura lieu dans le port de Guayaquil, en mettant les navires, bateaux, apparaux et effets a la disposition des autorités de ce département, etc.
' Trêve signée à Piura. (A7>u„. Recueil de Mahtens, t. IX, p. 82.;
àet.XIV. II sera accordé aux ministres et agents diplomatiques, 1829 ks mêmes distinctions, prérogatives et privilèges dont jouissent ou jouiront les ministres et agents diplomatiques d'une république dans l'autre lieu , entendu que quel que soit le privilège ou la prérogative accordée à ceux de Colombie dans le Pérou, il sera de droit accordé aux ministres du Pérou dans la Colombie.
Ait. XV. On rétablira le commerce maritime entre les deux républiques de la manière la plus franche et la plus libre possible, sur les principes qui seront fixés depuis dans un traité particulier de commerce et de navigation. En attendant , les citoyens d'une république seront traités sur le territoire de l'autre , ainsi que leurs navires, etc., comme les nationaux.
Art. XVI. Les consuls et agents consulaires que les parties contractantes jugeront nécessaire d'établir pour la protection du commerce, dans les ports et lieux ou l'on permettra la résidence des consuls et d'agents consulaires des autres nations, seront traités comme ceux de la nation la plus favorisée, aussitôt qu'ils auront obtenu leur exequatur. Lesdits consuls ou agents consulaires , leurs secrétaires et autres personnes attachées au service des consulats ,dans le cas où ces personnes ne seraient pas citoyens du pays ) seront exempts de tout service public , ainsi que de tout impôt et contribution, à l'exception de ceux qu'ils devraient payer pour leur commerce ou propriétés, comme les autres habitants du pays. Leurs ar- » hives et papiers seront inviolablement respectés, et aucune autorité m pourra s'en saisir, sous quelque prétexte que ce soit.
Ait. XVII. Afin d'éviter tout désordre dans l'armée et dans la •narine de l'un et l'autre pays, on convient ici que les transfuges d'un territoire à l'autre, soldats ou marins déserteurs, quand même ces derniers appartiendraient à des bâtiments marchands, seront livrés immédiatement par tout tribunal ou autorité sous la juridiction desl^ls seraient les déserteurs : bien entendu qu'avant la livraison, il y aura eu d'abord une réclamation du chef, ou du commandant, ou ^ capitaine de navire qui auront donné les signalements des individus, et les noms du corps ou bâtiments d'où ils auront déserté; et, l^os l'intervalle, ils pourront être déposés dans les prisons publiques, jusqu'à ce qu'ils soient livrés.
AiT.XVW. Les parties contractantes s'obligent à coopérer à la empiète abolition du trafic des esclaves africains , en maintenant les prohibitions actuelles dans toute leur force, etc.
SANDWICH OU HAVA1I
Proclamation du roi des îles de Sandwich ou Havaii, concernant le traitement que recevront les étrangers sur les teiritoim soumis à sa souveraineté; donnée le 7 Octobre 1849.
Voir jVoud. Recueil de Martens . t. II , p. ittO.
Convention définitive, entre la Prusse et la France, conclut à Sarrebruck, le 23 Octobre 4 829, pour régler les limites des deux états respectifs, conformément aux stipulations des traita de Paris, du 30 Mai 4 814, et du 20 Novembre 4815, H en suite de la déclaration signée à Paris, le M Juin 1827.
Après s'être respectivement et en due forme communique leurs pleins pouvoirs, après avoir reconnu que la déclaration signée el échangée le 14 Juin 1827, par laquelle leurs gouvernements resptftifs sont convenus de terminer le différend qui s'était élevé relativement au district de la Leyen, avait reçu son exécution en ce qui concerne l'exécution de l'article III de cette déclaration ; après avoir aussi reconnu que le procès-verbal dressé à Sarrebruck, le 20 Février 1821 , par leurs délégués, dans le but de fixer la position géométrique des endroits ayant banlieue, par rapport à la ligne qui, en exécution du traité du 20 Novembre 1815, doit être tirée de Perle llouvre, devait servir de base pour régler le tracé de la limite de cette ligne, les commissaires, adoptant les arrangements et projet* d'échanges arrêtés par les mômes délégués, et insérés à la suite duiin procès-verbal, sont convenus des articles suivants :
Art. I. La limite entre les deux états commencera au milieu (to cours d'eau delà Moselle, sur le Thalweg de cette rivière, au pom1 qui sert de contact entre le royaume de France, celui de Prusse le grand-duché de Luxembourg, sous la souveraineté du roi des Pays-Bas; point situé vis-à-vis de celui (sur la rive droite de l« même rivière ) sur la ligne formant la séparation des banlieues de? villages d'Apach (France) et de Perle (Prusse); elle suivra de là la lip*
qui désormais formera la démarcation entre les territoires de toutes 1829 les communes situées de part et d'autre , le long de la frontière , jusqu'au point où, entre Guidingen et Sarre -Bubingen, Tune et l'autre à la Prusse, elle atteint la rivière de la Sarre, dont le Thalweg ou fil d'eau servira de limite dans cette partie de son cours, jusqu'au confluent de cette rivière avec la Blies, sous Sarreguemines , pour remonter ensuite le Thalweg de cette dernière et arriver au point de séparation près d'Uriehsmuhl, entre le territoire de la commune prussienne île Blies-Ransbach , celui de la commune bavaroise de Blies-Mengen et Blies-Bolgen , avec celui de la commune française de Blies- Schweyen , et qui forme en même temps contact entre la France , la Prusse et la Bavière rhénane. Le tout ainsi que cela se trouve déterminé et marqué au plan général annexé à la présente convention, otque cela est indiqué en double liséré (bleu du côté de la Prusse et rouge du côté de la France), sur ce plan, lequel a été arrêté et signé par MM. les commissaires et leurs délégués, et les ingénieurs qui ont été chargés du lever.
Par suite de cette détermination des limites entre les deux royaumes, l'article III de la délaration du \ \ Juillet 4827 se trouvant exécuté, la France a reçu de la Prusse les villages et territoires en dépendant de Flatten, Gongelfangen , Merten et Bibling, en compensation des prétentions que la première puissance avait formées sur le district de la Leyen, d'après le sens littéral du 20 Novembre 1815, .»uigueJ/es elle renonce formellement, ainsi que le porte la déclaration du \ \ Juin ci-dessus citée. Pour établir d'une manière sûre et MaUe l'état de possession de chaque royaume, ainsi que le prescrit la détermination du tracé des limites entre les deux états, il a été wonnu et convenu que d'une part la Prusse remettrait à la France :
!• Le village et le territoire de Manderen;
2° Le hameau de Scheurwald, avec la partie de son territoire «tuée au sud du chemin qui sortant du bois de Saint-Martin, *au point qui sépare la commune de Manderen (France) de celle de Bastroff (Prusse), et passe près et au nord de la petite maison dite le Château, jusqu'au point où il joint le chemin de Luxembourg à Sarrelouis, qui forme ensuite la limite entre les deux états, jusqu'à la croix dite Kolles-Kreutz ;
3* Le hameau de Remelsdorf et son territoire;
I* La partie d'Ilm ou Lognon :
5n Le hameau de Heyning et son territoire:
B° La partie du territoire de Leyding : ces trois derniers endroits <*t lieux, en tant qu'ils se trouvent au sud-est du chemin qui conduit fie Guerstting à Schreckling:
1 829 7° Le village et le territoire de Schreckling:
8° Le village et le territoire de Willing.
Et que d'un autre part, la France ferait remise à la Prusse :
\ ° Des petites portions du territoire de Launsdorf , au nord chemin de Luxembourg et de Sarrelouis;
2° Du petit pays appelé Molwinger-Grvnd , de la commune d Waldwisc, situé au nord-est de cette commune, et placé au M des bois de Kirschhof et de Wieserwald ;
3° De la petite portion du territoire de Heining, située au nord est du chemin qui va de Guerstting à Schreckling ;
4° Du moulin de Gersweiler, avec ses dépendances , situé sur rive droite de la Blies , en conservant aux habitants du village Gei weiler la faculté d'y faire moudre leurs grains comme par le pas
La Prusse, en outre, continuera de posséder le hameau et le te toire de Diersdorf, ancienne dépendance de Schwerdorf , ainsi que Warentwald (forêt de Warent), et la ferme de Warenthoff, dans ces bois f de manière que la lisière du bois fera la frontiè Pour ne rien laisser d'incertain , il sera annexé à cette convenu définitive un état de tous les territoires qui toucheront de chacpd côté la nouvelle ligne entre les deux royaumes. Cet état sera signé par les commissaires , après qu'il aura été reconnu conforme a plan général de cette limite.
A cet effet, et aussitôt après l'approbation de la présente convention, MM. les délégués des commissaires feront, dans le plus W délai, établir des poteaux par les soins des ingénieurs attaches à la commission sur tous les points principaux et les plus remarquables, afin que la nouvelle limite puisse être connue sur tous les points elle reçoit des modifications ; ils procéderont ensuite, étant assistés des agents de l'autorité civile des deux gouvernements, aui remises et prises de possession des territoires et portions de territoire échus ou échéant en partage à chaque état, ainsi que cela a été stipule ei indiqué ci-dessus.
Ces remises et prises de possession seront constatées par de* procès-verbaux faits en autant d'expéditions qu'il y aura de parti* intéressées à les connaître, et dont une de ces expéditions sera jointe à la présente convention, pour y rester annexée, afin de montrer qu^ cet égard elle a reçu son exécution. MM. les délégués des commissaires, après cette opération, procéderont aussi à l'abornement de b frontière et à la rédaction des procès- verbaux de délimitation , que cela sera expliqué article XVII.
Art. 11. Il est entendu que les deux états doivent entrer en obsession des territoires cédés de part et d'autre, ainsi que cela ae*
FRANCE ET IWSSE.
^édfié à l'article Ier, sans pouvoir prétendre jusqu'au 1er Janvier 1829 1830 exclusivement, à aucune indemnité pécuniaire à raison de leur occupation antérieure, tant pour ce qui concerne la perception des impôts que pour Jes revenus des propriétés royales et domaniales.
Il est entendu aussi que chaque état jouira sur les territoires ou portions de territoire cédés de part et d'autre , de tous les droits de souveraineté et de propriétés royales et domaniales , sans préjudice pourtant des droits que chaque commune des deux royaumes peut taire valoir, lesquels droits seront constatés lors de Pabornement de la frontière et de la rédaction des procès -verbaux de délimitation, linsique cela sera expliqué ci-après, article XI, sauf la faculté «les intéressés de recourir aux tribunaux ordinaires de chaque pays pour provoquer la décision des contestations qui pourraient survenir «ntre eux.
Ait. 111. Sur toutes les portions de frontière où le territoire des fax royaumes sera séparé par des rivières et ruisseaux , et notamment sur la Sarre et la Blies, le Thalweg ou milieu des eaux desdites rivières et ruisseaux formera la limite entre les deux états; l'on ne pourra faire aucune construction ou bâtisse quelconque qui puisse «o déranger le cours actuel, à moins que les constructions n'aient un tal d'utilité commun aux deux états, et ne soient consenties par eux <1 un commun accord. A l'égard des constructions riveraines et des ponts et passages , on s'en tiendra aux observances actuelles, aussi toei^ue pour la libre navigation de la Sarre, en tant qu'elle pourra être praticable dans son cours depuis Sarreguemines jusqu'à Guidingen.
Ait. IV. 11 est entendu que sur toutes les parties de frontières où te chemins servent à indiquer la limite, ces chemins ou toutes celles
leurs parties qui suivront cette frontière , seront mitoyens , c'està-dire communs aux deux états , sans que , pour cela , il soit attenté «rien aux droits de propriété des particuliers à qui ces chemins Paient appartenir.
Aucun des deux états ne pourra exercer sur ces chemins ou por- ,,0fe de chemins d'acte de souveraineté, si ce n'est ceux nécessaires P°ur prévenir ou arrêter les délits ou crimes qui nuiraient à la iibcrtéct à la sûreté du passage.
& tonique propriété foncière, ces chemins ou portions de cheminsseront soumis, pour ce qui concerne les impôts, à l'état sur le- 1U<'I réside le propriétaire.
Aw. V. A l'avenir et dans l'intérêt des deux états, aucun édifice, Mument ou habitation quelconque ne pourra être élevé le long de «frontière, qu'autant que ces constructions seront établies à dix "tores ou trente pieds de Prusse , de la ligne qui forme la limite.
1829 Toutefois, lorsqu'un chemin ou ruisseau formera la limite, distance sera réduite à cinq mètres ou quinze pieds de Prusse, à tir du bord le plus voisin.
Art. VI. Si par l'effet des cessions réciproques contenues dans présente convention de limites, quelques propriétés se trouv morcelées , les propriétaires ou fermiers de celles-ci jouiront de faculté d'y transporter les engrais et amendements nécessaires , d'en importer librement, en exemption de tous droits et sans qu'il soit mis obstacle, les récoltes de quelque nature qu'elles soient, p venant de ces propriétés morcelées. Cependant les propriété seront tenus de déclarer, une fois pour toutes, s'ils veulent jouir la faculté qui leur est accordée par le présent article, d'i leur récolte, laquelle ils ne pourront introduire, en tout étal de chose, que brute et telle que le terrain sur lequel elle aura cru l'aura produite.
Il sera donné avis de cette disposition aux communes limitrophes lors de l'abornement de la frontière et de la rédaction des procèsverbaux de délimitation, et il leur sera accordé un délai de trois mois pour faire et recevoir les déclarations à dater du jour où lesuiis procès-verbaux de délimitation seront portés à la connaissance & chaque commune délimitée.
Art. VII. Pareille faculté sera accordée pour retirer le produit brut des récoltes aux propriétaires des deux états qui se trou>«" raient possesseurs des territoires dans l'autre, si celles-ci se trouvé placées à la distance qui ne dépassera pas cinq kilomètres ou doute cents perches de Prusse, de la ligne formant la limite entre les deui royaumes.
Ils auront toutefois à se conformer aux lois et règlements oes douanes de chaque pays, pour ce qui concerne le transit des récolte et denrées, et ils seront tenus, une fois pour toutes, à une déclaration pareille à celle dont il a été fait mention dans l'article précédent dans le délai qui y est indiqué.
Art. VIII. Les biens, les droits réels, les rentes et lapitausjJF peuvent appartenir aux communes et établissements publics de des deux états dans le territoire de l'autre , sont maintenus et ^ servés. Us sont regardés comme propriété privée, dont ministration est réservée auxdits établissements ou corn en se conformant aux lois communales de leurs gouverne respectifs. ^
Art. IX. Lorsque des endroits réunis jusqu'à ce îourts!)? ^
ministration d'une môme mairie, seront divisés, ils auront lo r
• h 4" Jaosl
de solder les frais de l'administration communale jusqu au
igmzea Dy
I830; soit que la prise de possession ait eu lieu par suite d'arrangé- 1829 ment s antérieurs, soit qu'elle se fasse en vertu de la présente convention. Lorsque le décompte sera établi, l'excédant de la caisse, les biens communaux et les dettes seront répartis proportionnellement. Pour établir cette proportion, on prendra pour base le montant de la
Art. X. Quant aux pillages, hameaux , fermes et portions de territoires limitrophes, dont l'état de possession changera afin d'accomplir les stipulations de la présente convention , conformément à l'article IX du traité de 20 Novembre 1845, il est expressément déclaré que la possession sous laquelle ils se sont trouvés jusqu'ici , est réputée légale, et que par conséquent tout acte administratif et judiciaire, émané des autorités compétentes sera respecté.
Les transactions, contrats de bail et de vente, concessions et aliénations quelconques sur des objets tant domaniaux que communaux, seront maintenus dans leur validité, et cela sans qu'il puisse y être question de liquidation ou équivalent entre les deux gouvernements.
Art. XL L'intention des gouvernements des deux états étant que les communes limitrophes puissent jouir, sans aucun trouble ni empêchement, de tous les droits dont elles sont légalement en possession . soit qu'ils soient fondés sur des titres , ou qu'à défaut de titres, il v ait possession immémoriale et non -interrompue jusqu'à présent; ces droits seront constatés par les délégués des commissaires , et si leur validité, d'accord avec les parties intéressées, est reconnue par l'examen contradictoire qui en sera fait par lesdits délégués en leur présence, ils seront spécifiés dans les procès-verbaux de délimitation, « conservant toutefois aux intéressés la môme faculté de recourir, s'A y a lieu, aux tribunaux dont il a été parlé dans l'article IL La mention qui en sera faite dans ces procès -verbaux de délimitation produira le même effet que si l'insertion en avait été textuellement laite dans la présente convention.
Ait. XII. Jusqu'à l'expiration des baux existants pour la pêche de la Sarre et de la Blies, le revenu sera partagé entre les deux gouvernements. A partir de l'expiration de ces baux , la pèche dans la Sarre, depuis Guidingen jusqu'à moitié chemin de Sarre- £uemines, appartiendra à la Prusse, et l'autre moitié à la France.
Depuis le triple confin jusqu'à moitié chemin du confluent dans la Sarre, la pèche dans la Blies appartiendra à la Prusse, et l'autre moitié appartiendra à la France, auxquels points de séparation il sera planté des bornes d'une forme particulière qui indiqueront les limites de la pèche.
ution foncière.
1 829 Quant aux revenus des passages sur ces deux rivières, ils seront réglés par MM. les délégués, après avoir pris connaissance du pro duit annuel de ces passages.
Art. XIII. Les délégués sont autorisés à accorder, pour l'utilité des communes limitrophes, les concessions du passage qu'ils juL'e ront nécessaires, tant pour ce qui regarde les exploitations rurale* que pour ce qui a rapport à l'extraction et au transport hors d<> forets des bois coupés et abattus , ou même pour faciliter les corn munications d'une commune à l'autre, lorsque ces communications seront reconnues utiles et qu'elles se trouveront compensées par dt-s avantages réciproques. Pour tous ces cas, il sera stipulé, dans les procès-verbaux de délimitation, que l'habitant prussien ou français, usant des passages accordés, ne pourra pas dévier de son chemin ni s'y arrêter pour pouvoir charger et décharger, sous peine d'encourir confiscation de marchandises et de se voir infliger les punitions et amendes voulues par les règlements des douanes et les lois du royaume qu'il traverse, à moins qu'il n'ait fait à son entrée une declaration des objets transportés, et pour lors il demeurera soumis aux lois et ordonnances des douanes en tout ce qui concerne l'entrée et la sortie des marchandises dans le royaume qu'il traverse. Dans !<• cas desimpie passage, aucune déclaration ne pourra être exigée, il il ne sera fait aucune opposition pour user de la faculté aceord.v pour passer. Il est bien entendu que la liberté de passage dont il M ici question, ne s'étendra en aucune manière aux militaires armés ni aux équipages de guerre d'aucune espèce.
Art. XIV. La remise de tous actes, titres et documents relaie aux territoires cédés de part et d'autre , s'effectuera au moment de la rédaction des procès-verbaux de délimitation par les soins de MM. les délégués des commissaires qui feront à cette époque le parlaidés papiers , titres et autres documents que chacune des communes intéressées devra posséder.
Art. XV. Il est accordé un délai de trois ans, à dater du jour ou il sera donné connaissance à chaque commune du procès-verbal <«' la délimitation, à tous les habitants des pays cédés de part et d'autre, pour, s'ils le jugent convenable, pendant cet intervalle de temps, disposer de leurs propriétés comme ils l'entendront , et se retirer dm> tel pays qu'il leur plaira de choisir.
Art. XVI. Aussitôt après l'échange des ratifications de la présent'' convention , et après que les remises et prises de possession des territoires cédés de part et d'autre auront été effectuées, les militaires qui pourraient se trouver faire partie des familles dont les habitation* ont été cédées, seront réciproquement rendus.
Ait. XVII. Aussitôt après qu'il aura été procédé, par les soins 1829 es délégués des commissaires, ainsi que cela a été dit à l'article I, eu actes de remises et prises de possession des territoires cédés de irt et d'autre , les mêmes délégués s'occuperont, sans délai, de la faction des procès- verbaux de délimitation, commune par com-. une, après avoir préalablement fait procéder à l'aborncment de la onlière sur toute son étendue.
Les .procès- verbaux de délimitation seront accompagnés de plans guratifsde la frontière, qui seront signés par lesdits délégués et^ar s ingénieurs et géomètres qui assisteront à l'opération, ainsi que ir les maires et bourgmestres des communes intéressées. Ils dateront, ainsi que le porte l'article XI, tous les droits dont les imraunes et leurs habitants sont en possession, et qu'ils ont à Krcer sur les communes limitrophes , quelle -que soit la nature de
Pour. cette opération MM. les délégués "suivront exactement les fractions qui leur seront données à cet effet par* MM. les com-
«ssaires.
La réunion de tous ces procès-verbaux de délimitation dont il era remis, par les soins desdits délégués, une expédition à chacun «maires et bourgmestres des communes que cela concerne, et scande expédition déposée aux archives de la régence royale de rêves (pour la Prusse) et aux archives du département de la Moelle (pour la France), formera suite à la présente convention, et mirera quelle a eu son entière exécution; et, à cet effet, deux ^«expéditions originales desdits procès-verbaux de délimitation, ïm W des plans de limites qui les accompagnent, seront jointes à * présente convention, pour qu'une d'elles soit échangée au moment commissaires vérifieront et approuveront les travaux de leurs **8uésT et dans le but de faire posséder aux archives de chaque Reniement, outre le mode de rédaction qu'il a du suivre, le mode k faction suivi par l'autre.
tadits procès- verbaux , vérifiés et approuvés par MM. les com- ^ires, auront même force et valeur que si leur contenu était texélément inséré dans la présente convention.
XVIII. Lors de la rédaction des procès-verbaux de la déli- ,,,tat,0n. si les délégués reconnaissaient utile de changer quelque wtJonde terrain, soit afin de redresser la ligne de limite, soit pour les communications de village à village, ils sont autorisés a ^ser ces échanges à leurs commissaires respectifs, toujours avec ^procité d'avantage et égalité de superficie et de valeur, aillant De Possible.
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1 829 Art. XIX. La présente convention sera ratifiée, etc.
(Suivent l'état et noms de villages , hameaux, etc., dont les territoire toucheront la nouvelle ligne fixée par la convention qui précède.)
Voir Moniteur universel, 1829, n° 310; Bulletin des lois du royaume de France, série l\, t. I, p. 496; <*o$êtzsammlung fur die -pr eus s. Stqaien, 1830, 6. el Nom.' fatvi, ' de Martens, t. 'VIII, p. 162. "
AUTRICHE ET BAVIERE
Publication, relative à la convention conclue le 18 Mars 18ft entre l'Autriche et la Bavière , concernant lés rapports (fa salines respectives, du 23 Octobre 1829.
•Voir IntelligenzblaU fur den Isatkreis, 1829 , 4. November; \eueste StaottakUn, Bd Xflj . • p. 125, et Nouv. Recueil de Martens , t.; IX, p. 124. . ;
Firman du Grand- Seigneur , concernant le commerce russe tt l' traitement des sujets russes dans l'empire de la Turquie; date du 9 Décembre, 1 829. ( Constantinople , le 25 DjouM*' ul-akhir 1245.)
La paix enfin heureusement conclue entre la sublime Porto d'éternelle mémoire, et la cour de Russie, contient un article qui à\ « Les sujets russes jouiront, etc. » , jusqu'aux mots : «ainsi qu il
été réglé ci-dessUS. » (Art. VU du traité signé le 14 Septembre 1829, à Aodrtno^
En conséquence de l'amitié existante entre les deux cours, F* complissement exact de cet article , et des autres , est de pismirr nécessité; et, comme c'est ma volonté impériale d'augmenter, cim^ ter , et affermir cette amitié , j'ordonne à vous , mes gouverne^ naïbs et autres officiers, d'inscrire cet article, relatif au commero sur les registres du Mekimé (endroit de la résidence du tribuwû , < je vous enjoints de prendre garde à ce que rien de contraire à w contenu arrive désormais, puisque ma sublime Porte «est amie i voisine du gouvernement russe, et que l'accomplissement destniU qui doivent affermir cette amitié est mon but et mon désir.
Vous agirez donc en conséquence, et vous prêterez secour?
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«de à tous les sujets russes, selon la convention, et vous vous gar- \ km de toute contravention.
AUTRICHE ET GRANDE-BRETAGNE
mention de commerce et de navigation, entre la Grande-Bretagne et l'Autriche, signée à Londres, le 21 Décembre 1829.
*Sow. Recueil de Martens, t. VUI, p. 401 , texte anglais et .français.
D nous paraît tout à. fait superflu d'insérer cette convention, qui est Wée en vigueur jusqu'au 18 Mars 4836: un nouveau traité de comirrce et de navigation a été conclu entre Y Autriche et la Grande-Brcçne le 3 Juillet 1838,. pour dix ans; il remplace (art. XIII) la convention i2l Décembre 1829, dont il renferme toutes les stipulations, auxquelles i hautes parties contractantes ont ajouté' des stipulations nouvelles, plus .
PRUSSE ET SAXE-WEIMAR
Wwation, entre la Prusse et le grand-duché de Saxe-Weimar, pour le renouvellement de la convention d'étapes ; signée à Mm, le 12 Janvier 1830.
* fattoammlung fur die prrues. Staaéen, 1832, n« 4, p. 30, et Nqiw. Recueil de KtfTEis.t. IX, p. 150.
Cette convention , conclue entre les deux gouvernements, pour rem- *w celle qui avait été signée le 31 Décembre 1846, n'a pas été ratifiée ■Maternent par le grand-duché de Weimar; elle n'a été publiée à Berlin *fc 10 Janvier 4832; sa durée a été fixée jusqu'au 1" .Octobre 4837.
MODÈNE ET SARDAIGNE
Convention, entre S. M. le roi de Sar daigne et S. A. R. le duc h Modene, par laquelle sont confirmés les traités conclus enlrr S. M. et S. A. R. la duchesse de Massa et Carrara , et fit applique les dispositions du traité du 18 Janvier 1817, conclu entre S. M. et S. A. R. le duc de Modène , aux sujeU if la principauté de Massa et Carrara; signée à Modène ,k 27 Février 1830.
Voir Traith publia de la royale Sfaieon de Savoy/ , par lé comte db u MAWum Turin, 1836. t. IV, p. «M, el Nom. Recueil de Mautens, t XIV, p. 1
BADE, HESSE-DARMSTADT, WURTEMBERG, ETC
Convention, entre les grands-duchés de Bade et de Hesse-Dw* stadt, le duché de Nassau, la ville libre de Francfort et li royaume de Wurtemberg, pour régler, d'une manière tim/orm', les relations du culte catholique romain dans la province ecAsiastique du haut Rhin , conformément aux bulles papale aProvida solersque,» cfu 16 Août 1821, et «Ad donuw gregis custodiam,» du 11 Avril 1827; publiée dans la feu ill officielle (Amlsblatt) de la ville libre de Francfort, le 5 M
Voir Naeeauùche* RegierungeblaU , Février 1830, n" 3, et Nouv. Recueil d« MiRtPi t. X , p. 34.
Le 2 Mars 1830, le sénat de la ville libre de Francfort rendit ud d<?n pour l'exécution desdites bulles papales.
Voir Gêtetz- und Statuien-Sammiung der frei$n Stadl Frankfurt, Bd. IV, Kwnl' *1 p. 181, et iVomi». Recueil de Martens, t. X, p. 40.
PRUSSE ET RUSSIE. i83o
(mention de cartel, entre la Prusse et la Russie et la Pologne,
signée le 4 7/29 Mars 1830.
kir irft'Ciommlum; fur die prettsx. Staaten . 1830. n° 12, p. 8o . t*t .\»uv. Recueil de ^ Ma*te>s . I. Mil, p.
Cvtte convention, en vingt-cinq articles, avait été conclue (art. XXIV) four douze années: le 20 Mai 4844, une convention nouvelle l'a remfccw. Celle-ci reproduit les articles I, XV, XX, XXII , XXIV cl XXV de Tancienne, et apporte quelques modifications aux autres articles.
HANOVRE ET PRUSSE
ftatë, entre la Prusse et le Hanovre, concernant les liquidations d les compensations réciproques, signé à Berlin, le 23 Mars MO.
Uï! Gtmzmtmlung fur da* Kùnigreich t f annoter , Abthl 1 , n° 8, p. 59, ot Souv. ï* Xartens , t. VIII, p. 256 .i :»V.
DANEMARCK
ET
ition, entre S. M. le roi de Danemarck et les États-Unis t Amérique, au sujet de la saisie de mvires, signée à Copen- **e./e 28 Mars 1830.
fw.W bava de Martexs, t. VIII, p. 360, texte français el anglais.
Ait
Extrait.
ht. L S. M. le roi de Danemarck renonce aux indemnités qui Paient être réclamées du gouvernement des États-Unis d'Ain» n'jue pour des sujets danois, à cause des saisies , détentions, con-
DANEMARCK ET PORTE OTTOMANE
\ 830 damnations ou confiscations de leurs navires, cargaisons ou proprii tés quelconques sous l'autorité dudit gouvernement, et S. I s'engage en outre à payer audit gouvernement la somme de & cent cinquante mille piastres, en faveur des citoyens des Elats-Cn qui ont élevé des réclamations au sujet de la saisie , détention, coi damnation, ou confiscation de leurs navires , cargaisons ou propro tés quelconques, par les vaisseaux de guerre et armateurs ou par li tribunaux du Danemarck, ou dans les états soumis au sceptre daooj
Art. II. L'acquittement de la somme de six cent cinquante mi piastres se fera de la manière et aux termes suivants :
Le 31 Mars 1831 , deux cent seize mille six cent soixante-six deux tiers de piastres.
Le 30 Septembre 1831 , deux cent seize mille six cent soixante six et deux tiers de piastres.
Le 30 Septembre 1 832 , deux cent seize raille six cent soixante six et deux tiers de piastres, etc.
Art. III. Nommination de commissaires pour déterminer la validU des réclamations
Ladite commission adjugera et fera distribuer, entre les diffénaM parties dont elle admettra les réclamations , les sommes mentionné dans l'article 1 et XI, dans la proportion et au prorata de leurs recla mations respectives qui auront été ainsi admises.
Art. IV. Moyennant les rénonciations et payements mentionna dans l'article I et XI , de la part de S. M. le roi de Danemarck, 1' gouvernement des États-Unis déclare qu'il se regarde comme» tièrement satisfait, nonTseulement pour ce qui le concerne, mai aussi pour ce qui concerne les citoyens desdits états , à rtàsoa du réclamations mises en avant jusqu'ici, ou qui pourraient être élevée à l'avenir, ayant pour objet la saisie, détention, condamnation oi confiscation de leurs navires, cargaisons ou propriétés quelconque! qui , dans la dernière guerre maritime du Danemarck , ont eu hei sous le pavillon de Danemarck, ou dans les états soumis au sceplr danois; et lesdites réclamations seront par conséquent rejjarow comme définitivement et irrévocablement terminées.
Art. V. L'intention des deux hautes parties contractantes élan uniquement de déterminer définitivement et irrévocablement tout'' les réclamations qui jusqu'ici ont eu lieu, elles déclarent expre^ ment que la présente convention n'est applicable qu'aux cas signés, et quo, n'ayant d'autre but, elle ne saura jamais, de part d'autre, dans l'avenir être invoquée comme un précédent on romn règle pour le futur.
ed by Google1
HANOVRE ET BERNE, ETC
HANOVRE ET BERNE (SUISSE). mo
Oklaration, concernant l 'abolition du droit de dètraction ou de traite foraine, entre le Hanovre et le canton de Berne, publiée à Hanovre, le 29 Mars 1830.
Ttir 'ttstlzsammlung fur das Kànigreich Hannover, 1830, Abthl. 1 , n° 2, p. 7, et Nouv. Rtcueil de Mabtens , t. Vin , p. 358.
PORTE OTTOMANE
Traité de conimerce et de navigation , entre les États-Unis de f Amérique septentrionale et la Porte ottomane, signé à Constantwopfe, le 7 Mai 1 830 \
Aw. L Les négociants de la sublime Porte, musulmans ou rayas, «Bant et venant dans les pays, provinces et ports des Etats-Unis
4 Avant ce traité , il n'existait aucune convention diplomatique entre les Etatsr«» et la Porte ottomane. — Le texte anglais de ce traité se trouve dans le Nouv.
b Marteks, t. ÏX, p. T7 La correspondance diplomatique à laquelle a donné ko h négociation du traité, est placée dans le même tome, p. 81 à 191.
♦ 1 830 d'Amérique, ou allant d'un port à un autre, ou des ports des États Unis dans les" ports d'autres pays, payeront les mêmes droits e autres impôts que payent les sujets des nations les plus favorisées et ne pourront être vexés par des exactions *; et quand ils voyageron par terre ou par mer , ils jouiront de tous les privilèges et de toute les distinctions dont jouissent les sujets des autres puissances, et qu serviront de règle, et seront observés à l'égard des marchands e sujets de la sublime Porte. De même, les marchands américains qu viendront dans les pays bien défendus, et dans les ports de I; sublime Porte , payeront les mêmes droits et autres impôts qw payent les marchands des puissances amies les plus favorisées, h ils ne pourront nullement être vexés ou molestés. Les deux partie: accorderont des passeports aux voyageurs.
Art. II. La sublime Porte pourra établir des ( Shabenders) consuis dans les Etats de l'Amérique, et les Etats-Unis pourront nom mer leurs citoyens consuls ou vice-consuls dans les places de commerce des domaines de la sublime Porte où il sera jugé nécessaire de surveiller les intérêts du commerce. Ces consuls ou vice-consuls seront munis de barats ou firmcms (brevets); ils jouiront d'une distinction convenable, et auront l'assistance et la protection nécessaires.
Art. III. Les marchands américains établis dans les états bien
fortifiés de la sublime Porte auront, pour les affaires de commerce, la liberté de se servir de simsar (courtiers) de toute nation ou religion, comme les marchands des autres puissances amies; et ils ne seront point troublés dans leurs affaires , et seront traités en général suivant les coutumes établies. Les bâtiments américains, en arrivant dans les ports ou en sortant des ports de l'empire ottoman . ne seront pas soumis à une visite plus sévère des officiers de la douane ou de la chancellerie du port que ne le sont les vaisseaux de la nation la plus favorisée.
Art. IV. Si des procès ou des différends s'élèvent entre les sujets de la sublime Porte et les citoyens des États-Unis-, les parties m * seront point entendues, et nul jugement ne sera prononcé que le drogman américain ne soit présent. Les causes où il s'agira d'ur*' somme de plus de cinq cents piastres, seront soumises à la sublim- Porte pour être jugées suivant les lois de l'équité et de la justice. L-? citoyens des États-Unis d'Amérique, vaquant paisiblement aux affaires de leur commerce et qui ne sont ni accusés, ni convaincus die quelque crime ou délit, ne seront point molestés; et si même avaient commis quelque délit, ils ne seront ni arrêtés, ni mis eu prison par les autorités locales : mais ils seront jugés par leur ministre
ou consul, et punis suivant leur délit et suivant la coutume établie à 1 830 l'égard des Francs.
Ait. V. Les vaisseaux américains qui font le commerce dans les possessions de la sublime Porte , pourront naviguer en parfaite sécurité sous leur propre pavillon; mais ils ne prendront celui d'aucune autre puissance, et n'accorderont leur pavillon à aucun vaisseau, soit des autres nations et puissances, soit des rayas. Le ministre , les consuls et vice-consuls . ne protégeront ni secrètement, ni publiquement les rayas de la sublime Porte , et ne souffriront jamais qu'on s'écarte des principes posés dans ce traité, et approuvés par les deux parties contractantes.
Art. VI. Les vaisseaux de guerre des deux parties contractantes . observeront les uns envers les autres les démonstrations de bonne intelligence et d'amitié usitées en marine; ils traiteront avec la môme courtoisie les vaisseaux marchands.
Ait. VIL Les vaisseaux marchands des États-Unis auront, aussi bien que ceux des nations les plus favorisées, la liberté de passer par le canal de la résidence impériale et de naviguer sur. la mer Noire, chargés ou sur lest; et ils pourront être chargés de tous produits, tissus, effets de l'empire ottoman, à l'exception de ceux qui y sont prohibés, aussi bien que dans leur propre pays.
Ait. VIII. Les vaisseaux marchands des deux parties contractantes ne pourront être pris par force pour servir à l'embarquement de troupes, de munitions et d'autres objets de guerre , quand les capitaines ou les propriétaires de ces vaisseaux refuseront de les prendre à bord.
Ait. IX. Si quelque vaisseau marchand de l'une des parties contactantes fait naufrage, les personnes de l'équipage qui auront pu se sauver , obtiendront tous les secours et protection; et les effets et marchandises qui auront pu être sauvés seront déposés chez le con- >ul de la place la plus voisine du point où le naufrage a eu lieu, afin quïl les restitue à leur propriétaire.
Conclusion.
Les articles ci-dessus approuvés et arrêtés entre le riastel ( chanee/ier d'état), et le commissaire susmentionné des États-Unis, seront, des que les deux autres commissaires les auront signés , échangés dans dix mois, à partir de la date du présent temespuk, document de traité; l'échange des ratifications des deux puissances sera faite, et les articles de ce traité auront toute force et vigueur et seront strictement observés par les deux puissances contractantes.
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4830 Donné le quinzième jour de la lune zilcaade dans Tannée de l'Hégire .124$, répondant au septième jour de May 1830 de l'ère chrétienne.
Mohamed Hamid.
AUTRICHE ET DANEMARCK
Déclaration, concernant l'abolition du droit.de détraction, entre k Danemarck et l Autriche , publiée à Copenhague , le 2 Juin
(Kopenhagen, gedruckl bel dom Direclor Jens Hostrup SchuJz, koniglichern uod
UniversiUts-Buchdrueker , et Nouv. Recueil de Martens , t. VIII , p. 360. )
ALGERIE
Voir a Tannée 1837. — Prise de possession do l'Algérie par la France en Juillet IKK guerre avec l'émir Abd-Ël-Kader depuis Tannée 1833, etc.
BADE ET HESSE-DARMSTADT
Convention, entre le grand-duché de Bade et celui de Hesse, concernant les délits forestiers dam les forêts limitrophes , publie? à Carlsruhe, le 10 Juillet, et à Darmstadt, le 9 Août 1830.
Voir Grossherzoglich badùches Staats- und Regierung»blatt , 1830, ffi. August; Grosthrzoglich hetëùches Regierungtblatt, 1830, 8. September, et Moue. Recueil dé t. VIII, p. 387, et t. IX, p. 163.
GRANDE-BRETAGNE ET RIO DE LA PLATA , ETC
GRANDE-BRETAGNE ET RIO DE LA PLATA. <83o
Convention, entre la Grande-Bretagne et Buenos- Ayres , pour régler diverses réclamations formées par des sujets de la Grande-Bretagne contre le gouvernement de Buenos- Ayres; signée à Buenos- Ayres, le 19 Juillet 1830.
îtir Britith and foreign State Papert , Lond. 1833, p. 685, et Aoup. liecueil de Marte ns, I X, p. 42 , où se trouvent le texte anglais et le texte portugais.
Cette convention concerne uniquement les réclamations formées par *ie$ sujets anglais à l'occasion de déprédations et violences commises par des corsaires de Bucnos-Ayres pendant le cours de la dernière guerre : le montant de ces réclamations s'élevait à 24,000 livres sterling.
LfwlnraUon , entre la Saxe royale et la Bavière, concernant la protection à accorder réciproquement aux auteurs et atuo libraires contre la contrefaçon, publiée les 16 et 23 Juillet
Wr G«>Hx*ammlong fur das Kônigrnch Sachsen, n° 20, p. 11*7, et Nouv. Recueil de M iitejis, t. VIII, p. m
OLDENBOURG ET PRUSSE
fratë de navigation, entre la Prusse et le grand-duché d'Oldenbourg, signé à Berlin, le 26 Juillet 1830.
Ftlr GfttHammlung fur die preuit. Staalen , 1830, n° 13, p 114, Pr. Bl. p. 485. Extra-Heilaye zu Nr. 78 (1er Oldenburgùrhen Anzeigm vom 39. September 1830, et A'oMr. Htcueil de Martenb , t. Vlll , p 38H.
L'art. VI fixait la durée du traité jusqu'au 31 Décembre 1840.
FRANCE , ETC
is:jo
FRANCE
Les événements mémorables dont Paris a été le théâtre pendant le> journées des 27, 28 et 29 Juillet, décidèrent la chute de la dynastie royale à laquelle la restauration de 48U avait rendu le trône de France. Au gouvernement provisoire qui fut établi en l'absence de tous les pouvoirs constitués , succéda bientôt un ordre de choses plus régulier : le duc d'Orléans, chef de la branche cadette de la maison de Bourbon, accepta la lieutenance-générale du royaume, et, par ordonnance du <"* Août, décréta que la nation française reprendrait la cocarde tricolore, ce que confirma l'art. LXXVI de la Charte, qui fut délibérée et adoptée le 7 du même mois. Le 2 du mois d'Août, le roi Charles X, par une lettre datée de Rambouillet, adressée au duc d'Orléans, fit connaître la résolution qu'il avait prise d'abdiquer la couronne, et celle du dauphin, son fils, de renoncer également à ses droits au trône. La famille royale partit immédiatement pour la Grande-Bretagne. Les chambres déclarèrent le trône vacant, le 7 Août, et l'offrirent à S. A. R. Louis-Philippe, duc d'Orléans, avec le titre de rot des Français. Le 9 , ce prince , en présence des chambres réunies, accepta solennellement, et jura d'observer la charte constitutionnelle avec les modifications exprimées dans la déclaration dressée, le 7, par les chambres. — On pourra consulter les actes officiel* divers qui ont consacré la révolution de Juillet, dans le Bulletin des lots de France, 4830, — les Annales maritimes et coloniales, Paris, 4830. \" partie, t. II, — le Nouv. Recueil de Martens, t. XI, etc.
Depuis 4830, la mort a frappé plusieurs des princes qui ont joué un rôle dans ce grand et mémorable drame : le roi Charles X , le dauphin, et le digne et noble héritier dû trône occupé par le roi Louis-Philippe l dont il eût continué, avec éclat, le règne grand et habile (1844).
Traité de navigation et de commerce, entre la France et la régence de Tunis, signe au Bardo, le 8 Août 1830 (il du mois dr Sa fer de l année 1246 de l Hégire); suivi d'un article secret additionnel, signé le même jour.
Art. I. Le bey de Tunis renonce entièrement et à jamais, pour lui et pour ses successeurs, au droit de faire, ou d'autoriser la cour»' en temps de guerre , contre les bâtiments des puissances qui juge-
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ront convenable de renoncer à l'exercice du môme droit envers les 1830 bâtiments du commerce tunisien.
Quand la régence sera en guerre avec une puissance qui lui aura fait connaître que telle est son intention, les bâtiments de commerce des deux nations pourront naviguer librement sans être inquiétés par les bâtiments de guerre ennemis, à moins qu'ils ne veuillent pénétrer dans un port bloque .ou qu'ils ne portent des soldats ou des ol»j. (s de contrebande de guerre : dans ces deux cas ils seraient sains, mais leur confiscation ne pourrait être prononcée que par un jugement légal. Tout bâtiment tunisien qui, hors ces cas exceptionarréterait un bâtiment de commerce, devant jétre censé, par ce fait seul, se soustraire aux ordres et à l'autorité du bey, pourra être traite comme pirate par toute autre puissance quelconque, sans que la bonne intelligence en soit troublée entre cette puissance et la ré- . .encetle Tunis.
Art. II. Le bey abolit à jamais dans ses états l'esclavage des
□retiens. Tous les esclaves chrétiens qui peuvent y exister seront mis en liberté , et le bey se chargera d'en indemniser les propriétaires. Si, à l'avenir, le bey avait la guerre avec un autre état, les soldats, négociants, passagers, ou tout sujet quelconque de cet état, qui tomberaient en son pouvoir, seront traités comme prisonniers de
guerre et d'après les usages des nations européennes.
Art. UI. Tout bâtiment étranger qui viendrait à échouer sur les côtes de la régence recevra, autant que possible, l'assistance, les secours et les vivres dont il pourra avoir besoin. Le bey prendra les mesures les plus promptes et les plus sévères pour assurer le salut des passagers et des équipages de ce bâtiment et le respect des propriétés qu'il portera. Si des meurtres prouvés étaient commis sur les passagers ou
pipages, ceux qui s'en seraient rendus coupables seraient poursuivis et punis comme assassins par la justice du pays, et le bey payerait en outre au consul de la nation à laquelle la personne qui en aurait été m. time aurait appartenu, une somme égale à la valeur de la cargaison du navire. S'il y avait plusieurs assassinats prouvés, commis, le bey payerait une somme égale à deux fois la valeur de la cargttson. et dans le cas où ces meutres auraient été commis sur des individus de différentes nations, le bey repartirait entre les consuls «le chaque nation, el en proportion des personnes assassinées, la MNBBfl qu'il aurait à payer , de manière à ce que cette somme pût kre directement transmise aux familles de ceux qui auraient péri.
les propriétés et les marchandises portées sur les bâtiments naufragés venaient à être piliers, après le fait constaté, le bey en restituerait le prix au consul de la nation à laquelle le bâtiment ap-
1830 partiendrait, indépendamment de ce qu'il devrait payer pour les meutres qui auraient été commis sur les équipages ou passagers dudit bâtiment.
Art. IV. Les puissances étrangères pourront désormais établir des consuls et agents commerciaux sur tous les points de la régence où elles le désireront, sans avoir à /aire, pour cet objet, aucun présent aux autorités locales ; et généralement tous les tributs, présents, dons ou autres redevances quelconque que les gouvernements ou leurs agents payaient dans la régence de Tunis, à quelque titre, en quelque circonstance et sous quelque dénomination que ce soil. il nommément à l'occasion de la conclusion d'un traité, ou lors de l'installation d'un agent consulaire , seront considérés comme abolis et ne pourront être exigés ni rétablis à l'avenir.
Art. V. Le bey de. Tunis restitue a la France le droit de pécher • 'exclusivement le corail , depuis la limite des possessions françaises , jusqu'au .cap Negro, ainsi qu'elle l'a possédé avant la guerre de 4799. La France ne payera aucune redevance pour la jouissance de ce droit. Les anciennes propriétés, édifices, bâtiments et constructions diverses de l'Ile de Tabarque, lui seront également restitués.
Art. VI. Les sujets étrangers pourront trafiquer librement avec !» sujets tunisiens , en acquittant les droits établis. Ils pourront a acheter et leur vendre , sans empêchement , les marchandises provenant des pays respectifs, sans que le gouvernement tunisien puL* les accaparer pour son propre compte, ou en faire le monopole. U France ne réclame pour elle-même aucun nouvel avantage de commerce, mais le bey s'engage, pour le présent et pour l'avenir, à la faire participer à tous les avantages, faveurs, facilités et privilèges quelconque qui sont ou qui seront accordés, à quelque titre que ce soit, à une nation étrangère. Ces avantages seront acquis à la France par la simple réclamation de son consul.
Art. VII. Les capitulations faites entre la France et la Porte, de même que les anciens traités et conventions passés entre la France et la régence de Tunis , et nommément le traité du 4 5 Novembre 1824, seront confirmés et continueront à être observés dans toutes celles de leurs dispositions auxquelles le présent acte ne dérog^ rait pas.
Art. VIII. Le présent traité sera publié immédiatement dam l« ville de Tunis, et dans l'espace d'un mois, dans toutes les province? et villes de la régence, selon les formules et usages adoptés dan* le pays.
Fait triple au palais du Bardo, etc.
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Article secret et additionnel au traité conclu entre la France et la régence 4 830
de Tunis, le 8 Août 4830.
Louanges à Dieu, l'unique, auquel retourne toute chose !
Nous cédons à perpétuité a S, M. le roi de France un eniploce- * ment, dans le Maalka, suffisant pour ériger un monument religieux en l'honneur de Louis IX, à l'endroit où ce prince est mort. Nous dous engageons à respecter et à faire respecter ce monument consacré par l'empereur de France à la mémoire d'un de ses plus illustres a} eux.
Salut de la part du serviteur de Dieu , Husera-Pacha-Bey , que le très-haut soit favorable! Amen.
Le 1 7- de Sever de l'année \ 246. Fait au Bardo , le 8 Août \ 830.
BADE ET HESSE-DARMSTADT
Concen/ibn, entre les grands-duchés de Hesse et de Bade, concernant la répression des délits forestiers dans les deux états,, publiée le 9 Août 1830.
V»ir GnmherzoglicK heuiachis RegitrungabldU , n° 52, 1830, 8. September, et Nouv. Réveil <U Marte*», t. VIII , p. 387:
FRANCE ET TRIPOLI
Traité de navigation et de commerce, entre la France et la régence de Tripoli, signé en rade de Tripoli, le \ 1 Août 1830.
AtT. I. S. Exc. le pacha-bey de Tripoli remettra a M. le contreamiral commandant de l'escadre française, une lettre signée d'elle et Pressée à S. M. l'empereur de France, dans laquelle elle priera S. M. T. Chr. d'agréer ses humbles excuses sur les circonstances qui ont forcé le consul général à quitter son poste, désavouera toute participation aux bruits calomnieux répandus sur cet agent, et exprimera le désir de voir les relations amicales pleinement rétablies
FRANCK FT TRIPOLI
1830 entre les deux états, par la réinstallation du consulat général d< France. Une copie ouverte de cette lettre sera en môme temps remise à M. le contre-amiral. Le pacha fera renouveler les mêmes excuses à M. le consul-général, par un de ses fils ou gendre, quan«l " cet officier viendra prendre possession de son poste.. . ■
Art. 11. ( Le premier alinéa de cet article reproduit en entier l'article Irf J» traité du 8 Août avec Tunis. )
Le dey renonce de plus à augmenter à l'avenir les forces navales qu'il possède en ce moment , et dont la note dûment vérifiée et con statée sera annexée au présent traité. Cette stipulation ne l'empêchera toutefois pas de réparer ses bâtiments de guerre, ni méV de remplacer pajr des bâtiments de force égale ceux qu'il viendrait à perdre , et d'achever ceux dont la construction est aetnellement . commencée. Il est entendu entre les deux parties contractantes que le dey ne pourra jamais armer des bâtiment^ de commerce . ni autoriser ses sujets à les garnrr de canons et d'instruments de guerre.
ART. III, IV et V. Comme -les art. II, III et IV du traité du 8 Août avec Tunis Art. VI. Comme l'art. VI du môme traité.
Art. VII. Pour satisfaire aux réclamations particulières élevées par des sujets français, et pour participer en quelque chose, hien dans une très-faible proportion, aux dépenses de l'expédition qu'iU forcé l'empereur de France d'envoyer contre lui , le dey s'engage i payer à S. M. T. Chr. une somme de 800,000 francs, avec laquelle K . gouvernement français se charge d'acquitter la créance que se* sujets ont à faire valoir contre le gouvernement tripolitain. Pouf faciliter à S. Exc. le dey le payement de cette somme, il est convenu entre les commissaires soussignés qu'elle l'opérera en deux fois par portion égale et de la manière suivante , savoir :
400,000 francs remis comptant au contre - amiral soussigné ie 10 Août courant, et 400,000 fr. à payer le 20 du mois de Décembre prochain. Il sera donné au contre-amiral de cette dernière somme, une obligation signée par S. Exc. le dey et par son ministre des affaires étrangères.
Les soussignés sont convenus de plus que M. le consul d'fepagne, en sa qualité de chargé du consulat général de France, sera prié de prévenir les sujets français présents à Tripoli qui soni porteurs de créance contre le gouvernement tripolitain , qu'au* termes du premier paragraphe du présent article du traité ils auron* à la faire valoir auprès du gouvernement français, qui se charge de l'acquitter.
Art. VIII. Comme l art. VII du traité du 8 Août avec Tunis.
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Ait. IX. Le présent traité sera publié, etc. 1830 Fait double à bord du vaisseau de S. M. T. Chr. le Trident, en rade de Tripoli de Barbarie le \ \ Août 1831.
(Sceau du bey.) Le contre-amiral baron de Rosamel.
BELGIQUE
Révolution belge, du 25 Août 4830
La séparation de la Belgique d'avec la Hollande n'a été définitivement régularisée que par les traités du 4 9 Avril \ 839 : c'est donc sous cette dernière date que nous avons placé les divers documents qui concernent la révolution belge, et l'indépendance de la Belgique.
Voir Belgique
BAVIÈRE ET HESSE- DARMSTADT
Conrention de cartel, entre la Bavière et le grand-duché de Hesse, publiée à Darmstadt, le 14 Septembre 1830.
Voir CrrotêherzogUch hetêischen Regierungsblatt . n° 54, et Nouv. Recueil de. Martens , I VIII , p 388.
ET
BAVIÈRE ET SARDAIGNE
Convention , entre la Bavière et la Sardaigne , pour l'abolition définitive de tous droits d'aubaine, de détraction et autres semblables, signée à Munich, le 5 Octobre 4830.
Voir iïouv. Recueil de Martens , t. IX , p. 191 ; t. X , p. 67 , cl 1. XIV, p. 16.
Extrait.
Art. 1. Les droits d'aubaine déjà abolis entre les deux états par la convention du 3 Septembre 1772, ceux de détraction que ceUe même convention avait conservés, et tout autre de semblable espèce, sont et demeurent définitivement abolis entre les états actuels de S. M. le roi de Sardaigne et ceux de S. M. le roi de Bavière; en conséquence, les sujets respectifs non-seulement jouiront dorénavant de toutes les facultés déjà stipulées par les articles I et III de la convention du 3 Septembre 1 772 \ mais ils ne seront non plus assujettis à aucun droit sous le titre de détraction (traite foraine), ni autre quelconque et quelle que soit sa dénomination, pour les biens qui leur parviendraient par succession testamentaire, ou ab irUa- • taty ou par contrat, ou par legs, ou par donation, et pour l'exportation des meubles et du prix des immeubles qui leur seront ainsi échus ou acquis.
Art. II. L'abolition du droit de détraction aura lieu par conséquent, quel que soit le motif ou la cause de l'exportation des biens
1 Voir l I do ce Recueil.
SAXE ROYALE
argent et autres propriétés mobiliaires. Elle s'étendra non-seulement 1830 aui droits à verser dans les caisses de l'état ou du souverain, mais encore aux droits à verser dans les caisses des communes, villes, bourgs, fondations pieuses , ordres de chevalerie , juridictions patrimoniales, etc.
Art. III. A cet effet, LL. MM. le roi de Sardaigne et le roi de Bavière dérogent expressément, par la présente convention, aux stipulations de l'article V, et de celui séparé et additionnel, de la convention du 3 Septembre 4 772 , ainsi qu'à tous les édits , royales patentes, lois, ordonnances , statuts , arrêts , coutumes et privilèges qui pourraient y être contraires, lesquels seront censés non avenus et et non émanés vis-à-vis des sujets respectifs pour les cas exprimés dans les deux articles précédents.
SAXE ROYALE
Ordonnance, concernant l'immunité d'impôts des ministres étrangers dans le royaume de Saxe, du 29 Novembre 1830.
Ait.I. Die hiesigen Gesandten und Geschàftstrager, so wie die bei den Gesandtschaften angestellten Personen , das Gefolge und die Dieoerschaft der Gesandten und Geschàftstrager, haben im Allgemeinen und auf die ganze Dauer ihrer Anwesenheit in gedachter iïgenschaft eine Befreiung zu geniessen :
\. Von allen persônlichen und directen Abgaben ;
i Von den Einfuhr- und Verbrauchs-Abgaben wegen aller ihnen ragehorigen oder ftlr ihren eigenen Gebrauch hier eingehenden Waaren und Gegenstànde;
3. Von der Gleitsabgabe, einschliesslich der Privatgleite, und von
dem Elbzoll.
Ait. II. Um dieser Befreiungen ftlr die eingehenden Transporte voaWaaren und Effecten theilhaftig zu werden, bedarf es nur eines von dem Chef der Gesandtschaft, oder, in seiner Abwesenheit, von dem Geschâilstrâger , eigenhàndig ausgestellten und mit dem Gesandlschaftssiegel versehenen Certificats Uber den Inhalt und das fcgenthum der Ballen, Kisten und Fàsser, welche sodann von der speciellen Visitation befreit bleiben.
260 DANEMARCK ET MJBECK.
1830 Dafern es unthunlich wâre , ein solches Certificat vor der Einfuhr auszustellen , kann dasselbe spâterhin nachgebracht werden , und es ist dagegen die ZurUckerstattung der erweislich erlegten Abgaben bei den betreflenden Einnahmen zu gewâhren.
Art. III. Die Abgabenbefreiung erstreckt sich nicht:
1. Auf die Grundabgaben von solchen GrundstUcken , welche ein auswârtigcr Gesandter in hiesigen Landen eigenthtlmlich besitzt:
2. Auf die Leistungen an landesherrliche Kassen, welche fUr d<?n Gebrauch tifîentlicher Anstalten , als der Chausseen, Wege, BrUcken Fâhren und Posten zu erlegen sind, auch nicht auf die Recognilionsgebllhr, welcher die Schiffsgefàsse auf der Elbe unterliegen; es mogen jedoch diejenigen Gesandten, welchen bisher die Befreiung vom Ghausseegelde zugestanden hat, bei dem Genusse dieserBe freiung fur ihre Personen auf die Zeit ihrer hiesigen Anstellung ge lassen werden;
3. Auf die indirecten und Verbrauchs -Abgaben, welche in erster Hand erlegt worden sind und mit dem Preise der Gegenstânde zu sammenfallen.
Art. IV. An diesen Abgabenbefreiungen haben die mit speciellen Missionen auswàrtiger Staaten nach Sachsen kommenden Personen, die Agenten , Handelsconsuln und aile Andere , welche nicht w dem an Unserm Hofe residirenden diplomatischem Corps geboreii keinen Thoil.
Hiernaeh haben sich aile Accis- , Gleits- und Elbzoll-Offïzianten gehOrig zu achten.
Dresden, don 29. November 4830.
DANEMARCK ET LUBECK (VILLE
ANSÉATIQUE)
Déclaration, entre le Danemarck et le duché de Schleswig, dunt part , et la ville libre de Lubeck , de l'autre . pour l'abolition réciproque du droit de détraction, publiée à Copenhague, h 30 Novembre 1830.
CopenhaKon, gedruckl bei dem kôniglichen und l/niversiiats-Buchdrucker ; et .W Recueil de Martens, l VIII, p. m
SUISSE, ETC
SUISSE
Déclaration de la diète fédérale de la Suisse, relative à la neutratralité de la Confédération suisse en cas de guerre, entre les puissances voisines, en date de Berne, le 21 Décembre 1830
Y»lr Souv. Recueil de Martens , t. X , p. fiO.
Extrait.
Elle déclare , au nom des 22 cantons confédérés , que,
à la guerre vient à éclater entre les puissances voisines, elle est dans la ferme résolution de maintenir une stricte neutralité. Elle en a le droit comme état indépendant, et ce droit a été garanti par les traite les plus solennels. Elle déclare encore qu'elle employera, pour le faire respecter, tous les moyens qui sont en son pouvoir.
Désirant la paix, mais sans redouter une lutte pénible , et se confiant dans le Dieu de leurs pères , les confédérés attendront les événements avec calme et fermeté. Ils réuniront tous leurs efforts pour défendre l'intégrité du sol, Pindépendance nationale et leur antique liberté. Aucun sacrifice ne leur coûtera pour atteindre ce noble bat.
RÉPUBLIQUE DES PROVINCES - UNIES DE
frai/é de paix et de confédération, entre les trois provinces de Buenos-Ayres, Entre- Rios et Santa-Fé; signé à Santa- Fé, le i Janvier 1831.
V«b Britoh and foreign State Papers, Lond. 1834, p. 1343. — Le texte espagnol et une totociion officielle en langue anglaise se trouvent dans le Mouv. Heatril de *«teis, t X, p. 296.
Extrait.
Ait. III. Las provincias de Buenos-Ayres, Entre-Rios y Santa-Fé, se ligan y constituyen en Alianza ofensiva y defensiva contra toda lésion 6 preparacion de parte de cualquiera de las demas pro-
SAXE-MEININGEN ET SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN
1 831 vincias de la repûblica (lo que Dios no permita) que ainenace la intcgridad é independencia de sus respectivos territorios.
Art. VIII. Los habitantes de las 3 provincias litorales gozarâi reciprocamente la franqueza y seguridad de entrar y transiter coa sus buques y cargas, en todos los puertos, rios y territorios de cada una, ejerciendo en ella su industria con la misma libertad , juslicia vproteccion que los naturales de la provincia en que rcsidan, bit» a sea permanente ô accidentalraente.
Art. IX. Los frutos y efectos de cualquiera especie que se itnporten ô esporten del territorio ô puertos de una provincia à otnu por agua ô por tierra, no pagaràn mas derechos que si fuesen iinportados por los naturales de la provincia, à donde ô de donde se esportan ô importan.
Art. X. No se concederâ en una provincia, derecho, gracia, privilegio ô escension, â las personas y propriedades de los naturales de ella , que no se concéda à los habitantes de Ia> otras dos.
SAXE-MEININGEN ET SCHWARZBOURG
SONDERSHAUSEN
Convention, entre le duché de Saxe-Meiningen et la principauté de Schwar zbour g- Sonder shausen, concernant la réception des vagabonds et des gens sans aveu, publiée le 30 Janvier 1831
Voir Nom. Recueil île Martens , t. IX , p. 300.
GRANDE-BRETAGNE , ETC
GRANDE-BRETAGNE
Ordres du Conseil de S. M. britannique, en date des 31 Janvier, 18 Mai, 13 et 27 Juillet 1831 , déclarant ports francs le port de Saint- Georges dans l'île de Grenade , le port de Road- Harbour dans l'île de Tortota, Kingstown dans ïîle de Saint- Vincent, et Basseterre dans l'île de Saint- Christophe; — un autre ordre du Conseil, en date du 10 Août 1831 , étend les privilèges des divers ports francs de l'île de la Jamaïque.
f»ir The Sun, Moming-Chronicle , et Nouv. Recueil de Martens, t. X , p. 322, 372, 381». 396 et 403.
ALLEMAGNE
(CONFÉDÉRATION GERMANIQUE
Cowentom de cartel, entre tous les états de la Confédération germnique, signée à Francfort-sur-le-Mein, le 1 0 Février 1831.
Voir Gnetztammlung fur die preuts. Stoalen, 1831, n° 4, p. 41, et Nouv. Recueil de Himss , t. IX , p. 205
Cette convention a été suivie, le 17 Mai 1832, d'un acte additionnel, agné à Francfort-sur-le-Mein.
% rrolokoUe des deulechen Bundestages vom Jahre 1832 , et Nouv Recueil de Marte*»,
tX, p. 506.
Traité d'amitié , de navigation et de commerce, entre S. M. le roi h Prusse et les États- Unis du Mexique , signé à Londres , le •8 Février 1831.
teiie allemaud se trouve dans le Nouv. Recueil de Marten*. t XII, p.
Au. 1. U y aura entre S. M. le roi de Prusse et ses sujets d'une 1^ et les États-Unis du Mexique et leurs citoyens de l'autre , une amitié perpétuelle.
83 1 Art. 11. Une liberté réciproque de commerce aura lieu entre la Prusse et les États-Unis du Mexique. Les habitants respectifs des deux pays jouiront d'une pleine liberté et sûreté pour se rendre, avec leurs navires et leurs cargaisons, dans tous les lieux , ports et rivières où d'autres étrangers ont en ce moment ou obtiendront par la suite la permission d'entrer.
Pareillement, les vaisseaux de guerre des deux nations au root, de part et d'autre, la liberté d'aborder sans empêchement et sûrement, dans tous les ports, rivières et lieux où les vaisseaux de guerre de quelque autre nation ont ou obtiendront à l'avenir la liberté d'entrer, en se soumettant toutefois respectivement aux lois et ordonnances des deux états.
Dans le droit d'entrer dans tous les lieux, ports et rivières, mentionné au présent article, est compris celui de pouvoir faire le commerce d'échelle, mais non le privilège de faire celui de cabotage qui est réservé aux navires nationaux.
Art. III. Les navires de chacune des parties contractantes ne pourront être assujettis, sur le territoire de l'autre, du chef de droits de last ou tonnage, de fanal , de port, de pilotage, de quarantaine, de sauvetage en cas d'avarie ou de naufrage, ou d'autres charges semblables, soit générales, soit locales, à aucun droit autre ou plu* élevé que ceux que les navires nationaux y payent actuellement, ou y payeront par la suite.
Art. IV. 11 ne sera payé dans les ports du Mexique, pour Pimportation ou l'exportation de quelque marchandise que ce puisse être, par les bâtiments prussiens, ni dans le royaume de Prusse, pour l'importation ou l'exportation de marchandises par des bâtiments mexicains, aucuns droits autres ou plus élevés que ceux que ces mêmes marchandises ont ou auront à payer dans les pays respectifs, lorsqu'elles sont importées ou exportées par des navires de la nation la plus favorisée.
Toute marchandise qui peut être également importée par des bâtiments de la nation la plus favorisée dans les ports des parties contractantes, ou qui peut être exportée de ces ports par lesdits bâtiments, pourra être également et réciproquement importée ou exportée par des bâtiments prussiens et mexicains , quels que soient leur destination ou le lieu d'où ils sortent.
Art. V. Les deux parties contractantes sont convenues de considérer et de traiter réciproquement comme navires prussiens ou mexicains , tous ceux reconnus comme tels dans les possessions et états auxquels ils appartiennent respectivement, d'après les lois et règlements existants ou à promulguer par la suite, desquels lois et
èglements l'une des parties donnera à temps communication à l'autre ; 183 1 ,Len entendu que les commandants desdits navires pourront toujours trouver leur nationalité par des lettres de mer, rédigées dans la unie usitée, et munies de la signature des autorités compétentes du mys auquel le navire appartient.
Art. VI. Dans le royaume de Prusse il ne sera imposé sur les iroductions naturelles ou industrielles du Mexique, ni dans les États- Lais du Mexique sur les productions du sol ou de l'industrie de la Prusse , aucuns droits autres ou plus élevés d'importation que ceux que sur ces mômes articles d'autres nations payent en ce moment, ou payeront par la suite, avec observation du même principe à fe^ard de l'exportation.
Pareillement il n'y aura aucune prohibition d'importation ou d'exportation de quelques articles dans le commerce réciproque des deux parties contractantes qui ne s'étende également à toutes les autres nations.
Art. VIL Tous les commerçants , patrons de navires , et autres sujets de S. M. le roi de Prusse , jouiront dans les États-Unis du Mexique, d'une pleine liberté d'y résider, louer des maisons et magasins, voyager, commercer, transporter des productions, des métaux et des monnaies, de traiter eux-mêmes leurs propres affaires, ou ilen confier le soin à qui bon leur semblera, soit commissionnaire, courtier, agent ou interprète , et ils ne seront point tenus d'employer a cet effet d'autres personnes, ou de leur donner un plus grand salaire ou rémunération que n'en employent ou ne leur payent les nationaux eux-mêmes.
Pareillement il appartiendra à chaque vendeur ou acheteur une parfaite liberté de régler et de fixer dans tous les cas , comme bon leur semblera, le prix des marchandises importées ou à exporter, sans égard à leur nature, en se conformant aux lois et coutumes du pays.
Les citoyens du Mexique jouiront des mêmes prérogatives, et aux mêmes conditions , dans les états de S. M. le roi de Prusse.
Dans la faculté d'introduire et de vendre en gros, n'est pas comprise la faculté d'introduire ou de vendre les articles de contrebande militaire ou de quelque autre marchandise prohibée par les tarifs respectifs.
Quoique par le présent article les citoyens et sujets de chacune parties contractantes ne puissent exercer que le commerce en gros ou à porte fermée, le gouvernement mexicain déclare cependant •pi'il accorde en outre (et pour tout le temps que sa législation y < onsentira ) la faculté d'ouvrir boutique et d'exercer le commerce de
I 83 1 détail à tous les sujets prussiens qui amènent avec eux leur famille, ou qui depuis leur arrivée dans la république acquièrent famille, m en se mariant, soit en y faisant venir celle qu'ils ont dans l'étranger.
Le gouvernement prussien déclare à son tour que les citoyens et sujets mexicains jouiront , en ce qui regarde le commerce de délai de toute la latitude que les lois et règlements locaux accordent aux : naturels des nations la plus favorisées.
Art. VIII. En tout ce qui est relatif à la police des ports, au chargement et au déchargement des navires, et à la sûreté des marchadises et effets, les sujets et citoyens des parties contractantes seront soumis respectivement aux lois et ordonnances locales du pays d ils résident.
Ils seront exempts de tout service militaire forcé de terre et de mer. Aucun emprunt forcé ue leur sera imposé en particulier, et leur propriété ne sera sujette à aucunes autres charge^ réquisitions ou impositions que celles exigées des indigènes dl pays même.
Art IX. Les sujets et citoyens des parties contractantes jouiroot de part et d'autre, pour leurs personnes, leurs maisons et leurs biens, de la protection la plus complète et la plus constante. Ils auroal pour la poursuite et la défense de leurs droits un accès libre et facile auprès des tribunaux ; ils auront la liberté d'employer la avocats , procureurs ou agents qu'ils jugeront convenables, et a général dans l'administration de la justice, comme aussi dans tout ce qui concerne la succession aux propriétés personnelles par testament, ou autrement, et par rapport à la faculté de disposer delà propriété personnelle par vente, donation, échange, dernière volons ou de quelque autre manière, ils jouiront des mêmes prérogatives et libertés que les indigènes du pays où ils résident , et dans aucon de ces cas ou circonstances , ils ne seront assujettis à de plus fort** impositions et droits que ne le sont les indigènes.
Et si, par la mort de quelque personne possédant les biens-fonds sur le territoire de l'une des parties contractantes, ces biens-fonds venaient à passer, selon les lois du pays , à un citoyen ou sujet de l'autre partie, celui-ci, dans les cas où, en sa qualité d'étranger, il serait inhabile à les posséder , obtiendra un délai convenable pour les vendre et pour en retirer le produit sans obstacle et exempt de tout droit de retenue de la part du gouvernement des états respectifs.
Art. X. Les sujets de S. M. le roi de Prusse qui se trouvent dans les États-Unis du Mexique, ne seront molestés ni inquiétés en aucun? manière à l'égard de leur religion ; bien entendu qu'ils respecterai
la religion, comme aussi la constitution, les lois et les coutumes du 1831 pays. Ils jouiront du privilège qui leur a déjà été accordé, d'inhumer [fans les lieux destinés à cet effet, les sujets de S. M. qui viendraient i décéder dans lesdits états, et les enterrements ou tombeaux ne seront d'aucune manière et sous aucun prétexte troublés ou endommagés.
Les citoyens mexicains auront dans tous les états du roi le libre exercice de leur religion en public ou en particulier, dans leurs maisons ou dans les édifices destinés au culte.
Ait. XI. Pour la plus grande sûreté du commerce entre les sujets et citoyens des deux parties contractantes , il est convenu de plus que, si tôt ou tard les relations d'amitié qui existent actuellement entre elles venaient à être rompues , un terme de six mois sera accordé aux commerçants qui se trouveraient alors sur les côtes , et (Tune année entière , à ceux qui se trouveraient alors dans l'intérieur do pays, pour régler leurs affaires, et pour disposer de leurs propriétés, et qu'en outre un sauf-conduit leur sera accordé pour s'embarquer dans tel port qu'ils choisiront à leur propre gré.
Tous les autres sujets et citoyens qui auraient un établissement nie et permanent dans les états respectifs , pour l'exercice de quelque profession ou occupation particulière, jouiront de l'avantage de pouvoir rester et continuer cette profession , sans qu'on les inquiète d'aucune manière dans la pleine jouissance de leur liberté et de leurs biens, aussi longtemps qu'ils se conduisent paisiblement , et ne commettent aucune offense contre les lois du pays ; leurs propriétés oa biens , de quelque nature qu'ils puissent être, ne seront sujets à aucune saisie, séquestre, ni à d'autres charges ou impositions que ^es exigées des indigènes.
De même ni les deniers dus par les particuliers , ni les fonds publics, ni les actions de sociétés, ne pourront jamais être saisis, séquestrés, ou confisqués.
An. XII. S'il arrive que l'une des parties contractantes soit en ^erreavec quelque puissance, nation ou état, les sujets de l'autre pourront continuer leur commerce et navigation avec les mêmes excepté avec les villes ou ports qui seraient bloqués ou assiégés on par terre ou par mer.
v& cependant l'éloignement des pays respectifs des deux parties Graciantes, et l'incertitude qui en résulte sur les divers événements qui peuvent avoir lieu , il est convenu qu'un bâtiment marctand appartenant à l'une d'elles, qui se trouverait destiné pour un P0* supposé bloqué au moment du départ de ce bâtiment, ne sera •^pendant pas capturé ou condamné pour avoir essayé une première
1 831 fois d'entrer dans ledit port, à moins qu'il ne puisse être prouvé qw ledit bâtiment avait pu et dû apprendre en route que l'état de bb» eus de la place en question durait encore; mais les bâtiments qn, après avoir été renvoyés une fois, essayeraient, pendant le mém\ voyage, d'entrer une seconde fois dans le même port bloqué duraalj la continuation de ce blocus , se trouveront alors sujets à être détail nus et condamnés. Bien entendu que dans aucun cas ne sera penaii le commerce des articles réputés contrebande de guerre, tels qtfj canons, mortiers, fusils, pistolets, grenades, saucisses , affûts. ba* driers, poudre, salpêtre, casques et autres instruments quelconques) fabriqués à l'usage de la guerre.
Art. XIII. Chacune des parties contractantes pourra nommer des consuls, vice-consuls et agents commerciaux , afin de résider sur K territoire de l'autre , pour la protection du commerce. Mais ava< que quelque consul exerce ses fonctions comme tel, il devrai approuvé et admis daus la forme usitée par le gouvernement sur(j territoire duquel il devra résider, tandis que chacune des deuip** ties se réserve le droit d'excepter de la résidence des consuls, l£ points particuliers où elle ne juge pas expédient de les admette! Les agents diplomatiques et consuls du Mexique, dans les étals b S. M. le roi de Prusse, jouiront de toutes les prérogatives, exemptions et immunités qui sont ou seront accordées ultérieurement afl agents du même rang de la nation la plus favorisée; et réciproque ment, les agents diplomatiques et consuls du roi jouiront, surfc territoire des États-Unis du Mexique, de toutes les prérogatives, exemptions et immunités dont les agents diplomatiques eteonsnk mexicains jouiront dans le royaume de Prusse.
Les consuls, vice-consuls et agents commerciaux respectifs pourront, au décès de chacun de leurs'nationaux, croiser de leurs scelles, soit à la réquisition des parties intéressées , soit d'office, ceux apposés par l'autorité compétente sur les effets mobiliers et papiers du défunt, et dès lors ces doubles scellés ne seront levés que de concert. Ils assisteront à l'inventaire qui sera fait de la succession lors de la levée des scellés, et copie leur sera délivrée par l'autorité compétente tant de cet inventaire que des dispositions de dernière volooV qu'aurait laissées le défunt. Si les consuls, vice-consuls et agenU commerciaux sont munis de pleins pouvoirs en forme légale par ^ héritiers dûment légitimés, le délaissé leur devra être remis de suj^ excepté le cas d'opposition subsistant de quelque créancier naU ou étranger. ^
Les consuls, vice-consuls et agents commerciaux auront le comme tels , de servir de juges et d'arbitres dans les différends q*
igmzea Dy
wurraieot s'élever entre les capitaines et les équipages des bâti- 1831 Dents de la nation dont ils soignent les intérêts, sans que les autorijes locales puissent y intervenir, à moins que la conduite des équipages ou du capitaine ne troublât Tordre ou la tranquillité du pays, iu que lesdits consuls , vice-consuls ou agents commerciaux ne re pissent leur intervention pour faire exécuter ou maintenir leurs délions. Bien entendu que cette espèce de jugement ou d'arbitrage * saurait pourtant priver les parties contendantes du droit qu'elles M, à leur retour, de recourir aux autorités judiciaires de leur pays.
Lesdits consuls, vice-consuls ou agents commerciaux seront autorisés à requérir l'assistance des autorités locales pour la recherche, îarrestation, la détention et l'emprisonnement des déserteurs des avires de guerre et marchands de leur pays , et ils s'adresseront , à id effet, aux tribunaux, juges et officiers compétents, et réclameront, écrit, les déserteurs susmentionnés, en prouvant par la comm des registres des navires ou rôles de l'équipage, ou par documents officiels, que de tels individus ont fait partie tatits équipages ; et cette réclamation ainsi prouvée, l'extradition Tensera point refusée. De tels déserteurs, lorsqu'ils auront été arrête, seront mis à la disposition desdits consuls, vice-consuls ou rçents commerciaux , et pourront être renfermés dans les prisons pulpes, à la réquisition et aux frais de ceux qui les réclament, pour être envoyés aux navires auxquels ils appartenaient , ou à Vautres de la même nation; mais s'ils ne sont pas renvoyés dans Espace de trois mois à compter du jour de leur arrestation, ils seront mis en liberté, et ne seront plus arrêtés pour la même cause.
Toutefois si le déserteur se trouvait avoir commis quelque crime 011 délit, il pourra être sursis à son extradition, jusqu'à ce que le tritonal saisi de l'affaire ait rendu sa sentence , et que celle ci ait reçu «écution.
Aw. XIV. Si l'une des parties contractantes accorde par la suite d autres nations quelque faveur particulière en fait de commerce "u ^ navigation , cette faveur deviendra aussitôt commune à l'autre F'ârtie, qui en jouira gratuitement, si la concession est gratuite, *u en accordant la même compensation, si la concession est conditionnelle.
^IT« XV. Le présent traité sera en vigueur pendant douze an- ^ a compter du jour de l'échange des ratifications , et si , douze avant l'expiration de ce terme , ni l'une ni l'autre des parties Jetantes n'annonce à l'autre, par une déclaration officielle, son ^u^n d'en faire cesser l'effet , ledit traité restera obligatoire peukot un an au delà de ce terme, et ainsi de suite, jusqu'à l'expiration
PRUSSE ET MECKLENBOURG-SCHWÉRIN , ETC
1831 des douze mois qui suivront une telle déclaration, à quelque époque qu'elle ait lieu.
Art. XVI. Le présent traité sera ratifié, etc.
PRUSSE ET MECKLENBOURG - SCHWÉRDi.
Déclaration , concernant une modification de l'article III de k convention de 1811, entre la Prusse et le grand ~ duché k Mecklenbourg-Schwérin, sur l'extradition réciproque dtsrap bonds, du 28 Février 1831. I
Voir Gesetzsammlung far die preust. Staaten, 1831, n" 1, p. 4, <*\ AW Martens , t. IX , p. 216.
TITRE L
^ la navigation du Rhin en général, et des arrangements et concessions réciproques, convenus à ce sujet entre les hautes parties contractantes.
Art. I. La navigation dans tout le cours du Rhin , du point où il levieut navigable jusqu'à la mer, soit en descendant, soit en remonani, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne, en se conformant toutefois aux règlements de police exigés pour le maintien de la sûreté générale, ei aux dispositions arrêtées par le présent règlement.
Ait. H. S. M. le roi des Pays-Bas consent à ce que le Leck et l'embranchement dit le Waal soient tous les deux considérés comme la continuation du Rhin dans le royaume des Pays-Bas.
En conséquence , les dispositions du présent règlement sur la Mvigation du Rhin s'appliqueront à ces deux fleuves , considérés «nime sa prolongation.
A*t. ni. Les navires appartenants aux sujets des états riverains, H faisant partie de la navigation rhénane, ne seront point obligés, à Aborder ou à rompre charge , en passant des eaux du Rhin dans la pleine mer, et vice versa par le royaume des Pays-Bas.
U communication avec la pleine mer , en cas de passage direct -l^ns rompre charge à travers le royaume des Pays-Bas, aura lieu ^ les navires dont il vient d'être parlé , aussi bien à leur sortie P31* Leck ou le Waal qu'A leur entrée de la mer dans ces embranchements, par les voies le plus fréquentées, en passant, savoir : les ttwes qui se serviront du Leck , devant Rotterdam et la Brielle , et qui se serviront du Waal , devant Dortrecht et Hellevoetsluis I* le Hollandsdiep et le Haringvliet; le tout sous les clauses et con-
1 La i*r Décembre 1831. un protocole de ln commission centrale a apporté quelvacations au tarif. Voir Nouv. Recueil de Martens, t. XII, p. m
I 83 1 ditions contenues au présent règlement, pour autant quelles y applicables.
Losdits navires auront aussi l'usage de telle jonction artiticu qui pourrait être établie avec Hellevoetsluis par le canal de Yooratî. sauf à acquitter, dans ce dernier cas, les mêmes droits spéciaux^ auxquels les bâtiments nationaux des Pays-Bas seraient assujetti* pour l'usage de ladite jonction. j
Si des événements naturels ou des travaux d'art rendaient par, la suite impraticable la communication directe avec la pleine nier jur la Brielle ou par Hellevoetsluis, le gouvernement des Pays-Bas as^ signera, en remplacement, au commerce et à la navigation des riverains du Rhin, telle autre voie aussi bonne que celle qui se vera être ouverte au commerce et à la navigation de ses pi sujets, en remplacement de ladite communication impraticable.
De même, si le canal de Voorne devenait impraticable, et remplacé, en faveur du commerce et de la navigation des sujets Pays-Bas sur le Rhin, par une autre communication artificielle avj| Hellevoetsluis , les navires appartenants aux sujets des autres etafc riverains du Rhin, et faisant partie de la navigation rhénane, serosl admis à jouir de cette communication, sous les mêmes charges que celles qui seront imposées à de pareils navires de Pays-Bas. ^
Seront considérés comme appartenant à la navigation rhéoaq& dans le sens du présent règlement, tous les navires dont les patronou conducteurs seront pourvus de la patente prescrite par l'art. X1M ci-après, indépendamment des pièces déterminées par l'art. XXEUg
Art. IV. Les marchandises entrant de la pleine mer, pouréfa transportées sur les eaux du Waal ou du Leck par Lobith en A%~ magne, en France, en Suisse, ou plus loin, ou venant de l'Allemagne, de la France, de la Suisse, ou de plus loin, pour passer par Jesdiles eaux à la pleine mer, en transit direct, sans rompre charge, seront soumises aux formalités indiquées dans l'art. XXX ci-après, mats affranchies lors de leur passage par le territotre des Pays-Bas, iïn suivant les voies tracées par l'article précédent , de tous droits lie transit, de péage ou autres de cette nature, lesquels serout remplacés par un droit fixe , montant par quintal à treize et un quant centièmes argent des Pays-Bas pour la remonte, et à neuf centièaMpi argent des Pays-Bas pour la descente, à l'exception des articles s»E cifiés dans le tableau joint, sous la lettre A, à la présente convenues, et qui payeront un droit fixe, soit plus, soit moins élevé, ainsi 1 l'un et l'autre y sont déterminés. 11 sera néanmoins libre à S. M. roi des Pays-Bas d'ajouter à ce droit fixe telle partie des droiuj navigation qu elle jugerait convenable de ne pas faire percevoir pot
•5 distances de Lobith jusqu'il Krimpen ou Gorcum, et vice versa. 183 1 e droit fixe ayant été calculé sur la dislance de Gorcum jusqu'à la leine mer, en passant devant Dortrecht et Hellevoetsluis par le Holmdsdiep et le Haringvliet, proportion gardée de la distance préimée entre Strasbourg et les frontières des Pays-Bas, il est convenu ï outre qu'il sera susceptible d'augmentation ou de diminution •,' avant le résultat du mesurage, qui sera opéré jusqu'en pleine mer I en conformité de l'art. XV11I suivant , et que la disposition du kième alinéa de l'art. XIX suivant recevra également , le cas ■snt, son application aux articles indiques au tableau, lettre A, ws le numéro II, comme jouissant d'une diminution des droits, pour ntant toutefois qu'elle n'aura pas pour objet ceux compris sous le ) I du même tableau.
Ait. V. S. M. le roi des Pays-Bas consent, en outre, que les Urons ou conducteurs de navires, ayant à bord des marchandises ■nées à être exportées par mer par les ports de Rotterdam, •ortrechl ou Amsterdam, mais étant dans le cas d'y rompre charge :r \ déposer des marchandises en entrepôts ou les livrer à la nmation, ou bien pour y compléter leur cargaison, après avoir ■ittéaux bureaux établis à Lobith, a Vreesw \ k . i Tiel, à Gorcum krimpen, pour la perception du droit de navigation, le droit \« menliouné dans l'article précédent, conformément aux manias u'riliés dont les patrons ou conducteurs doivent être porteurs, t en se conformant, pour les marchandises destinées à être décharges dans les ports de mer susdits , aux dispositions de la loi génère sur In perception des droits d'entrée, de sortie et de transit en vigoeurdans le royaume des Pays-Bas, ipuissent diriger leur course Patelles eaux, rivières ou canaux qu'ils jugeront devoir suivre pour Jmverà leur destination, et continuer ensuite, depuis lesdits ports (toer. leur \o\age jusque dans la pleine nier, sans être tenus de |Wer quoique supplément de droit fixe a raison de la distance plus »u moins longue qu'ils se proposeront de parcourir, et quel que soit I r.i<s |IU.|- pJir lequel ils voudront passer. En quittant la voie directe indiquée par l'art. III, lesdits patrons •«conducteurs seront seulement assujettis aux formalités de douanes l*Ma par la législation générale des Pays-Bas, pour empêcher a fraude, et au payement des mêmes droits de péage, d'écluses, de etc., qui sont acquittés par les navires des Pays-Bas. 1 N mêmes dispositions sont applicables aux patrons ou conduire navires appartenants aux sujets des états riverains, et fai- Wpartie de la navigation rhénane, qui, venant de la mer , sont ' r^ de marchandises destinées pour le Rhin, en transit par une
'1831 des villes de Rotterdam, .Dortrecht ou Amsterdam, et qui romprai charge, soit afin d'y déposer des marchandises en entrepôt ou 4 livrer à la consommation, soit pour y compléter leur cargaison, 4| qui voudront ensuite gagner le Rhin pour se rendre à leur destina tiou; et ce tant par rapport au droit fixe, que pour ce qui la navigation des eaux, rivières et canaux des Pays-Bas.
Art. VI. Il est de même accordé franchise des droits de transit pour toutes les marchandises qui, venant du Rhin, sortir par mer, ou entrant de la mer, pour être transportées parf Rhin vers l'Allemagne , la France , la -Suisse , ou vers une desfaïai plus lointaine, sont destinées pour les ports de Rotterdam, Don>ii ou Amsterdam, afin d'y être déposées, plus ou moins longtemps, m entrepôts des douanes établis dans, lesdits ports. - > 1
Les droits dè transit seront dans ce cas remplacés par le fixe, déterminé par l'art. IV et par le tarif qui y est joint, quel soit le lieu de l'entrepôt -que l'on aurait choisi parmi ceux ci-dessus, sauf les formalités des douanes prescrites par la léj générale "des Pays-Bas comme garantie contre la fraude, oupr règlements locaux sur la police des ports et le payement des ordinaires de péages, écluses, ponts, etc., sur les rivières. ea« canaux, qui ne font point partie des voies directes du Rhin, quées par l'art RI.
.Les marchandises entreposées, ainsi qu'il vient d'être dit, cmd» ► appartenant au commerce du Rhin des sujets des états riverain^ *| payeront pour tout droit de magasin, de quai, de grue et de b*M*î pour autant que l'on fasse usage de ces établissements, que les P tités indiquées comme maocimum dans l'art. LX1X suivant.
Art. VII. Pour profiter de l'affranchissement des droits ordinal** de transit aux entrepôts des Pays-Bas mentionnés dans TaruVle /** cèdent, les marchandises venant de l'Allemagne, de la France. Suisse, ou de plus loin, doivent y être apportées par des navires) appartenants à la navigation rhénane, et dans ce cas, elles nâcnwllr ront, en remplacement de tout autre droit de douanes, le droit fa* déterminé à l'art. IV, qu'au moment où elles sont déclarées p<w éw exportées par mer, sans distinction du pavillon sous lequel seront chargées. ]
Par contre , les marchandises venant de la pleine mer. apport^ par des bâtiments n'importe de quelle nation , et déchargée? & ports des Pays-Bas, n'acquitteront le droit fixe, en remplacent ■ ceux d'entrée, de sortie ou de transit, auxquels une autre desU»^ pourrait donner heu , qu'au moment où elles, sont déclarées pofl l'exportation vers l'Allemagne, la France, la Suisse, ou vers
destination plus lointaine, par le Rhin, et chargées, à cet effet, à bord 1831 tfbn bâtiment faisant partie de la navigation rhénane et appartenant » un sojet des états riverains.
Dans l'un comme dans l'aùtre cas, lesdits marchandises ne seront K>ujetties an payement du droit de navigation ordinaire du Rhin, fm il sera question dans les titres suivants , que jusqu'au bureau le ptos proche de l'endroit où elles quitteront ce fleuve, ou bien depuis ^bureau le plus proche de l'endroit ou elles y entreront. I A»t. VIII. Par les articles précédents, il n'est dérogé en rien au froit d« tonnage maritime , ni aux frais de fanal , de pilotage et Êtes de cette nature, que tout bâtiment de mer est tenu d'acquitter Heutrée ou à la sortie par mer dans les Pays-Bas, et dont la per- •ption se règle d'après la législation ordinaire de ce pays, en obtint toutefois* la "disposition de Fart. XII suivant, f Ait. IX. En réciprocité des. stipulations favorables contenues k articles précédents, les hauts gouvernements des étais riverains rfMagent à étendre, en. faveur des navires des Pays-Bas, l'exempta générale du droit de transit, déjà convenu par l'acte du Congrès k Vienne pour tout le cours du Rhin , aux transports par eau des aarchaudises qui, en quittant le Rhin, entreront dans les rivière* ou autres communications intérieures navigables, pour traensuite lesdits états riverains, pour autant que cela pourra se ta*, «sans échanger le transport par eau contre un transport par icrre. ». *
Ce dernier cas arrivant , les marchandises seront soumises au régime de la législation ordinaire des gouvernements respectifs. — Us bateliers quittant le Rhin pour se servir des communications in- •riflires navigables des états riverains, seront assujettis, dans tous te «s, aux formalités qui y sont en vigueur pour le transit, afin toopécher la fraude , ainsi qu'au payement des droits de péages, P*1^, écluses, etc. , qui y sont établis, et ce sur le même pied que k'sonide pareils bâtiments des états riverains respectifs.
An. X. Les hauts gouvernements des autres états riverains s'entent aussi de leur côté à déclarer ports libres pour le commerce ur le Rhin, chacune une ou plusieurs villes situées sur les bords du
k flwvernement de Prusse, Cologne et Dusseldorf, en se dèclam prêt à augmenter encore dans la suite le nombre des ports P^ns, si le besoin et les circonstances le requièrent ;
ûiui des Nassau, Bieberich et Oberlahnstein ;
khi de Hesse , Mayence : s ^ ^ c
Cetoi d> Bade , Mannheim : * '
831 Celui de Bavière , Spire ;
Celui de France, Strasbourg. (Voir art xi.;
Sauf la faculté pour tous les gouvernements d'augmenter le des ports francs selon leurs convenances respectives.
De telle manière que les marchandises apportées par les l ments des Pays-Bas , ou par tous autres appartenants aux sujets états riverains, venant dudit royaume ou destinées ù y être tées , puissent y être entreposées pour un temps plus ou inoins et ensuite être expédiées en transit plus loin sur le Rhin, ou sur autres communications intérieures navigables indiquées parfait traversant les états riverains à destination de l'intérieur de f magne ou de la Suisse, sans être assujetties, ni dans l'un ni l'autre cas, au payement d'aucun droit d'entrée et de sortie ou transit, sauf à acquitter, lors de l'entrepôt, les droits de magasin, quai , de grue ou de balance généralement établis dans les francs dont il s'agit, mais qui ne pourront, dans aucun cas, ceux fixés par l'art. LX1X du présent règlement.
11 est au surplus entendu que les marchandises qui, dansks prévus ci-dessus , quitteront la voie du Rhin , indiquée par l'art. H ou les rivières confluentes assujetties à un régime semblable à* établi sur ledit fleuve, pour transiter par d'autres voies na travers les états riverains, pourront être soumises aux prescrites par la législation en vigueur dans lesdits états p^r contrôle et la surveillance des droits de douanes, ainsi qu'au p1'ment des droits de péage, barrière, pont, écluso-etautredece^i mais sans que les bâtiments des Pays-Bas, ou les marchandise*^ en viennent ou qui y vont, puissent être traités d'une manière mo* favorable que les bâtiments ou les marchandises des états riverain qu'ils traversent.
Art. XL Les gouvernements des états riverains du Neckar, et d'autres rivières qui se jetteut dans le Rhin, à jouir pour leurs marchandises de la même immunité dans tes francs des Pays-Bas et dans ceux à établir sur le Rhin, 9F accordée par les articles précédents, du moment qu'ils auront * dans leurs territoires respectifs et sur les bords desdites rivièffM pareils ports francs sous les stipulations mentionnées dans fart** précédent.
Le gouvernement de France ne pouvant adhérer pureux*' simplement aux trois articles qui précèdent, s'en réfère. qu^J l'exécution qu'ils recevront sur son territoire, à la déclaration îi à ce sujet dans la même force
l'ils recevront sur son territoire, à la déclaration irw^ is le protocole joint au présent règlement, laquelle 3 e et vigueur que si elle y était textuellement insM*
:ed by
Art. XII. En réciprocité de l'affranchissement de tout droit de 1831 transit ou fixe des marchandises appartenantes au commerce du Rhin les Pays-Bas, et transportées par des voies navigables à travers les Mats riverains, venant de l'Allemagne, de la France, de la Suisse, ou k plus loin, ou y allant, S. M. le roi des Pays-Bas accorde, en outre, m bâtiments des états riverains du Rhin, appartenants à la navigai>u de ce fleuve, l'assimilation de leur pavillon à celui des Pays-Bas *m> le rapport du droit de tonnage , de pilotage , de fanaux et fcutres de cette nature, lorsque lesdits bâtiments sont destinés en péoïc temps à la navigation maritime.
1 11 suffira, pour en jouir, que les patrons ou couducteurs des naéres représentent aux employés chargés dans les ports des Paysks de la perception desdits droits, la patente qui leur a été délivrée p leur qualité de bateliers du Rhin , conformément à l'art. XLU jhaprès.
ï Art. XIII. En cas d'entrée pour cause de relâche forcée, ou pour iierner, et de déchargement partiel ou total pour cause de force •ajeure, dans un des ports des Pays-Bas, les bâtiments appartenants Ha navigation du Rhin et aux sujets des états riverains, jouiront de toute la protection et de tous les avantages qui sont assurés par la l*$slauon sur les douanes en vigueur dans ledit royaume, aux bâtiments de toutes les autres nations , en se soumettant aux mesures do précaution contre la fraude, prescrites par la même législation.
il est expressément entendu que le séjour des bâtiments du Rhin, tes les ports maritimes des Pays-Bas, pour les causes exprimées oans le présent article, ne donnera lieu de ce chef à la demande rfaacun droit d'entrée, de sortie ou de transit.
La même disposition est applicable, lorsqu'en cas de plombage oo d'apposition de scellés aux écoutilles ou endroits servant de dépôt 4- marchandises, conformément à l'art. IV ci-dessus, les patrons ou wodacteurs des bâtiments traversant le territoire des Pays-Bas, dedepuis Kritnpen ou Goreutn jusqu'à la pleine mer, ou vice versa, sont «blrçés, par manque d'eau, ou par suite d'autres circonstances extraordinaires, d'alléger ou de transborder quelques marchandises sans entrer dans quelques ports , pourvu qu'ils se soient adressés préalablement aux employés des douanes les plus voisins, sauf les cas d'absence ou de détresse prévus dans les art. XXXVIll ou XXXIX suivants, pour faire lever les plombs ou scellés, et qu'ils se soutient aux mesures ultérieures que ceux-ci jugeront nécessaires, pour prévenir l'importation clandestine d'une partie de la cargaison, et pourvu que les marchandises ainsi allégées soient rechargées cn- «hfl dans les mêmes bâtiments qui les auront apportées , avant
1 d'avoir atteint le dernier bureau de perception du droit de iiaviation où du droit fixe.
TITRE
Des droits de navigation et des moyens cTen assurer la pertepiim.
Art. XIV. Tout individu exerçant la navigation sur le Rhin, puis l'endroit où il devient navigable jusqu'à Krimpenou Gorcutu^ compris le Leck et le Waal , et réciproquement , sera tenu de sous le titre de droit de navigation :
\° Un droit de reconnaissance pour chaque embarcation du de cinquante quintaux et au-dessus;
2° Un droit sur le chargement à raison du poids des chandises.
Art. XV. La perception du droit de reconnaissance et de sur le chargement sera faite aux bureaux ci-après désignés, si 1° Pour la descente :
A Brisac, près de Strasbourg, au grand pont du Rhin, N Mannheim, Mayence, Caub, Contente, Andernach, Linz, DUsseldorf, Ruhrort, Wesel, Lobith, Vreeswyk et Tiel;
2° Pour la remonte :
A Gorcum, Tiel, Krimpen, Vreeswyk, Emmerich, Wesel, lui* ort, Dusseldorf, Cologne, Linz, Andernach, Coblcntz, Caub, Mavew Mannheim, Neubourg, près de Strasbourg, au grand pont du fifo et Brisac.
Art. XVI. Le droit de reconnaissance , dont la quotité est reeltf par le tarif ci-joint sous la lettre B, et le droit de navigation, pw| quintal de chargement et à raison des distances, tel qu'il eAré^è provisoirement par le tarif ci-joint sous la lettre C, seront perfos à chaque bureau de perception pour toute embarcation qui y passera ou qui en partira, et ce pour chaque bureau en particulier.
Toutefois , les hautes parties contractantes se réservent de to* examiner ultérieurement, lors de la réunion de leurs coromissairfl prévue par le présent règlement, s'il y a lieu de modifier encore. «I tout ou en partie, les taux des droits de navigation et de reconnais sance établis par les susdits tarifs.
Art. XVII. Le droit de reconnaissance sera perçu d'après le tvrlificat de jaugeage dont le patron ou conducteur sera porteur. * chaque état riverain prendra les mesures nécessaires pour 1 jaugeage soit opéré d'après une échelle graduée de décimètre «1 décimètre , d'après la méthode actuellement en vigueur sur le Bhir
■au
FBANCI 1 1 1 1 ATS AU.KMANDS RIVERAINS DU RHIN. 279
Strasbourg et la froutière des Pays-Bas, sauf les changements 1831 commission eeniralc pourra trouver convenable d'y apporter. Ait. XVIII. Le droit do na\ galion, tel qu'il est indiqué au tarif, feUreC, n'ayant été déterminé que d'après les renseignements plus m> exacts puisés dans les cartes existantes, il sera. procédé krieurenaent dans l'année, à dater de la ratification du présent . , i„.'i,t , à un mesurage du fleuve dans toute sa longueur jusqu'à vlli(llll oU liorcum, et le tarif sera ensuite arrêté définitivement Èpès le résultai dudil mesurage, de manière que la totalité des droits n'excède pas la quotité déterminée par le IIIe des articles sépares, joints a l'acte du Congrès de Vienne et relatifs à la navigation du Rhin, et que la distance depuis Lobith jusqu'à Gorcum servira ienirnt de base pour le montant du droit de navigation depuis Kh jusqu'à Krimpen, et vice versa, et qu'il sera perçu le même droit pour les deux distances.
\ cette fin, la commission centrale déléguera- un expert, et lui fera pcfcer ferment dans l'intérêt commun de toutes les états rive- ,s, et elle lui confiera la direction de tout le mesurage. Il sera libre a chaque état riverain en particulier, d'adjoindre à es frais i ce délégué général un commissaire spécial , à l'effet de (aire contrôler ses opérations.
>>i s avait divergence d'opinion entre le délégué général et un émissaire spécial, la commission centrale en décidera.
Kiflleurs, les rectifications de la ligne de direction du fleuve, «lesquelles l'étendue de son cours sera réduite, ne motiveront pas ..diminution du tarif: pouvu toutefois que de pareilles rectification qui sont incontestablement d'un intérêt général, ne soient e**pri— que d'un commun accord avec les autres états riverains.
Ari XJX. La totalité du droit de navigation, tel qu'il est réglé Pr ement par le tarif, lettre G, sera diminuée pour les articles iiques dans 1rs additions audit tarif. . Si [ ,xnérience démontrait la nécessité d'étendre à d autres objets cciie diminution de droits, ou qu'il fût reconnu convenable de faire *ub* des changements aux droits sur les objets actuellement déjà moins imposés,' la commission centrale, dans ses réunions annuelles, fera a cette fin des propositions qui seront soumises à l'examen des états riverains, pour, en cas d'approbation, être comprises au tari! < omme articles additionnels.
Art. XX. Les tarifs seront affichés dans les bureaux de perception. Ait. XXI. Par le quintal l'on entendra le poids de cinquante kilom.mes, poids de France , ou de cinquante livres, poids de Pays-
278 FRANCE ET ÉTATS ALLEMf 5
1831 devoir atteint le dernier bureau lion où du droit fixe.
TIT "* a
Des droits de navigation et des >
Art. XIV. Tout individu exer * puis l'endroit où il devient navig compris le Leck et le Waal, et 1 *e » sous le titre de droit de navigati ^ *>
i° Un droit de reconnaissais de cinquante quintaux et au-da<>*^
2° Un droit sur le charger* chandises. *'*rfc
Art. XV. La perception du sur le chargement sera faite aux* • * i° Pour la descente: * %i
A Brisac, près de Strasbourg Mannheim, Mayence, Caub, C « DUsseldorf, Ruhrort, Wesel, Le & w 2° Pour la remonte :
A Gorcum, Tiel, Krimpen, 1 « ^ ort, DUsseldorf, Cologne, Linz, A Mannheim, Neubourg, près de"** et Brisac. ^
Art. XVI. Le droit de recc par le tarif ci-joint sous la lel ' v quintal de chargement et à rV^T-v^ provisoirement par le tarif ci- "M^ ^ y chaque bureau de perception j ^ ^ ou qui en partira , et ce pour c
Toutefois, les hautes parti ' -*t-*ç , ^ examiner ultérieurement, Ion "^c^ ^ «j.^ prévue par le présent règleme ^ tout ou en partie, les taux de* ^*t$ hzssy sance établis par les susdits tr5 * ^eièn^en Ai* Art. XVII. Le droit de rec k%*pns«s a\i \»rS tificat de jaugeage dont le p.
chaque état riverain prendra fwee*!***1jaugeage soit opéré d'après rJ^cm(\uaMe décimètre, d'après la méthoc ^ I*>\ds de ?aN^
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à cet effet au tarif ci-joint, sous la (831 ir la commission centrale, aux états
ernement qui possède plusieurs humer les droits de navigation à perceies bureaux, sur les navires destinés
territoire sans rompre charge , et oits à payer à d'autres bureaux de ce oments desdits navires , pourvu que oits à percevoir, dans l'étendue dudit x auxquels les navires ou leurs charnis , si aucune exception à la règle
ent se fait dans un endroit où il n'y a çu jusqu'au prochain bureau, ni droit navigation : le tarif détermine les ex-
ne bureau s'étend sur deux ou pluépartiront entre eux la recette d'après " f* il îi m—ici i i *espectives sur les rives.
\ états riverains, sur le territoire desreaux de perception pour leur compte nombre de ceux qui sont établis pour seuls la souveraineté sur le lit de la i bureau le plus proche de la fronli< >re ation qui leur étaient dus jusqu'alors l que toutefois il puisse y avoir lieu cteurs, qui déchargeront la totalité ou dans l'étendue des bureaux conservés, jets déchargés, que ceux qu'ils auraient pprimés avaient encore existé. Il sera pressions <lo bureaux dont il s'agit à on son absence, à l'inspecteur en chef, ou conducteur est tenu, avant de prendre fi/iMo de partir du lieu de son chargement, de
i»-âl»*nv . (]e voilure ou eoniv>" "ent. consistant
ai"»1 . . les marchandises. ation de la
l>x*i' , m en cst f;»ito.
iirî^**5 ' ier à tous les bu1 e conna
,,<>'' ent, par la repré 'es de
inqui,f' /'.''" US points c le jo
oogle
1831 Bas. La perception des droits de navigation sera faite d'après c* poids et ses subdivisions.
A cette fin , tous les bureaux et ports de chargement et de déchargement, qui seront désignés par les gouvernements respectif seront pourvus de poids français ou des Pays-Bas bien ajustés.
Le tableau des poids dressé dans le temps par l'ancienne direciwo générale de l'octroi, en exécution des articles CIV et CV de la convention de 1804, pour les objets non susceptibles d'être pesés, coatinuera d'être suivi pour la réduction au poids, sauf les changements que la commission centrale pourra trouver nécessaire d'y apport* par la suite.
Art. XXII. Les payements se feront dans tous les bureaux, sa» distinction des territoires où ils se trouvent établis , au choii à patron ou conducteur , soit en monnaie d'or et d'argent du pays oà le payement doit avoir lieu, soit en pareille monnaie de France, à l'exclusion cependant de toutes pièces autres que celles de 40, 2*t 5, 2, 1 et demi-francs, d'après la loi du 28 Mars 1803. Les monnaie françaises inférieures au demi-franc seront toutefois admises parte bureaux allemands , mais seulement pour solde des fractions audessous de 50 centimes.
La proportion du cours et des espèces de monnaies de chaqv état avec le franc, sera fixée d'une manière légale par chaque pwvernement pour l'étendue de sa domination.
Les tableaux particuliers, |ou bien un tableau général desréàx: tions, seront affichés dans tous les bureaux, afin de mettre les pair»? ou conducteurs à même d'en prendre connaissance. (VoirceuNo*»'
la suito do cetto convention.)
Ils seront en outre communiqués par les différents gouvernement* à la commission centrale de Mayence.
Art. XXIII. Les droits de navigation , tels qu'ils sont reà'> P;,r le tarif, lettre C, seront, à quelques exceptions près y indiquéperçus d'avance a chaque bureau y désigné, pour la distant a recourir d'un bureau à l'autre, soit que l'embarcation parcoure ou non cette distance, ou que la totalité ou une partie du chargement débarqué plus tôt.
Il est néanmoins fait exception à celte règle, par rapport aux K timents qui, après avoir passé un bureau de perception, quitté le tleuvc sur lequel il est situé , pour entrer dans une rivière cm fluente, dont l'embouchure se trouve entre ce bureau et celui >ui^
Dans ce cas, le droit de navigation ne sera dû qu'à. raison uVi' distance n parcourir depuis le bureau dont il s'agit, jusqu 'à l'ei»lH«chure de la rivière confiuente.
Les additions nécessaires à cet effet au tarif ci-joint, sous la 1 lettre C, seront proposées, par la commission centrale, aux états riverains.
U sera libre à chaque gouvernement qui possède plusieurs bureaux de perception , de diminuer les droits de navigation a percevoir dans un ou plusieurs de ces bureaux, sur les navires destinés a traverser entièrement son territoire sans rompre charge , et d'augmenter , au besoin , les droits à payer a d'autres bureaux de ce même territoire sur les chargements desdits navires , pourvu que dans ce cas la totalité des droits à percevoir, dans l'étendue dudit territoire, ne surpasse pas ceux auxquels les navires ou leurs chargements auraient dû être soumis , si aucune exception à la règle générale n'eût eu lieu.
Art. XXIV. Si le chargement se fait dans un endroit où il n'y a point de bureau, il ne sera perçu jusqu'au prochain bureau, ni droit de reconnaissance, ni droit de navigation : le tarif détermine les exceptions de cette règle.
Art. XXV. Là , où un même bureau s'étend sur deux ou plusieurs états riverains, ceux-ci répartiront entre eux la recette d'après rétendue de leurs possessions respectives sur les rives.
Art. XXVI. II sera libre aux états riverains, sur le territoire desquels se trouvent plusieurs bureaux de perception pour leur compte particulier, d'en supprimer du nombre de ceux qui sont établis pour des distances où ils exercent seuls la souveraineté sur le lit de la rivière, en faisant percevoir au bureau le plus proche de la frontière la totalité des droits de navigation qui leur étaient dus jusqu'alors aax bureaux supprimés, sans que toutefois il puisse y avoir lieu <f exiger des patrons ou conducteurs , qui déchargeront la totalité ou une partie de leurs cargaisons dans l'étendue des bureaux conservés, des droits plus forts sur les objets déchargés, que ceux qu'ils auraient «m à payer , si les bureaux supprimés avaient encore existé. Il sera donné connaissance des suppressions de bureaux dont il s'agit a la commission centrale , ou , en son absence , à l'inspecteur en chef.
Art. XXVII. Tout patron ou conducteur est tenu, avant de prendre charge, ou au moins avant de partir du lieu de son chargement, de se faire délivrer une lettre de voiture ou connaissement , constatant la nature et la quantité des marchandises, avec désignation de la personne à (jui l'expédition en est faite.
Il sera tenu de donner à tous les bureaux sur la route connaissance de son chargement, par la représentation des lettres de voiture et d'un manifeste.
Ce
manifeste sera en tous points conforme au modèle joint au
I présent règlement sous la lettre D, et il sera accompagné, des pièces justificatives y mentionnées.
11 sera écrit par le patron ou conducteur lui-même , ou par touk autre personne pour lui, à l'exception toutefois des employés du pon ou des droits de navigation ; il sera signé par le patron ou conducteur.
Ledit patron ou conducteur est responsable du contenu du manifeste, soit qu'il Tait fait lui-même, ou qu'il l'ait fait faire par un antre.
Les chargements ou déchargements partiels , qui pourraient avoir lieu en route, seront également annotés sur le manifeste, et certifiés, s'il y a lieu , comme le manifeste principal.
Le manifeste dont il s'agit sera remis par le patron ou conducteur au lieu du déchargement du bâtiment, et, immédiatement après ce déchargement, aux employés des droits de navigation, qui y sort placés ou envoyés par le receveur du bureau desdits droits le plus prochain.
A défaut par le patron ou conducteur de produire, y étant requis sou manifeste et les pièces justificatives exigées en due forme, il ne pourra profiter des avantages que lui assure le présent règlement.
Art. XXVIII. Il sera libre aux employés que le souverain auraii institués à cet effet sur les lieux de chargement, de s'assurer par une vérification, lors de ce chargement, ou après qu'il a été opère de l'exactitude des manifestes sous le rapport de la nature et de la quantité des marchandises.
lis viseront le manifeste , pour autant que la vérification en a été faite.
Si le chargement a lieu dans un endroit où il n'y a point deu blissement propre à une pareille vérification, le patron ou conducteur pourra être obligé de s'y soumettre au bureau le plus prochain.
Ce droit est indépendant de celui qu'ont les employés des droits de navigation de tout autre bureau, de visiter les embarcations pour en reconnaître le chargement chaque fois qu'il y aura des soupçon* sur l'exactitude des manifestes.
Les employés des droits de navigation, embarqués sur un bateau ou canot portant le pavillon des susdits droits , pourront égalemeui exiger la représentation du manifeste de tout patron ou conducteur d'embarcation, en quelque endroit du Rhin qu'il soit rencontré. Lr principal employé , embarqué au canot , visera alors ledit manifesta ainsi que les déclarations additionnelles qui pourront s'y trouver. et veillera à ce qu'il n'y soit laissé ni blanc, ni intervalle, ni lacune: »• fera mention, dans ce visa, de l'endroit du fleuve, du jour et d< l'heure où il aura apposé ledit visa. Les visas dont il vient d'éirt parlé ne donneront lieu à aucuns frais.
A*t. XXIX. Les conducteurs de trains de bois représenteront 1831 un manifeste indiquant le nombre et le volume total des arbres, calculé en mètres cubes. Le contrôle en sera fait par les employés des droits de navigation, conformément aux instructions et à la table de réduction actuellement en vigueur à cet effet sur le Rhin, entre Strasbourg et la frontière des Pays-Bas.
Ait. XXX. Les droits de navigation légalement perçus, conformément au manifeste produit à cet effet au bureau de perception , ne seront pas restitués lors même que le patron ou conducteur, en continuant son voyage , aurait souffert une avarie extraordinaire.
Ait. XXXI. Il n'y aura pas lieu d'exiger de nouveaux droits sur les embarcations qui, après avoir acquitté lesdits droits lors de leur passage à un bureau, seraient forcées par l'orage, les glaces, ou par tout autre accident , d'y retourner avec le même chargement, ou même de rebrousser chemin plus loin.
Abt. XXXII. Aucune exemption des droits de navigation ne sera admise, quelles que soient la nature et la destination des chargements, et à quelques personnes qu'ils puissent appartenir.
U sera néanmoins libre à tout état riverain individuellement, ou «le concert avec* tel état voisin qui participe au produit des droits, 'ïétablir des diminutions ou exemptions des droits, soit par forme de mesure générale pour certains objets sans distinction de personnes, soit même par forme d'exemption en faveur de certains tàu'ments appartenants à ses propres sujets, ou d'une personne désignée et dans des cas particuliers , pouvu que ces diminutions ou exemptions ne soient accordées que pour le territoire qui appartient 'ïdnsivement, soit à cet état, soit aux états voisins intéressés, à '«oins que les autres états riverains n'y donnent leur adhésion.
Ait. XXXHI. Cependant les états riverains ne pourront rehausser ledit tarif en aucune manière, pas même indirectement, en prescrivant l'usage du papier timbré, ou en établissant d'autres droits de
genre.
Ils ne pourront également, sans l'assentiment de tous les états riverains, augmenter le nombre des bureaux, ni en changer le lieu, mufles exceptions portées aux articles XXIII et XXVI ci-dessus.
Aw. XXXIV. Les droits de navigation du Rhin ne pourront jamais être affermés, soit en masse, soit partiellement; la perception m sera faite dans chaque état riverain pour son compte et par ses employés.
Les gouvernements co-riverains s'obligent réciproquement à placer, dans leurs bureaux de perception, un nombre d'employés suffisant pour que le service ne soit jamais en souffrance, et que les
1831 patrons ou conducteurs n'éprouvent point de retard dans leurs
expéditions.
Art. XXXV. Dans les lieux où il existe un bureau des droits de navigation, le patron ou conducteur ne pourra ni charger, ni décharger, avant d'en avoir obtenu la permission des employés des droib de navigation, auxquels les gouvernements respectifs enjoindront expressément de n'occasionner aucun retard au patron ou conducteur
En cas de contravention de la part du patron ou conducteur, il sera tenu de payer le double droit des marchandises qu'il aura chargées ou déchargées, en les mettant à terre, ou en les transférant à bord d'un autre bâtiment, le tout sans préjudice des autres peines portées, par les lois du pays où la contravention aurait eu lieu, couUv ceux qui se permettraient des débarquements prématurés ou clandestins.
Les formalités à observer dans d'autres endroits , soit pour l'altérage, soit pour les embarquements et débarquements, sont réglé» par les lois de chaque pays.
TITRE III
De l'application à la navigation du Bhin des lois sur les douam fa
états riverains.
Art. XXXVI. Les patrons ou conducteurs d'embarcations, munide manifestes en bonne et due forme, ne pourront être arrêtés en route sous prétexte d'impôts de l'état à percevoir, ou de rechercha à faire à cette fin sur les chargements , si ce n'est à un des l>ure«iu\ de perception établis par le présent règlement, ou dans lecaspre* vu par l'article XLI suivant.
Art. XXXVII. Le transit direct sur le Rhin, du point où il devient navigable, jusqu'à la mer et réciproquement, sera libre pour toute* les marchandises sans distinction , et sans avoir égard à ce que les lois sur les douanes des états riverains pourraient avoir ordouw relativement à l'importation ou à l'exportation , et sans qu'elle puissent être assujetties, pendant leur transport sur tout le cour* du Rhin ci-dessus indiqué, a aucun autre droit qu'à ceux fixés par lt présent règlement.
Il nyy aura donc lieu à l'application des lois sur les impots A" chaque pays que dans le cas où il s'agirait, ou de marchandises oW la destination en arrivant dans ce pays serait d'y être déeliarpee* ou de marchandises qui y seraient embarquées pour l'exportation. l,u enfin de celles qui seraient débarquées et mises sur le quai, rechargées à bord d'autres bâtiments, sauf les dispositions relatif
aux ports francs établis par le présent règlement, et sans préjudice 1831 aux allégements ordinaires pour cause d'avarie ou de gros temps, ou «pli pourraient être temporairement nécessaires en quelques endroits du fleuve, eu égard à l'état moins favorable de son lit pour la navigation, lorsque ces allégements se font en pleine rivière sans toucher fox rivages, et sous la surveillance des employés des douanes, et, en Irur absence ou à leur défaut , sous celle de l'autorité locale la plus, voisine.
Cependant les marchandises importées ou exportées sur le Rhin ne pourront en aucun cas être assujetties à des droits plus forts que celles de même nature importées ou exportées par terre.
Art. XXXYI1I. Chaque état riverain aura le droit.de déterminer à son gré les ports et les lieux d'attérage où il sera exclusivement permis de prendre charge et de décharger.
Néanmoins, lorsqu'un patron ou conducteur, pour cause d'orage ou d'autres accidents, sera empêché de continuer sa route, il lui sera permis de mettre son embarcation et son chargement en tout autre lieu de sûreté, pourvu que cela se fasse sous la surveillance des employés des douanes, et, en leur absence ou à leur défaut, sous celle «le l'autorité locale.
Le patron ou conducteur, en reprenant les marchandises pour continuer sa route, ne sera sujet à aucun droit d'entrée , ni de sortie, ou de transit.
Lorsqu'en pareille circonstance le patron ou conducteur arrivera dans un endroit où ii n'y a point d'employés des douanes, il devra ♦ie suite donner connaissance de son arrivée a l'autorité locale, faire ses diligences, afin de constater d'une manière légale la force majeure qui l'a obligé à relâcher, et en faire dresser procès- verbal.
Les employés des douanes, au poste le plus voisin du même territoire, en seront de suite avertis, et pourront prendre des mesures ultérieures pour surveiller eux-mêmes le chargement.
Si, pour ne pas exposer les marchandises à de nouveau accidents, on juge a propos de décharger le bâtiment, le patron ou conducteur *ra tenu de se soumettre à toutes les mesures légales tendant à prévenir Pimportatien clandestine d'une partie de sa cargaison.
Les mesures que le patron ou conducteur aurait prises de sqn dief, sans en avoir préalablement averti les employés, ou, en leur absence ou à leur défaut , l'autorité locale , et sans attendre leur intervention , ne seront excusables qu'autant qu'il prouvera d'une uamère incontestable que le salut du bâtiment ou de la cargaison en a dépendu.
Ait. XXXIX. Pour profiter de la liberté du transit accordée par
183 I le premier alinéa de Particle XXXY11 ci-dessus, les patrons ou conducteurs d'embarcations destinées à parcourir, sans prendre mi nouveau chargement ni en délivrer une partie, des distances où la souveraineté sur le fleuve appartient avec ses deux rives à un seot et môme gouvernement, ne seront, au moment où ils entreront dans une telle partie du fleuve, tenus à d'autres formalités, parrappailj aux douanes, qu'à. faire apposer des plombs ou cachets aiix ecounlfai ï ou aux autres endroits servant de dépôt de marchandises, ou à recevoir à bord des gardiens , toutes les fois crue l'autorité locale jutjm convenable d'en mettre, afin d'empêcher la fraude, ou enfin à se soumettre à ces deux formalités ensemble.
Lorsqu'en cas.de plombage ou d'apposition de. scellés aux éeou tilles ou endroits servant de dépôt de marchandises, les patrons oc ' conducteurs des bâtiments sont obligés, par manque d'eâu, ou par suite d'autres circonstances extraordinaires, d'alléger ou de lia»border quelques marchandises, pour être rechargées ensuite dans lé mêmes bâtiments, ils devront s'adresser aux employés des douanes les plus voisjns , pour faire lever les plombs ou scellés , et se sa* j mettre aux mesures ultérieures que ceux-ci jugeront nécessaà* pour prévenir l'importation clandestine d'une partie de là cargaison
Le service desdits gardiens se bornera à la surveillance des bâtiments et des cargaisons, ou des plombs et cachets dans le bol
• indiqué.
Les patrons ou conducteurs des bâtiments sont, tenus (le fai* participer ces gardiens à la nourriture de l'équipage .et de leur four nir le feu et la lumière nécessaires ; mais il est défendu ans gardiens d'exiger en outre, à ce titre et sous aucun prétexta aucune rétribution quelconque du patron ou conducteur t et mênv d'en accepter l'offre.
Les dispositions qui précèdent pourront être rendues ég^meai applicables à des parties du fleuve dont les rives opposées appartiennent kà différents gouvernements, lorsque ceux-ci se seront entendus sur un régime commun de douanes.
Art. XL. Les patrons ou conducteurs d'embarcations,
• desquelles se trouvent des marchandises destinées à être décharger* sur un des territoires qu'ils touchent dans leur route, seront, |#ur autant que la loi l'exige, tenus de faire la déclaration exacte de leurs chargements aux employés des douanes présents au premier bureau des droits de navigation de cet état.
Ces employés pourront vérifier le chargement, et faire payer droits auxquels les marchandises sont assujetties par la loi du p*s en cas de déchargement ou d'importation.
U en sera de même, si le patron ou conducteur a chargé sur le 1831 territoire d'un état riverain des marchandises destinées à être exportées; mais en ce cas, la déclaration en sera faite aux employés des douanes présents au dernier bureau des droits de navigation, avant de sortir de ce territoire par le Rhin, ou, si les lois du pays le permettent , à ceux du bureau le plus proche du lieu de rembarquement.
Ait. XLI. Lorsqu'un patron ou conducteur sera convaincu d'avoir irnle la contrebande, il ne pourra pas invoquer la liberté de la navigation du Rhin, pour mettre soit sa personue, soit les marchandises qu'il aurait voulu importer ou exporter frauduleusement f à l'abri des poursuites dirigées contre lui de la part des employés des douanes, sans cependant qu'il puisse y avoir lieu à saisir, pour cause d'une pareille tentative, le reste du chargement qui n'en aurait pas été (objet, ni en général contre le patron ou conducteur d'une manière plus rigoureuse que ne l'ordonnent les lois générales en vigueur dans l'état où la contrebande a été constatée.
Si, dans un des bureaux frontières d'un territoire, soit en entrant, soit en sortant, ou pendant la traversée de ce territoire, il est reconnu qu'un patron ou conducteur est porteur d'un manifeste telle- . ment infidèle qu'il en résulte une fraude consommée ou tentée, il aura ^ Renient, pour ce fait, encouru les peines portées par la loi du pays contre les déclarations infidèles.
1» hautes parties contractantes s'engagent à convenir ultérieurement de telles autres dispositions favorables,. par rapport à l'application de leurs systèmes de douanes à la navigation du Rhin, que '«ipérience pourrait démontrer nécessaires pour vivifier le com- ,Wfce et la navigation du Rhin , et qui seraient conciliables avec '«w intérêts financiers.
TITRE IV
Du droit d'exercer la navigation du Rhin.
An.XLlI. La navigation du Rhin exigeant beaucoup d'expérience
* <k connaissances locales , on admettra à son exercice que des patrons ou conducteurs expérimentés qui auront préalablement fait preuve de leurs connaissances, sans pouvoir cependant soumettre à
* nouvelles justifications ceux qui auront déjà exercé le droit de
Chaque gouvernement riverain prendra les mesures nécessaires P°w s'assurer de la capacité des personnes auxquelles il confie Exercice de la navigation du Rhin.
1831 La patente délivrée en conséquence au patron ou conducteur reconnu apte par les autorités de son pays, lui donnera le dmit d'exercer cette navigation conformément aux dispositions du présent règlement , depuis Pendroit où le Rhin devient navigable jusqu'à la mer, et de la mer jusqu'à l'endroit susdit, le tout sans aucune dis- ! tinction entre la grande et la petite navigation , et ce qu'on dé- '* signe sous le nom de navigation iutermédiaire. Les patentes de M* 1 vigation dont il s'agit ne seront délivrées qu'à des sujets reconnus des états riverains du Rhin, et les bâtiments seront signalas dans patentes.
Art. XLI1L Le patron ou conducteur admis à la navigation sui Rhin, et y naviguant, ne pourra nulle part être contraint à décharger malgré lui, ou à transférer son chargement sur d'autres embarcations. En conséquence, tous les droits, privilèges et usages qui en opposition directe ou indirecte avec la présente dispos établis dahs les ports ou dans tout autre endroit sur le Rhin jusqu'à il ? mer, soit en faveur d'une association de patrons ou conducteurs pour ' favoriser les chargements par un tour de rôle usité parmi eux , soit pour toute autre cause, sont et demeureront supprimés, sans qu'il . puisse être rétabli sous quelque dénomination que ce soit.
Il en sera de même, quant aux rivières communiquant di ment avec le Rhin, conformément à l'article CX du traité de et aux articles y annexés sous le numéro XVI.
Art. XL1V. Toutes les associations et corporations de patrons <i | conducteurs qui ont subsisté jusqu'à ce jour, sont supprimées.
11 sera procédé, sous la direction des autorités du pays où" sont établies, à la liquidation de leur avoir et de leurs dettes, ront acquittées par les membres actuels de ces associations.
Le résidu de l'avoir, s'il y en a, appartiendra aux tuels, pour eu disposer à leur gré, comme d'une propriété à moins qu'il n'ait reçu une autre destination par une disposition antérieure et valable.
Art. XLV. Le nombre des patrons ou conducteurs sur le Rhm<** indéterminé.
Les patrons ou conducteurs exploitant la navigation sur les rivicres qui se jettent dans le Rhin, telles que le Neckar, le Mein, la îloseDi' et la Meuse , de même que les patrons ou conducteurs de l'Escaut seront admis à la navigation du Rhin , pour autant que , par ré* procité, ceux du Rhin soient admis à la navigation desdites ife-J vières.
11 suffira, diins ce cas, que ces patrons ou conducteurs constaté leur droit à la navigation d'un desdits lleuves.
ta « ;
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Ait. XLVL Le transport de personnes, chevaux, voitures, effets 1831 fi autres objets, d'une rive a l'autre, et ce qui tient au commerce ordinaire des deux rives, n'a rien de commun avec le présent règlement, non plus que la navigation d'un patron ou conducteur restreint a l'exercer dans l'enceinte du territoire de son souverain , sans en dépasser les limites, un tel patron ou conducteur n'étant assujetti fi'aux autorités du pays où il exerce son métier.
Ait. XLVIJ. Le gouvernement du pays où le patron ou conducteur est domicilié, a seul le droit de lui retirer, pour des motifs paves, la patente qui lui a été délivrée. Cependant cette disposition s'exclut pas le droit qu'aura tout état riverain , de faire poursuivre H juger tout patron ou conducteur prévenu d'un délit ou crime ©tnmis sur son territoire, et de demander même, selon les circonstances, aux autorités de son domicile que sa patente lui soit
TITRE V
Du fret et du tour de rôle.
Ait. XLVTII. Le prix du fret, de même que toutes les autres conditions de transport , sont entièrement abandonnés à la libre convention entre le patron ou conducteur et l'expéditeur ou son com mettant; et de même que ceux-ci pourront faire leur choix parmi plusieurs patrons ou conducteurs, sans égard à leur domicile, de ^um' le patron ou conducteur aura la faculté d'accepter ou de reparles offres de chargement qui lui sont faites.
Ait. XUX. Deux ou plusieurs villes pourront néanmoins conlf*kr. avec tel nombre de patrons ou conducteurs qu'elles croiront °k*Kaire au service de leur commerce mutuel, des engagements à t**n»e, afin de stipuler le prix du fret, le temps du départ et de tomée, et toutes autres conditions concernant leur intérêt privé et ^ oe dérogeront à aucune loi irapérative ou prohibitive, et établir Farcette voie un tour de rôle propre à assurer à la fois des prix ^tables au commerce , et aux patrons ou conducteurs un prompt (,tarçKnenl de retour toutes les fois qu'ils arrivent dans un port.
A*tL Dans les villes où un pareil tour de rôle sera établi, il wa libre a chaque négociant ainsi qu'à chaque patron ou condue- ^de prendre part à cette association ou de s'y refuser. Les coin- ""'rçants et patrons ou conducteurs , une fois associés , pourront tajoors résilier la convention à ln fin de chaque année, pourvu que '•Wftissement en ait été donné trois mois d'avance. Chaque tiégn- «tat tant qu'il est membre de l'association . est tenu de se conformer IV. 19
I 831 au tour de rôle, sans pouvoir sous son propre nom, ni sous un prétenom, charger des marchandises dans d'autres embarcations, sauf te dispositions particulières des commettants étrangers qui ne pas membres de l'association.
De même, chaque patron ou conducteur , tant qu'il est membre de l'association, est tenu d'observer le tour de rôle. i
Néanmoins, si les convenances commerciales de deux vite contractantes exigeaient de modifier les dispositions qui précédai il pourra y avoir lieu; mais dans ce cas, leurs conventions aor^i besoin de l'approbation spéciale de leurs gouvernements respectif
Art. LI. Les conventions qui établissent un tour de rôle obligatoires qu'entre les parties contractantes à l'instar de tout contrat de chargement passé entre particuliers , et étant d\ frappées de nullité, dès qu'elles renferment des clauses contraires! une loi impérative ou prohibitive, ou qu'elles contiennent lésion dtf droits d'un tiers, il suffît qu'elles soient rédigées dans les formes tées dans le lieu où elles auront été passées. Ni la com centrale, ni l'inspecteur en chef de la navigation du Rhin, ne ront exiger qu'on les fasse intervenir dans ces contrats, ou prix du fret soit réglé de leur consentement.
Néanmoins, les gouvernements respectifs prendront connaissao» de ces conventions, et auront soin de les faire communiquer à la m mission centrale, ou, en son absence, à l'inspecteur en chef de la navigation du Rhin.
Art. LU. Toutes les fois que deux gouvernements riverains cwviendront d'établir une embarcation destinée au transport des rougeurs, de leurs effets ou voitures, ou même de marchandises, et qoi partira à jour et heure fixes d'un endroit indiqué, cette embarcUta jouira des mêmes droits dont jouissent toutes les autres quieiercefti la navigation sur le Rhin.
Ni la commission centrale, ni l'inspecteur en chef de la navigation du Rhin , n'ont également aucune surveillance particulière à exercer sur ces sortes d'embarcations, et moins encore le droit de<M,r s'il sera convenable d'en établir, et dans quels lieux, ou quels seraient les moyens de les encourager, ou les dispositions partfcÉRfc* à prendre à leur égard.
TITRE VI
Des rèylementx rte police pour la sûreté de la navigation et du
Art. LUI. La première fois qu'un patron ou conducteur près* tera une embarcation pour être admise à la navigation du Rbi*1
igmzea Dy
pour recevoir un chargement, il devra préalablement soumettre 183-1 cette embarcation à la visite d'experts assermentés à cette fin, pour faire constater qu'elle a été trouvée propre à la partie de la navigation à laquelle elle est destinée, qu'elle est solide, bien calfatée et pourvue de tous les agrès et ustensiles nécessaires ; enfin qu'elle offre dans sa construction les moyens nécessaires pour la conserva ton des marchandises, et que son équipage se compose d un nombre de matelots suffisant pour la conduire.
Cette visite devra être renouvelée chaque fois qu'un expéditeur b jagera nécessaire, et au moins une fois tous les ans.
Tout expéditeur de marchandises, pour compte d'autrui . aura le droit d'exiger du patron ou conducteur la production d'un certificat délivré en dernier lieu par les experts susdits.
S'il a négligé cette précaution , il sera personnellement responsable des pertes et avaries causées par le mauvais état de l'embarcation, sauf son recours contre le batelier.
Les gouvernements riverains prendront, pour chaque port d'em barquement et de déchargement désigné d'après l'article XXX VIII rirdessus, les mesures nécessaires, afin de régulariser les opérations ♦les experts et d'en garantir l'effet au commerce.
Kit. IJV. Les qualités requises pour rendre une embarca tWD propre à la navigation du Rhin , seront déterminées d'après les besoins des localités , du consentement des gouvernements respectifc. U ne pourra , sous aucun autre rapport , être établi te différences entre les embarcations destinées à la navigation rttane.
Ait. LV. Il appartiendra de même aux gouvernements riverains r«peclifs, de faire entrer dans les règlements pour les ports et lieux tfenbarqueînent et le débarquement, toutes les dispositions qu'ils JQfleront les plus propres à faciliter le commerce, favoriser la navi- ^m, accélérer les expéditions, maintenir le bon ordre lors de l'embarquement et du débarquement, pour pourvoir à la sûreté des marchandises déposées sur les quais, assurer la conservation des °tyete pour lesquels il y aurait refus d'accepter ou autres contestal">ns quelconques , et garantir le bien des négociants et des patrons °« eowhcteurs en général.
Ait. LVI. Le patron ou conducteur répond des marchandises dont •l se charge, du moment qu'elles sont déposées sur le quai et lui ont *të désignées comme devant faire partie de son chargement.
S'il est prouvé que le dommage arrivé à des marchandises a *fc causé par jla faute des employés , la réparation en sera faite par fantorité qui leur est immédiatement préposée, sans qu'il puisse \
I 8 3 I être apporté aucun retard pour cause du recours que celle-ci pour rail exercer contre les employés.
Akt. LVIL Le patron ou conducteur ne pourra , pendaut I voyage, s'absenter de son embarcation. En cas de contravention, k employés des droits de navigation y placeront à ses frais, risque* « périls , un autre conducteur , quand même il n'y aurait eu jus qu'alors aucune avarie, dont en tout cas le patron ou conducieu absent restera responsable.
Il s'entend que celte disposition ne sera pas applicable, en ea d'absence momentanée du patron ou conducteur , pour aehal di vivres, pour acquitter les droits, ou autres motifs semblables.
Art. LVlll. Partout où les localités de la rivière exigent, d'apw l'usage ou les ordonnances , un changement de pilotes ou lauianeur* le patron ou conducteur sera tenu d'en prendre de nouveaux à b<*rd sous peine d'y être contraint par les employés préposés à la sur veillante du Rhin.
En cas de concurrence de plusieurs lamaneurs ou pilotes, lu patron ou conducteur en aura le choix.
Art. LIX. Sont exceptés de la disposition du précédent art^i les bateaux qui n'ont que peu de capacité, tels que les canote^ dessous de 300 quintaux de capacité, les coches d'eau, etc.
Art. LX. Le service et le salaire des pilotes et lamanrurcontiuueront d'être réglés par les ordonnances de chaque état rm rain, et par les tarifs qui y sont ou seront établis, et sans que le telier étranger puisse être traité à cet égard autrement que celw du pays.
Art. LXI. Le patron ou conducteur qui conduit à la fois plusieu^ bateaux chargés, ne pourra dans aucun cas, ni à la remonte, ni ai' descente, les attacher l'un à l'autre.
Il ne pourra de même y avoir lieu à attacher à une embarcation chargée un autre bateau vide dont la capacité serait au-dessus uV 300 quintaux.
S'il y a nécessité d'alléger , les allèges seront conduites el en de remonte attelées séparément.
Art. LXU. Il est défendu de charger des marchandises sur lt tillac des bateaux. Il est également défendu, pendant le trajet,^ transborder des marchandises d'un bord à l'autre, excepté le cas * les eaux seraient trop basses, que l'embarcation fût endommagée.* qu'il y eut quelque autre péril imminent qui mettrait le pair» ou conducteur dans la nécessité d'alléger sans délai , sauf à * conformer, dans ces cas, à ce qui est prescrit par l'article X.XXft ci-dessus.
Art. LXII1. Les dispositions de l'article XLI, ainsi que la défense 1 83 I de charger sur le tillac des bateaux, ne sont pas applicables à la navigation du Rhin qui se fait par des bateaux à vapeur.
Néanmoins , les marchandises chargées sur le tillac des bateaux dont il s'agit, seront réunies dans un ou deux endroits et recouvertes par un toile attachée au tillac, de manière à permettre le plombage, sans occasionner un surcroît de frais et de retard, lorsque le trajet d'un territoire en transit y donne lieu suivant l'article XXXVII «-dessus.
Les gouvernements respectifs prendront des mesures pour favoriser et protéger cette nouvelle branche d'industrie, et pour assurer au commerce tous les avantages qu'elle semble promettre. ' Art. LXIV. Les contraventions aux dispositions des articles LX1 HLXII seront punies d*une amende de 100 à 300 francs par le juge des droits de navigation, dont il sera parlé ci-après , du lieu où la contravention aura été découverte, sans préjudice de la responsabilité du patron ou conducteur pour tout autre dommage causé par la nonexécution desdites dispositions.
Ait. LXV. Les transports de poudre à canon se feront dans tous les cas sur des embarcations particulières sans aucun mélange avec d'autres objets. Les bateaux chargés de poudre resteront, autant que faire se pourra , éloignés des rives ; et en cas de relâche , soit pour le déchargement, soit pour toute autre cause qui empêcherait la continuation du voyage, la police de Pendroit le plus voisin en sera avertie pour prendre les mesures que la sûreté publique pourrait exiger. Le patron ou conducteur sera tenu de s'y conformer, le tout sous les peines portées par l'article LXIV, et qui seront prononcées enntre les contrevenants par le juge des droits de navigation.
Art. LXV1. Les trains de bois devront être précédés d'une nacelle, afin de donner avis aux bateaux, moulins et ponts qui se trouvent sur U rivière ou dans les ports de se tenir en garde et de prendre à temps les mesures nécessaires pour leur sûreté.
Cette nacelle devra devancer les trains au moins d'une heure, et portera, comme marque de sa destination , et pour être reconnue de loin, un pavillon formé de seize quartiers en rouge et noir alternativement.
L'observation de cette formalité ne suffira cependant pas pour mettre le conducteur du train à l'abri de toute responsabilité, si d'ailleurs il n'a pas employé tous les soins possibles afin d'éviter des accidents , s'il n'a pas été pourvu des agrès nécessaires à raison de la grandeur de sou train, s'il y a des défauts dans sa construction, wi enfin s'il a commis ou omis quelque chose qui, d'aprè^ les Brin-
1 831 cipes généraux du droit, l'obligerait à réparer le dommage occasion! par le passage de son train.
Art. LXV11. Les états riverains s'engagent à mettre leur altenti. particulière à ce que les chemins de halage existants qui passent si. leur territoire, soient mis et entretenus en bon état, et que toutes h réparations qui deviendraient nécessaires aient Heu chaque f<> sans le moindre retard; le tout aux frais de qui il appartiendra, pot ne jamais faire éprouver sous ce rapport aucun obstacle à la m vigation.
Ils s'engagent de plus, chacun pour l'étendue de son territoire prendre les mesures nécessaires pour que les moulins ou auuv usines établies sur la rivière, ainsi que les bàtardeaux et ouvrai* d'art quelconques, ne puissent jamais entraver la navigation, etqti les ponts volants ou à bateaux donnent libre passage aux bâtiment ou radeaux qui veuleut continuer leur route, aussi promptement <p possible, sans que ceux-ci puissent, en raison de cela, être astreint: à d'autres payements qu'à de modiques rétributions à régler (lui commun accord et d'une manière invariable , et enfin à faire cesser sans retard et à leurs frais, tous les autres obstacles do la navipatitf qui pourraient se rencontrer dans hî lit do la rivière môme, pour autant toutefois que les obstacles résulteront du défaut de surveillant et d'entretien convenable. Les dispositions du présent article, enc qui concerne l'entretien en bon état des chemins de halage et du In de la rivière môme , ne sont obligatoires pour le gouvernement Pays-Bas qu'à raison de l'embranchement du Waal.
Art. LXVIII. Afin de ménager les chemins de halage et ta ments, garde-fous et autres établissements adjacents, il ne pourra i la remonte des bateaux être attelé plus de trois chevaux au mew cableau. Les autorités judiciaires locales pourront infliger des p«w> de police aux contrevenants.
Art. LXIX. Les gouvernements respectifs indiqueront aux titrons ou conducteurs du Rhin des endroits convenables pour »l<* poser leurs marchandises, et auront soin d'établir et Je nwmi tenir les arrangements nécessaires, pour que les déchargement* et chargements puissent s'opérer avec toute la facilité et la célerudésirables.
Les patrons ou conducteurs ne pourront, sans un consentent ^ exprès des employés des droits de navigation, décharger ou charc* des marchandises à quelques autres endroits.
A chaque lieu de chargement ou de déchargement, il serad' signé, par les soins des gouvernements respectifs, une commiss'" de surveillance, chargée de la police du port, et il y sera |>rr>u
four faire face tant aux frais d'entretien qu'à ceux de surveillance, 1831 |tu4 rétribution sous la dénomination de droit de quai , de grue et
f balance, laquelle ne pourra jamais excéder le maximum suivant, oir :
.1. Pour droit de quai , 5 centimes B. Pour droit de grue, 10 centimes, savoir: I 5 peut pour le débarquement, et 5 cent, pour > par quintal. iftJ ibarquement l C. Pour droit de balance, 5 cent. ) 1 Quant aux marchandises qui, pour leur conservation, seraient jpntreposées dans les magasins établis à cet effet dans chaque lieu J- déchargement ou chargement, elles payeront un droit de maiu qui ne pourra pas excéder par quintal un tiers de centime par pour le premier mois , et un sixième de centime par jour pour que mois suivant.
11 ne pourra y avoir, quant à la hauteur desdits droits de quai, grue , de balance et de magasin, aucune distinction entre les
et les régnicoles.
Art. LXX. Dans les endroits de chargement ou de déchargement ilse trouve des chantiers, quais, grues, balances publiques, magasins et ports de sûreté établis aux frais de l'état ou d'une ville, ainsi qu'il vient d'être dit dans l'article précédent, il n'y aura que peux qui en feront usage qui puissent être tenus à payer les droits Rués par les gouvernements respectifs, conformément au môme ar-
he, et destinés à l'entretien et à la surveillance. r Tous les usages contraires à cette disposition sont abolis. t^Les patrons ou conducteurs qui abordent a la rive et qui chargent :*ra déchargent des marchandises, sans faire usage de l'un ou de l'autre de ces établissements, et sans nuire au service ordinaire du S quai, ne seront tenus qu'à payer la rétribution due pour ceux de ces ^ établissements dont ils se seront réellement servis, et dont il aura i<ià être fait usage, pour constater le poids de leur chargement au I moment où il s'opère.
TITRE VU
De ta fraude des droits de navigation.
Aut. LXXI. La fraude en matière de droits de navigation sera punie d'une amende du quadruple des droits fraudés , non compris le moulant du droit qui devra toujours été acquitté en sus.
Pour déterminer le montant de l'amende, on prendra pour base le total desdils droits que le patron ou conducteur aura tenté de
I 831 frauder au bureau où la fraude est découverte, et de ceux fraudés i tous les autres bureaux du même territoire.
Si l'instruction fournissait la preuve d'une soustraction de droits commise par le même patron ou conducteur envers un ou plusieurs autres états riverains, il en sera donné connaissance aux bureaui respectifs , par la communication de copies authentiques de procèsverbaux, et l'amende sera en même temps perçue pour leur compu Le patron ou conducteur ne pourra cependant , pour cette cause^ être empêché de continuer son voyage.
Art. LXI1. Chaque bureau de perception sera tenu de donner quittance au patron ou conducteur de la somme perçue, et en d'en faire mention au bas du manifeste.
Ces quittances seront détaillées, en énonçant distinctement kj nombre de quintaux pour lequel aura été payé la totalité, lequaty le vingtième du droit, ou le double droit de reconnaissance, et montant des différents droits payés sur le chargement , ainsi que droit de reconnaissance pour le bateau.
Art. LXXIU. Le patron ou conducteur pourra être obligé, par chaque bureau de perception, de prouver par la représentation <ir ses quittances qu'il a acquitté les droits de navigation et de reco* naissance à tous les bureaux où il était tenu d'en payer. Faute à produire ces quittances, il sera, jusqu'à ce qu'il se soit justifié, regardé comme fraudeur, et tenu de payer provisoirement fameodr fixée par l'article LXXI.
Art. LXX1V. Le patron ou conducteur qui passera devant uo fcureau sans s'y présenter pour le payement des droits, avec exhibition de sou manifeste, ou qui en partira avant d'avoir effectué te payement, encourra la peine portée par l'article LXXI ci-dessus, à moins qu'il n'y ait été contraint par une force majeure et apparente» afin de sauver son bateau , le chargement ou l'équipage. £o P31**' cas, il suffira que le patron ou conducteur se présente au bureau de perception, aussitôt que l'embarcation, les marchandises ou l'équipage auront été mis en lieu de sûreté.
Art. LXXV. Si lors du débarquement ou par la vérification du poids des marchandises déchargées, il est reconnu que le norobn1 des colis trouvés dans le bâtiment, leur désignation, ou la natur*' des marchandises, n'est point conforme au manifeste, il procédé, avant toutes choses, à la recherche des causes detfilf différence.
Art. LXXVL Le patron ou conducteur, dans le manifeste duqt» il y aurait omission totale de quelques colis ou autres artic de son chargement, aura encouru l'amende portée par l'article I-
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ci-dessus, à raison des droits auxquels les objets soustraits auraient 183 I clé soumis.
Art. LXXV1I. Si dans le poids porté au manifeste, il y avait uue différence telle qu'on ne saurait la regarder comme l'effet du hasard, l'amende sera payée pour l'excédant du poids. Si, au contraire, la différence est de si peu d'importance qu'elle ne puisse être regardée comme provenant d'une intention de fraude , il y aura seulement lieu au payement du droit simple sur l'excédant pour tous les bureaux ressortissants du même gouvernement.
Art. LXXYIII. Si au lieu d'une marchandise soumise à un droit plus fort, le manifeste en désigne une moins imposée, dans ce cas, l'amende sera réglée d'après le montant réel des droits dus sur les articles qui n'ont pas été dûment déclarés.
Art, LXXIX. Le patron ou conducteur sera , dans tous les cas, responsable des amendes encourues , sauf son recours contre ceux qui, par des déclarations inexactes, l'auraient induit en erreur, et lui auraient occasionné des pertes.
Art. LXXX. Quant aux peines que le patron ou conducteur encourt par suite de fausses déclarations et autres contraventions relatives aux droits d'entrée et de sortie territoriaux , on renvoie au titre III ci-dessus , le présent règlement ne devant porter aucune atteinte aux lois particulières de chaque état riverain par rapport aux douanes.
TITRE VIII
h* jugement des contestations en matière de navigation du Min.
Art. LXXXI. Avant la mise à exécution du présent règlement, il désigné dans chaque port d'embarquement et de débarquement,
ainsi que dans chaque commune où il y aura un bureau de percepun fonctionnaire de l'ordre judiciaire, résidant soit dans la môme
commune, soit le plus près possible, qui sera chargé d'instruire et de
i^ren première instance, comme causes sommaires : 1e Toutes les contraventions aux dispositions de ce règlement,
«i prononçant les peines encourues de ce chef, à moins que le patron
°u conducteur ne s'y soumette volontairement ;
2* Toutes les contestations au sujet du payement et de la
quoiiié des droits de navigation, de grue, de balance, de port et
de quai ;
3° Toutes les entraves que des particuliers auraient mises à '"sage des chemins de halage; *° Les plaintes portées contre les propriétaires de chevaux de
I8 J I trait, employés à la remonte des bateaux, pour dommages causes aux propriétés, et généralement toute autre plainte pour dommages causés par la négligence des conducteurs des bateaux et des trains pendant leur voyage, ou en abordant.
Les noms et demeure du juge des droits de navigation seront affichés dans le bureau.
Art. LXXXU. Les juges des droits de navigation seronl déclarés comme tels par le gouvernement qui les aura désignés ou institués. ' I
Ils prêteront serment non - seulement de rendre justice avec célérité et impartialité à tous , sans acception de personnes; mais , ils promettront particulièrement de se conformer exactement aux ; dispositions du présent règlement pour tous les cas qui y sout prévus.
Copie du procès-verbal de prestation du serment par les employés sera adressée par le juge à l'inspecteur en chef de la navigation du Rhin, qui la présentera à la commission centrale lors de sa prochaine réunion.
Art. LXXX1II. Les contestations qui s'élèveront dans les lieui mêmes où les bureaux sont établis, à raison des objets ci-dessu* mentionnés, seront de la compétence exclusive du juge des droits de navigation qui y réside, ou dont ces bureaux ressortissent en conformité de l'article LXXXI ci-dessus.
En cas de plainte portée par un bureau pour raison de fraude de droits, le juge instruira non -seulement sur les soustractions faites au bureau dont les employés ont rendu plainte, mais aussi sur celles que le patron ou conducteur pourrait avoir faites pendant le menuvoyage a tous les bureaux précédents du même territoire, pour être mises en ligne de compte lors de la fixation de l'amende.
Les plaintes contre les patrons , conducteurs de chevaux ou autres particuliers, pour entraves aux chemins de halages, ou dommages causés aux propriétés foncières , seront du ressort du juge des droits de navigation résidant dans l'endroit le plus voisin de l'événement.
Art. LXXXIV. Les causes portées devant le juge dos droits navigation seront instruites comme matières sommaires. Les plaintes les exceptions et tous les autres moyens seront proposés vertement; il en sera dressé procès- verbal, pour être de suite, d'après 1^ circonstances , procédé à la prononciation du jugement ou ordonna telles preuves, expertises, etc., qu'il appartiendra.
Dans tous les cas, le jugement, soit définitif, soit interlocutoire ^ préparatoire, énoncera les faits qui ont donné lieu à la contestait
les questious à tléeitler d'après le dire des parties et les motifs du 18U I jugement.
Les procédures ne donneront lieu ni à l'usage de papier timbré, ni à l'application de taxes au profit des juges ou de leurs greffiers; les parties ne supporteront dès lors d'autres frais que ceux des témoins ou experts et de leur citation, et ceux de signification, de ports de lettres , etc. , le tout d'après les tarifs ordinaires en matière de procédure.
Au surplus, le patron ou conducteur, ou le flotteur, ne pourra *tre empêché de continuer son voyage à raison d'une procédure engagée, dès qu'il aura fourni le cautionnement fixé par le juge pour l'objet de la procédure.
Art. LXXXV. Les jugements prononcés par les juges des droits de navigation seront rendus au nom du souverain qui les a nommés. Ils seront néanmoins exécutoires sans nouvelle instruction dans tous les états riverains indistinctement, dès qu'ils seront passés eu force de chose jugée, en observant toutefois l'ordre de procédure en vigueur dans chaque état.
Art. LXXXV1. Dans les causes ayant pour objet une valeur audessus de 50 francs,- la partie qui aura succombé pourra se pourvoir en appel. Conformément à l'article IX de la convention sur la navigation du Rhin, conclue à Vienne le 24 Mars 1815, elle aura le choix de s'adresser pour cet effet à la commission centrale ou au tribunal supérieur du pays où le jugement aura été rendu. Mais comme la commission centrale ne se réunit qu'un seule fois par an pour déli- * berer sur des objets d'une plus haute importance, en sorte qu'il lui* iWait impossible de terminer les causes d'appel avec autant de célérité qu'elles l'exigent, il est statué que, dans le cas où l'appel sera porté devant la commission, la partie qui aura obtenu gain de cause pourra demander l'exécution provisoire du jugement, et il sera laissé à la prudence des juges de l'accorder avec ou sans caution, en suivant à cet égard les règles du droit commun.
Art. LXXXV1I. Chaque état riverain désignera une fois pour toutes le tribunal devant lequel seront portés les appels des jugements de première instance, prononcés par les juges des droits de navigation de son territoire.
Ce tribunal ne pourra point siéger dans une ville trop éloignée de la rive du Rhin.
Art. LXXXV11I. Les secours portés devant ce tribunal seront instruits selon les formes y établies. Lorsqu'au contraire la partie appelante se proposera de porter son appel devant la commission • crurale, l'acte d'appel sera, dans les dix jours de la signification du
1831 jugement, notifié dans la forme de procédure en vigueur dans chaque état, au juge qui a prononcé le premier jugement, et ce, dans la personne de son greffier, et à la partie intimée au domicile élu en première instance dans la même commune, ou, à défaut d'élection df domicile, au greffe.
Cet acte contiendra Pexposé sommaire des griefs et la déclaration (jue la cause sera continuée en appel devant la commission.
Dans les quatre semaines , à dater du jour de la signification de l'acte d'appel, l'appelant remettra au juge qui a rendu le premier jugement un exposé par écrit de ses griefs ; l'intimé sera lenu d'y répondre dans le délai qui lui sera fixé à cette fin; et sera, le tout ensemble les pièces de procédure de première instance, transmis à l'inspecteur en chef de la navigation du Rhin , qui les soumettra au jugement de la commission centrale , lors de sa première réunion.
Faute par l'appelant de se conformer aux formalités prescriu* par le présent article, l'appel sera regardé comme non avenu et l'appelant en sera déchu.
TITRE IX
Des attributions et devoirs de la commission centrale , de Cinspecinr en chef et des autres employés des droits de navigation, et de Itv traitement.
Art. LXXXIX. Concourront, chacun dans son ressort , à l eiécu ♦tion du présent règlement, savoir :
1° La commission centrale ; 2" L'inspecteur en chef de la navigation du Rhin; 3° Quatre inspecteurs ;
4° Les receveurs et autres employés placés aux bureaux de per ception ou ailleurs.
Art. XC. Chaque état riverain enverra annuellement un commissaire à la commission centrale.
Les commissaires se réuniront régulièrement le 1er Juillet oV chaque année à Mayencc, et seront tenus de terminer les affaires qui leur seront soumises dans le délai d'un mois. Si le nombre des af faires ne permet pas de les terminer dans un mois , une noovelle réunion aura lieu l'automne de la même année pour le tero* d'un mois.
Art. XCI. La commission centrale se forme par la réunion <k ses commissaires. Elle désignera par le sort celui de ses membre* qui , pendant la durée de chaque session , doit avoir la pre*
dence dans les assemblées, l'expédition des objets des délibérations, 1831 la distribution des travaux préparatoires et la direction générale des travaux.
Un autre membre de la commission, sur le choix duquel on tombera d'accord, se chargera des affaires du bureau, tiendra la plume dans les séances et fera expédier par les employés, à ce nommes, toutes les résolutions que la commission centrale aura prises.
Art. XCII. Les commissions actuellement réunies à Mayence nommeront, avant de se séparer, l'inspecteur en chef, et lui remettront la garde des archives.
Ce fonctionnaire sera, de même que les autres inspecteurs, subor donné dans ses fonctions à la commission centrale.
Art. XCIII. Les fonctions de la commission centrale consisteront principalement : à se faire rendre compte de la manière dont les dispositions du présent règlement ont été mises à exécution ; à en proposer de nouvelles à ses hauts commettants pour autant qu'elle l'aura jm:é utile et nécessaire; à recommander aux autorités respectives l'accélération des ouvrages, soit au lit de la rivière, soit aux rives ou aux chemins de halage, tant de ceux indispensables que de ceux jugés avantageux aux progrès de la navigation; et à rédiger le rapport détaillé prescrit par le seizième des articles spéciaux joints au traité de Vienne sur l'état de la navigation, son mouvement annuel, ses progrès et les changements qui pourraient y avoir lieu.
Enfin elle aura à prononcer, en dernier ressort, sur les pourvois on appel portés devant elle.
Kslt. XCIV. La commission central prendra ses décisions à la pluralité absolue des voix, qui seront émises dans une parfaite égalité. Mais ses membres devant être regardés comme des agents des états riverains, chargés de se concerter sur leurs intérêts communs, ses décisions ne seront obligatoires pour les états riverains que lorsqu'ils ) auront consenti par leur commissaire.
Elle ne pourra non plus émettre en son nom des lois et de nouvelles ordonnances, ni imposer à un état riverain quelconque de nouvelles obligations qu'il prétendrait ne pas avoir conli iictëes.
Aot.XCV. L'inspecteur en chef sera nommé à vie par la commission centrale. Cette nomination aura lieu en conformité du treizième des articles spéciaux joints au traité de Vienne.
En couséquence, sur 72 voix, le commissaire de Prusse en aura îi, le commissaire de France 12, le commissaire des Pays-Bas 12, et les commissaires des autres états allemands 24. Ces dernières seront réparties à proportion de l'étendue des possessions respec-
1831 tives sur la rive, de manière qu'il y aura H voix pour le commissaire de Bade, 6 pour le commissaire de la Hesse grand -ducale, i pour le commissaire de Bavière et 3 pour le commissaire de Nassau.
Art. XCV1. Le budget de la commission pour les dépenses à supporter en commun sera arrêté d'avance, pour Tannée suivante, à rassemblée du Juillet.
Les dépenses à supporter en commun se composent du traitement de l'inspecteur en chef, de sa pension s'il y a lieu, et des frai> de bureau.
Le traitement de l'inspecteur en chef et sa pension, s'il y a lieu, ainsi que ses autres dépenses de nature à être remboursées, seroDt supportés par les états riverains dans la même proportion qu'ils prennent part à sa nomination d'après l'article précédent.
Les états riverains contribueront , par portions égales . aux frais de chancellerie de la commission centrale, lors de ses réunions annuelles.
Les payements seront faits d'avance, par trimestre, et le plus tard au 24 Décembre . 24 Mars, 24 Juin et 24 Septembre de chaque année.
Les membres de la commission centrale veilleront a ce que les quotes parts de leurs hauts commettants soient délivrées à temps et versées, sans frais, dans la caisse commune a Mayence. L'inspecteur en chef, après en avoir retiré le montant de son traitement, eruployera le reste pour subvenir aux frais de chancellerie de la commission.
Art. XCV1I. Le traitement de l'inspecteur en chef sera de 12,000 francs par an, y compris les frais de son propre bureau. H jouira, en outre, dans l'exercice de ses fonctions, de la franchise du port de lettres.
Art. XCVIII. II résidera à Mayence, et correspondra avec les inspecteurs et avec les autorités désignées à cet effet par chaque état riverain. Son premier devoir consistera à faire cesser de suite les plaintes fondées en matière de navigation qui lui seront adressées par les inspecteurs, les commerçants ou patrons ou conducteur* de navires.
Les parties qui se croiront lésées par suite de désordre ou abo> arrivés dans un port , ou par l'introduction de nouvelles taxes w détriment de la navigation, soit par l'augmentation de celles distantes, ou enfin à raison de toute autre nouvelle charge imposée à b navigation, en quelques parties du Rhin et sous quelque prèteite que ce puisse être, pourront s'adresser, soit à l'autorité compétent
du lieu et du district, soit à l'inspecteur dans le ressort duquel 1831 l'événement a eu lieu, et en cas qu'il ne leur serait pas rendu justice sur leurs plaintes, à l'inspecteur en chef.
Ce dernier pourra déléguer les inspecteurs et employés , afin de vérifier les faits et abus.
Lorsque les plaintes ou faits lui paraîtront fondés , il en donnera connaissance à la première autorité départementale ou provinciale, et en demandera justice.
En cas de refus, il en fera son rapport à la commission centrale, pour par icelle être statué ce qu'il appartiendra.
Pour ne faire souffrir aucun retard à cette résolution, l'inspecteur en chef donnera en même temps avis de ce renvoi à l'autorité départementale ou provinciale, laquelle sera tenue de faire ses diligences pour transmettre le plus promptement possible au commissaire de son souverain les renseignements ou instructions qui lui seront nécessaires.
La même marche sera observée dans le cas où des obstacles, survenus dans le lit du Rhin et qui embrasseraient la navigation , ne seraient pas levés à la première occasion convenable qui se présente; que l'entretien des rives et des chemins de halage serait nédieé: que les employés des droits de navigation, par leur conduite, donneraient lieu a des plaintes, ou qu'il serait mis, de la part des douanes, des entraves à la libre navigation du Rhin, en opposition avec le présent règlement.
Avant l'ouverture de chaque session , l'inspecteur en chef devra préparer tous les matériaux propres à faciliter les travaux de la comrassion, à l'instruire à fond sur l'état, les défauts et les besoins de la navigation, et à lui faire les propositions convenables sur les mesures qu'il serait utile de prendre.
Art. XCIX. L'inspecteur en chef prêtera serment devant la commission centrale, entre les mains du président, et s'obligera de remplir avec fidélité et exactitude tous les devoirs qui lui sont imposés par le présent règlement.
Art. C. Si la commission croit devoir éloigner l'inspecteur en chef de son poste, elle pourra, suivant les circonstances, mettre en délibération s'il sera simplement congédié ou traduit en jugement.
ftans le premier cas, applicable également aux retraites pour cause d'infirmités, il jouira d'une pension qui sera de la moitié du traitement, s'il n'a pas eu dix années de service, et des deux tiers, s'il a servi dix années et au-delà.
Cette pension sera payée de la même manière que le traitement même.
1831 Dans le second cas, la commission centrale décidera, en délibv j rant de la manière prescrite par l'article XVIÏ du traité de Vienne, c'est-à-dire à la pluralité absolue des voix, quels seront les tribunaux qui le jugeront en première et seconde instance, et il sera traité ensuite conformément à la sentence qui aura été prononcée.
Lorsqu'il s'agira de mettre aux voix l'éloignement de l'inspecteur en chef, il y sera procédé par la commission centrale de la manière prescrite par l'article XCV pour la nomination de ce fonctionnaire, qui cependant ne pourra perdre sa place à moins qu'il < n'ait contre lui deux tiers du nombre des voix mentionnées dans l'article XCV. .
Art. CL Le Rhin sera divisé en quatre districts d'inspection. U4 premier s'étendra depuis l'endroit où le Rhin devient navigable jus- * qu'à l'embouchure de la Lauter; le second, de là jusqu'à l'embouchure de la Nahe; le troisième, .depuis la Nahe jusqu'à la frontière des^ Pays-Bas; et le quatrième, sur le reste de la rivière dans les Pa\M Bas jusqu'à la mer. ]
Il sera nommé un inspecteur à vie pour chacune de ces inspec* 4 lions. La France et Bade nommeront le premier; la Bavière. Hesse grand-ducale et Nassau, le second; la Prusse, le troisième ei les Pays-Bas, le quatrième.
Le traitement des inspecteurs, ainsi que leur pension , s'il y a lieu, sera à la charge des états qui les auront nommés. Ces états leur assigneront en même temps leur résidence dans une des villes de cmmerce de leur inspection.
Les inspecteurs jouiront, dans l'exercice de leurs fonctions, de la franchise du port de lettres pour l'étendue de tous les étals riverains.
Art. CIL Les inspecteurs prêteront serment, à la diligence des états qui auront concouru à leur nomination, de se conformer en tout au présent règlement. Leurs fonctions consisteront à faire, deux fois par année, la tournée de leur inspection; à reconnaître l'état du lit du Rhin et les obstacles que la navigation peut rencontrer; à visiter les chemins de halage; et à adresser à leurs gouvernements des rapports détaillés et circonstanciés sur tous ces objets, de même sur les contraventions au présent règlement qu'ils auront quées dans leur tournée , ou dont ils seraient instruits par d\ voies, en les faisant cesser immédiatement, en tant qu'ils y serort autorisés. Us instruiront l'inspecteur en chef du résultat de leur* opérations.
Ils ne pourront recevoir aucune rétribution pour raison d* plaintes portées devant eux.
Ait. OU. Chaque état riverain nommera le nombre des employés 1831 des droits de navigation du Rhin nécessaire au service régulier de ses bureaux et à la prompte expédition des patrons ou conducteurs, et leur fera prêter serment de se conformer au présent règlement.
Le montant de leurs traitements et de leurs pensions, en cas de retraite, sera également réglé par le souverain au service duquel ils sont attachés.
Dans aucun cas , il ne pourra leur être alloué des droits casuels priseraient, en tout ou en partie, à la charge des patrons ou conducteurs.
Lorsqu'un bureau appartiendra à plusieurs états , il leur sera ibre de s'entendre sur le mode de concourir à la nomination des
employés.
Ait. XCIV. Les employés des droits de navigation, quel que soit eorjzrade, ne pourront trafiquer eux-mêmes, ni s'associer à aucun commerce, môme en commandite ou en participation.
Les concussions et la corruption, dénominations sous lesquelles *ra également comprise toute acceptation de cadeaux quelconques, torts par les redevables des droits de navigation eux-mêmes ou sr d'autres personnes pour leur compte , entraîneront daus tous
^ cas la destitution , sans préjudice des autres peines portées par
ia loi.
Ait. CV. Tous les employés des droits de navigation sont tenus de faire leur service en personne. Lorsqu'ils désireront obtenir un rongé pour un temps limité, ils devront s'adresser à leur supérieur immédwt qui prendra des mesures pour assurer la continuation r^mlière du service dont l'employé absent est chargé.
Les inspecteurs s'adresseront, à cette fin, aux autorités compétofos de leurs gouvernements respectifs , sauf à en donner connaismûcc à l'inspecteur en chef.
Ait. CVI. Toutes les dépenses locales , y compris les traite- Qwts et pensions des employés des droits de navigation , sont à la charge exclusive des états auxquels appartient la perception <te droits.
Aw.CVlL Il n'y aura pas d'uniforme déterminé pour les employés des droits de navigation , le soin en étant abandonné à chaque gouvernement riverain.
Les bateaux et nacelles des droits de navigation porteront le pa- «Mon des états riverains auquel ils appartiennent; mais pour les foigner comme destinés au service des droits de navigation , il y fcra ajouté le mot Rhenus.
IV
1831 Art. CV1I1. S'il arrive (ce qu'à Dieu ne plaise l) que la guerre vienne à avoir lieu entre quelques-uns des états situés sur le Rhin, la perception des droits de navigation continuera à se faire librement , sans qu'il y soit apporté d'obstacle de part ni d'autre.
Les embarcations et personnes employées au service des droits de navigation jouiront de tous les privilèges de la neutralité; il sen| accordé des sauve-gardes pour les bureaux et les caisses des drort* de navigation.
TITRE X
De la mise à exécution des dispositions précédentes.
Art. CIX. Le présent règlement aura force de convention, et i pourra subir de changements que d'un commun accord.
Les expéditions authentiques ratifiées par les états riverains seront échangées à Mayence dans l'espace de deux mois, à dater la signature.
Il sera mis à exécution le trente et unième jour après ïéém des ratifications. Seront abolis, à partir du même jour, tous les droiu actuellement existants sur la navigation du Rhin qui ne sont pas pressément conservés par le présent règlement.
Mayence, le 31 Mars 1831.
{Suivent les signatures et le tarif.) *
Protocole joint à la convention et au règlement sur la navigation à Rhin, en date du 31 Mars 1831, relative au second alinéa & l'article XI dudit traité.
Franck. Le commissaire de France a l'honneur de présenter la déclaration à laquelle se réfère l'alinéa additionnel de l'article XI projet de règlement:
Le gouvernement français ne pouvant, sans compromettre M intérêts généraux du commerce national, adhérer purement et si* plementaux articles IX, X et XI du règlement ci-annexé, et désira* toutefois prouver au gouvernement des Pays-Bas , comme aux aotr* états riverains du Rhin, son désire sincère de contribuer avecço* > vivifier la navigation et le commerce de ce fleuve, consent * m*k fier le régime actuel de ses douanes par les dispositions suiv*** lesquelles auront la môme force et vigueur que si elles étaient *J sérées au règlement.
I" Les marchandises et denrées comprises en Fétat ci-joint se- 1831 root reçues à l'entrepôt réel de Strasbourg, aux conditions de l'article XXV de la loi du 8 deréal an XI \ de l'article XIV de la loi du du 17 Mai 1826 *, et des règlements antérieurs qui ont fondé ledit
entrepôt.
2° Celles de ces marchandises ou denrées qui proviennent des pays d'outre mer, ou qui sont le produit des contrées riveraines du RhinT situées au-dessous de Mayence, devront avoir été chargées dans ce dernier port ou en aval.
3° Elles pourront être réexpédiées en transit par tous les points, h Jeiception de celles que désigne l'article XXII de la loi du 28 Avril ♦816, lesquelles ne pourront l'être que par le Rhin ou par le canal, pour ressortir par Huningue.
i" Elles ne pourront être assujetties, soit pour l'entrepôt, soit pour Je transit, qu'au simple droit de balance de 45 centimes par «eut francs de valeur, ou 25 centimes par quintal, poids de marc, au choix du redevable.
5° Celles desdites marchandises qui se trouvent désignées par l'article XXII de la loi du 28 Avril 4846 ne pourront en aucun cas, quoique reçues à l'entrepôt de Strasbourg , être déclarées pour la consommation intérieure ; elles devront toujours ressortir, ainsi qu'il «» été dit plus haut.
6° Si les bâtiments qui entreront dans 1*111, pour arriver à l'entrepôl de Strasbourg, ont des magasins à pavois solides et entièrement séparés des chambres et autres endroits accessibles aux gens de Vequipage , ils ne seront assujettis, à la Wantzenau, qu'au plombage des écoutiJles dont la douane assurera d'ailleurs la fermeture par des adenas 5 clefs ou a combinaison , des scellés et tous autres moyens qu'elle jugera à propos d'employer, ensemble ou séparément, ainsi '{ue par l'escorte de ses préposés qu'il lui sera toujours loisible de placer à bord.
1 Art XXV. Les villes auxquelles l'entrepôt est accordé , n'en jouiront qu'à la de fournir , sur le port , des magasins convenables , sûrs et réunis en un ^ corps de bâtiments, pour y établir ledit entrepôt; à l'effet de quoi le plan du v*«l «en présenté au gouvernement, qui , après avoir fait examiner s'il est propre 3 * dwttoaiion , l'y affectera , s'il y a lieu , par un arrêté spécial.
1 Ati. XIV. La durée de l'entrepôt réel , tel qu'il est autorisé par l'art. XXV de 13 W fa» Avril Î803 ( 8 Floréal an XI), sera de trois années.
3. * respiration des délais fixés, il n'est pas satisfait à l'obligation d'acquitter les dratti ou de réexporter, les droits seront liquidés d'office ; et , si l'entropositaire * 1m * pas acquittés dans le mois de la sommation qui lui en sera faite à son fcmidto, s'il est présent, ou à celui du maire, s'il est absent, les marchandises ■nwtt vendues, et le produit de la vente, déduction faite de tous droits et frais fa magasinage ou de toute autre nature t sera versé a la caisse des dépôts et confions, pour être remis au propriétaire, s'il est réclamé dans l'année à partir fa jour de la vente, ou, à défaut de réclamation dans ce délai, être définitivement •ojûis au trésor.
1831 7° Les marchandises qui ne seront pas expédiées en droiture aV Wantzenau à Huningue dans des bâtiments dont les écoutilles soient fermées, comme il est dit ci-dessus, seront assujetties au plombage, soit à la Wantzenau, soit à la sortie de Pentrepot de Strasbourg. Dans le cas ci-dessus le plombage sera double, s'il s'agit de marchandises fabriquées qui , à l'état ci-joint , sont marquées d'un astérisque. Celles des marchandises fabriquées qui, à l'état ci-joint, son» marquées de deux astérisques , devront être présentées dans des caisses en bon état.
8° Tous les bâtiments appartenants aux états riverains du Rhin, ou des confluents de ce fleuve , seront assimilés aux bâtiments français , par rapport aux droits et a l'exercice de la navigation sur ÎID jusqu'à Strasbourg. La même faveur est de plus étendue aux bâtiments néerlandais pour le transit des marchandises admises i l'entrepôt, depuis Strasbourg jusqu'à Huningue, par le canal du Rhône au Rhin. I
Le commissaire des Pays-Bas se réfère au protocole des confc rences particulières, en date du 23 Mars, joint au 512e protocole du 30 du même mois.
Le commissaire de France se réfère à son tour à la déclarati» commune et officielle présentée à cet égard à la commission centrai dans le même protocole susallégué.
[Suivent les signatures.)
Traité d'amitié, de commerce et de navigation, entre Us États- Unis de l'Amérique septentrionale et les États- Unis du Jferiqw. signé à Mexico, le 8 Avril 4 831.
Le texte espagnol se trouve dans le Now>. Recueil de Martens , t. X, p. 3»
Art. I. Paix ferme et inviolable, etc.
Art. II. The United States of America and the United Meric* States , designing to take for the basis of their agreement the m** perfect equality and reciprocity, engage mutually not tograntanj particular favor to other nations , in respect of commerce and navigation , which shall not immediately become common lo theotlw party, who shall enjoy the same freely, if the concession wasfreHî
made, or upon the same conditions, if the concession was con- 1831 ditionai.
Ait. 111. The citizens of the two countries respectively, shall have liberty, freely and securely to come with their vessels and cargoes to ail such places, ports and rivers of the United States of America and of the United Mexicau States, to vvhich other foreigners are permitted to corne, to enter into the same, and to remain and réside in any part of the said territories respectively; also, to hire and occupy bouses and warehouses for the purposes of their commerce , and to trade therein in ail sorts of produce, manufactures, and merchandise; and, generally, the merchants and traders of each nation shall enjoy the most complète protection and security for their commerce.
And they shall not pay higher or other duties, imposls , or fees, uhatsoever, than those which the most favored nations are or may be obliged to pay ; and shall enjoy ail the rights , privilèges , and «emptions, with respect to navigation and commerce, which the citizens of the most favored nation do or may enjoy; but subject afovays to the laws, usages, and statutes of the two countries respectively.
The liberty to enter and discharge the vessels of both nations of which thîs article treats, shall not be understood to authorise the coasting trade, which is permitted to national vessels only.
Ait. IV. No higher or other duties shall be imposed and the importation into the United Mexican States of any article , the produce, crowth, or manufacture , of the United States of America , than those *hich the same or like articles, the produce, growth, or manufacture, of any other foreign country, do now, or may hereafter, pay; aor shall articles, the produce, growth, or manufacture, of the United Mexican States, be subject", on their introduction into the United fotes of America , to higher or other duties than those which the *»me or like articles of any other foreign country do now, or may hereafter, pay.
Higher duties shall not be imposed in the respective states, on ihe exportation of any article to the states of the other contracting party, than those which are now, or may hereafter be paid, on the eiportalion of the like articles to any other foreign country ; nor shall M) prohibition be established on the exportation or importation of any article, the produce, growth, or manufacture, of the United States °f America, or of the United Mexican States, respectively, in either of d*m , which shall not in like manner be established with respect to °ther foreign countries.
1834 Art. V. No higher or other duties or charges , on account of tonnage, light, or harbor dues, pilotage, salvage in case of damage or shipwreck , or any other local charges , shall be imposed in any of the ports of Mexico, on vessels of the United States of America, than those payable in the same ports by mexican vessels; nor in the ports of the United States of America on mexican vessels , than shail be payable in the same ports on vessels of the United States of America.
Art. VI. The same duties shall be paid on the importation info the United Mexican States, of any article, the growth, produce, or manufacture , of the United States of America , whcther such importation shall be in mexican vessels or in vessels of the United States America ; and the same duties shall be paid on the importation info the United Slates of America, of any article, the growth, produce, or manufacture, of Mexico, whcther such importation shall be û vessels of the United States of America or in mexican vessels. The same duties shall be paid, and the same bounties and drawbacks allowed, on the exportation to Mexico of any articles, the growth, produce, or manufacture, of the United States of America, whethff such exportation shall be in mexican vessels or in vessels of uV United States of America; and the same duties shall be paid. and the same bounties and drawback allowed, on the exportation of any articles, the growth, produce, or manufacture, of Mexico, to the United States of America, whether such exportation shall be in vessels of the United States of America or in mexican vessels.
Art. VII. - AU raerchants, captains, or commanders, of vessefe» and other citizens of the United States of America , shall hâve fcll liberty, in the United Mexican States, to direct or managc. tberoselves , their own affairs , or to commit theni to the management of whomsoever they may think proper, either as broker. foctor> agent, or interpréter : nor shall they be obliged to employ for the aforesaid purposes, any other persons than those employed by Mevcans , nor to pay them higher salaries or rémunération tban sucb as are in like cases paid by Mexicans; and absolute freedotn shall be allowed in ail cases, to the buyer and seller, to bargain and the priées of any goods, wares, or merchandise, imported into. or exported from, the United Mexican States, as they may think proper. observing the laws, usages, and customs, of the country. Thecitiiei* of Mexico shall enjoy the same privilèges in the states and territories of the United States of America, being subject to thesao* conditions.
Art. VIII. The citizens of neither of the eontraeting parties shrf
M liable to any embargo, nor shall their vessels , cargoes , merchan- 1 Jjses, or effects, be detained for any military expédition , nor for any public or private purpose whatsoever, without a corresponding compensation.
Ait. IX. The citizens of both countries, respectively , shall be exempt from compulsory service in the army or navy; nor shall Lhev be subjected to any other charges , or contributions , or taxes, ihan such as are paid by the citizens of the states in which they
Abt. X. Whenever the citizens of either of the contracting parties shall be forced to seek refuge or asylum in the rivers, bays, ports, w dominions of the other , with their vessels, whether merchant or cfwar, public or private, through stress of weather, pursuit of pirates oreueroies, they shall be received and treated with humanity, with the précautions which may be deemed expédient on the part of the respective governments in order to avoid fraud ; giving to them ail fcvor and protection for repairing their vessels, proeuring provisions, ami placing themselves in a situation to continue their voyage without obstacje or hinderance of any kind.
Ait. XI. AH vessels, inerchandise , or effects, belonging to the citizens of one of the contracting parties , which may be captured by pirates, whether within the limits of its jurisdiction, or on the high seas, and may be carried into, or found in the rivers, bays, ports, 'Joininions, of the other, shall be delivered up to the owners, they proving,. in due and proper form , their rights before the compétent tribunal; it being well understood that the claim shall be made witiùa the terra of one year, counting from the capture of said vessels or merchandise, by the parties themselves, or their attorneys, wby agents of the respective governments.
Ait. XII. Wben any vessel belonging to the citizens of either of 'OQtracting parties, shall be wrecked , foundered , or shall suffer any 'binage on the coasts or within the dominions of the other, there ^hall be given to it ail the assistance and protection, in the same canner which is usual and customary with the vessels of the nation wbere the damage happens; permitting them to unload the said ve*sel, if necessary, of its merchandise and effects, with the précautions which may be deemed expédient on the part of the respective governments, in order to avoid fraud, without exacting for it *°) duty, impost, or contribution, whatever, until they be exported.
Art. XIII. In whatever relates to the succession of (personal) States, either by will or ab intestato (and the right of) disposai of such property, of whatever sort or dénomination it may he, by sale,
4 831 donation, exchange, or testament, or in any other manner whatsoever, the citizens of the two contracting parties shall enjoy, iu their respective states and territories, the same privilèges, exemptions. Jiberties, and rights, as native citizens; and sball not be charged, in any of thèse respects, with other or higher duties or iinposts than those which are now, or raay hereafter be paid by the citizens of the power in whose territories they may réside.
Art. XIV. Both the contracting parties promise and en«»a«*e to give their spécial protection to the persons and property of the citizens of each other, of ail occupations, who may be in their territories, subject to the jurisdiction of the one or of the other, transiem or dvveiling therein ; leaving open and free to them the tribunal» tf justice for their judicial recourse , on the same ternis which arc usuai and customary with the natives or citizens of the country in which they may be; for which they may employ, in defence of their rights, such advocates, solicitors, notariés, agents, and factors, as thev may judge proper, in ail their trials at law; and the citizens of eilbâ party, or their agents , shall enjoy in every respect , the same rights and privilèges, either iu prosecuting or defending" their rights of person or of property, as the citizens of country where the cause mav be tried.
Art. XV. The citizens of the United States of America in the United Mexican States, shall enjoy in their bouses', ^ and properties, the protection of the government, with the perfect security and liberty of conscience : they shall not be distarf» ed or molested, in any manner, on account of their religion, so lonu as they respect the constitution, the laws, and established usages of the country where they réside; and they shall also enjoy the privilège of burying the dead in places which now are, or may hereafter be assigned for that purpose ; nor shall the funerals or sepuJchres of the dead be disturbed in any manner, nor under any prelext
The citizens of the United Mexican States shall enjoy , throushout ail the states and territories of the United States of America the same protection; and shall be allowed the free exercise of their religion in public or in privalc, either within their own houses or in the chapels and places of Worship set apart for that purpose.
Art. XVI. It shall be lawful for the citizens of United States of America, and of the United Mexican States, respectively, to sail with aîl manner of security and liberty, no distinction being made who are the owners of the merchandise laden thereon. from anv port lo the places of those who now are, or may hereafter be, a"t enmin with the United States of America or with the United
States, lt shall likewise be lawful for the aforesaid citizens , respeclively, to sail with their vessels and merchandise before mentioned, and to trade with the same liberty and security from the places, ports, and havens, of those who are enemies of both or either party, without any opposition or disturbance whatsoever, not ouly directly from the places of the enemy before mentioned to neutral places, but also from one place belonging to an enemy to another place belonging to an enemy, whether they be under the jurisdiction of the same government or under several ; and it is hereby stipulated that free ships shall also give freedom to goods ; and that every thing shall be deemed free and exempt which shall be found on board the vessels belonging to the citizens of either of contracting parties, although the whole lading, or any part thereof, should appertain to the eoemies of either, contraband goods being always excepted. It is also agreed that the same liberty be extended to persons who arc on board a free vessel, so that, although they be enemies to either party, they shall not be made prisoners or taken out of that free vessel, unless they are soldiors, and in the actual service of the enemy. By the stipulation that the flag shall cover the property, the two contracting parties agrée that this shall be so understood with respect to those powers who recognize this principle; but if either o( the two contracting parties shall be at war with a third party and the other neutral, the flag of the neutral shall cover the property of enemies whose governments acknowledge this principle , and not ofothers.
Art. XVII. It is likewise agreed, that, in the case where the neutral flag of one of the contracting parties shall protect the property of the enemies of the other by virtue of the above stipulation, it shall always be understood that the neutral property found on board such eneray's vessel shall be held and considered as enemy's property , and as such shall be liable to détention and confiscation, except such property as was put on board such vessel before the déclaration of war, or, even afterwards if it were done without the knowledge of it; but the contracting parties agrée that four raonths having elapsed after the déclaration , their citizens shall not plead ignorance thereof ; on the contrary, if the flag of the neutral does not protect the enemy's property , in that case the goods and merchandise embarked in such enemy's vessel shall be free.
Art. XVin. This liberty of commerce and navigation shall extend to ail kinds of merchandise, excepting those only which are distinguished by the naine of contraband; and, under this name of contraband or prohibited goods, shall be comprehended, first, cannons,
1831 mortars, howilzers, swivels, blunderbusses , muskets, fusées, rifles, car bines, pistols, pikes, swords, sabres, lances, spears, halberts; anti granades, booms, powder, matches, balïs, and ail other tbingsbelonging to the use of thèse arms; secondly, buckiers, helmets, breastplates, coats of mail, infantry belts, and clothes made up in a military forin, and for a military use; thirdly, cavalry belts, andhorses with their fourniture; fourlhly, and generally, ail kinds of anus, and instruments of iron , steel , brass , and copper , or of any other materials manufactured , prepared, and formed, expressly to make war by sea or land.
Art. XIX. AU other merchandisc and things not comprehended in the articles of contraband expressly enumerated, and classiûed as above, shall be held and considered as free, and subjects of free and lawful commerce, so that they may be carried and transported io the freest manner, by both the contracting parties , even to places belongiug to an enemy , excepting oui y those places which are at that time besieged or blockaded; and, to avoid ail doubt in that particular, it is declared that those places only are besieged or blocladed, which are actually besieged or blockaded by a belligerent foret, * capable of preventing the entry of the neutral.
Art. XX. The articles of contraband before enumerated ami
classified , which may be found in a vessel bound for the enemvs port, shall be subject to détention and confiscation, leaving free the rest of the cargo and the vessel, that the owners may dispose of Ihem as they .see proper. No vessels of either of the two nation shall be detained on the high seas en account of having on board articles of contraband, whenever the master, captain , or supercarsfl, of said vessel will deliver up the articles of contraband to the captor, unless the quantity of such articles be so great , and of so large a bulk , that they cannot be received on board the capluriog vessel without great inconvenience ; but in this and ail other case ofjust détention, the vessel detained shall be sent to the nearest convemeot and safe port, for trial and judgment according to law.
Art. XXL And whereas it frequently happens that vessels sail for a port or place belonging to an enemy, without knowing that the same is besieged, blockaded, or invested, it is agreed that even vessel so situated may be turned away from such port or place, but shall not be detained ; nor shall any part of her cargo, if not contraband, be confiscated , unless , after warning of such blockade or icvestment from the commanding oflicer of the blockading force, si* should again attempt to enter the aforesaid port ; but she shall bc permitted to go to any other port or place she may think prof*r
Nor shall any vessel of either of the contracting parties , lhat may I bave entered into such port before the saine was actually bcsieged, blockaded, or invested, by the other, be restrained from quitting such place with her cargo, nor if found therein after the surrender, shall such vessel or her cargo be liable to confiscation, but she shall be restored to the owner thereof.
Ait. XXII. In order to preveut ail kinds of disorder in the visiling and examination of the vessels and cargoes of both the contracliog parties on the high seas , they have agreed , mutually , that whenever a vessel of war, public or private, should meet with a neutral vessel of the other contracting party , the first shall remain oui of cannon shot, and may send his boat, with two or three men only. in order to exécute the said examination of the papers concerning the ownership and cargo of the vessel , without causiug the ieast ♦ itortion, violence, or ill-treatment; for which the commanders of the said armed vessels shall be responsible with their persons and property , and for this purpose , the commanders of said private arraed vessels shall, before receiving their commissions, give suffirent security to answer for ail the damages they may commit. And il is expressly agreed, that the neutral party shall, in no case, be requircd to go on board the examining vessel for the purpose of exhibiûng his papers, or for any other purpose whatsoever.
ÀRT.XXIlI. To avoid ail kinds of vexation and abuse in the examination of papers relating to the ownership of vessels belonging to the citizens of the two contracting parties, they have agreed, and do a?ree, that in case one of them should be engaged in war, the vessels belonging to the citizens of the other raust be furnished with *alettcrs or passports, expressing the name, property, and l^ulk of the vessel, and , also, the name and place of habitation of the master or commander of said vessel , in order that it may thereby appear that the said vessel really and truly belougs to the citizens of one of the contracting parties; they have likewise agreed that such vessels foingladen, besides the said sea letters or passports, shall also be providedwith certificates , containing the several parliculars ofthe <argo , and the place whence the vessel sailed , so that it may be toovm whether any forbidden or contraband goods be on board the same; which certificate shall be made out by the oflïcers ofthe place whcoce the vessel sailed, in the accustomed form : without which nnniisites, the said vessel may be detained, to be adjudged by the compétent tribunal , and may be declared légal prize, unless the said defect shall be satisfied or supplied by testimony entirely équivalent, to the satisfaction of the compétent tribunal.
1831 Art. XXIV. lt is further agreed, that the stipulations above eipressed, relative to visiting and examination of vessels. shall apply only to those which sail without convoy ; and when said vessels are under convoy, the verbal déclaration ofthe commander of the cou voy , or his word of honor , that the vessels under his protection be long to the nation whose flag he carries, and when they are bouod to an eneiny's port, that they have no contraband goods on board, shall be sufficient.
Art. XXV. lt is further agreed , that in ail cases the established courts for prize causes in the country to which the prizes may be conducted, shall alone take cognizance of them. And whenever such tribunal of either party shall pronounce judgmenl against any vessel, or goods, or property claimed by the citizens of the other party, [ht sentence or decree shall mention the reason or motives on which the same shall have been founded; and an authenticated eopy of tin» sentence or decree, in conformity with the laws and usages of the country, and of ail the proceedings of the case, shall, if demanded, be delivered to the commander or agent of said vessel without any delay, he paying the légal fees for the same.
Art. XXVI. For the greater security of the intercourse between the citizens of the United States of America and of the United Meiican States, it is agreed now , for then , that if there should be at an) Urne hereafter and interruption of the friendly relations which now exist, or a war unhappily break oui between the two contradins parties , there shall be allowed the term of six months to the mâchants residing on the coast , and one year to those residing ïd th<? interior of the states and territories of each other respectively, to arrange* their business , dispose of their eflfects or transport them wheresoever they may please, giving them a safe conduct to protect them to the port they may designate. Those citizens who may be established in the states and territories aforesaid exercising any other occupation or trade, shall be permitted to remain in the uninternipted enjoyment of their liberty and property , so long as they conduct themselves peaceably, and do not commit any oflfence againstth*' laws ; and their goods and eflfects , of whatever class and condition they may be , shall not be subject to any embargo or séquestration whatever, nor to any charge nor taxe other than may be establisb^l upon similar goods and effects belonging to the citizens of the statf which they réside respectively ; nor shall the débets between individuals, nor moneys in the public funds, or in public or private banks. nor shares in companies , be conûscated , einbargoed , or detained.
Art. XXVII. Both the contracting parties, desirous of avoiding^1
ioequality in relation to their public communications and officiai in- 1831 tercourse, bave agreed, and do agrée, to grant to the envoys , ministère, and other public agents, the same favors, immunities, and exemptions, which those of the most favored nation do or may enjoy ; it being understood that whatever favors. immunities, or privilèges the United States of America or the United Mexican States may find proper to give to the ministère and public agents of any other power, shall, by the same act, be extended to those of each of the contracting parties.
Ait. XXVIII. In order that the consuls and vice-consuls of tho two contracting parties may enjoy the rights, prérogatives, and immunities, which belong to them by their character, they shall, before entering upon the exercise of their functions, exhibit their commission or patent in due form to the government to which they are aecredited ; and having obtained their exeqiiatur, they shall be held and considered as such by ail the authorities, magistrats, and inhabitants, of the consular district in which they réside. It is agreed likewise to receive and admit consuls and vice -consuls in ail the ports and places open to foreign commerce, who shall enjoy therein ail the rights, prérogatives, and immunities, of the consuls and viceconsuls of the most favored nation , each of the contracting parties remaining at liberty to except those ports and places in which the admission and résidence' of such consuls and vice-consuls may not seem expédient.
Abt. XXIX. It is likewise agreed that the consuls, vice-consuls, their secretaries , officers , and persons attached to the service of ensuis, they not being citizens of the counlry in which the consul raides, shall be exempt from ail compulsory public service, and al$o from ail kind of taxes, imposts, and contributions, Ievied spe- 'ially on them , except those which they shall be obliged to pay on account of commerce or their property, to which the citizens and intabitants, native and foreign, of the country in which they réside, aresuhject; being in every thing besides subject to the laws of their respective States. The archives and papers of the consulates shall be "spected invioiably, and under no prétexte whatever shall any magistrale seize, or in any way interfère with them.
Ait. XXX. The said consuls shall have power to require the assistance of the authorities of the country, for the arresl, détention, and custody of deserters from the public and private vessels of their «tontry; and, for that purpose, they shall adress themselves to the courts, judges, and officers compétent, and shall demand the said deserters in writing, proving by an exhibition of the register of the
1831 vessel, or ship's roll, or other public documents, that the man or nuni demanded werepart of said crews; and, on this demand so proved. (saving always where the contrary is proved), the delivery shallool be refused. Such deserters , when arrested , shall be placed at thf disposai of the said consuls, and may be put iu the public prisous at the request and expensc of those who reclaim them, tobesenllo the vessels to which they belouged, or to others of the saine natioo. But if they be not sent back within two months, to be counled froiu the day of thcir arrest, they shall be set at liberty, and shall notbr again arrested for the same cause.
Art. XXXI. For the purpose of more effectually protecting their commerce and navigation, the two contracting parties do hereby agrée, as soon hereafter as circumstances will permit, to form a consular convention , which shall déclare specially the powers and immunities of the consuls and vice-consuls of the respective parties, j
Art. XXXII. For the purpose of regulating the interior commerce] between the frontier territories of both republics, it is agreed thaï the 1 executive of each shall have power, by mutual agreeraent, of determining on the route and establishing the roads by which such com- } merce shall be conducted ; and in ail cases where the caravans em- j ployed in such commerce may require convoy and protection by military escort, the suprême executive of each nation, shall, by mutual agreement, in like manner, fix on the period of departorefcf such caravans, and the point at which the military escort of thelw nations shall be exchanged. And it is further agreed, that until Ihc régulations for governing this interior commerce between the m nations shall be established, that the commercial intercourse between the state of Missouri, of the United States of America, and New Mexico in the United Mexican States , shall be conducted a* heretofore, each government atfording the necessary protection lo the citizens of the other.
Art. XXXÏ1I. It is likewise agreed that the two contracting parties shall, by ail the means in their power, maintain peace and bar mony among the several indian nations who inhabit the lands adjacent to the Unes and rivers which form the boundaries ofthet*0 countries; and the better to attain this object, both parties bittd themselves expressly to restrain, by force, ail hostilities andiocorsions on the part of the indian nations living within their respectif boundaries ; so that the United States of America will not sufler tirn* Indians to attack the citizens of the United Mexican States, north* Indians inhabiting their territory; nor will the United Mexican State* permit the Indians residing within their territories to commit ho*-
lities against ihe citizens of the United States of America, nor against 1 831 Ihe Indians residing within the limits of the United States, in any maoner whatever.
And in the event of any person or persons captured by the Indians who inhabit the territory of either of the contracting parties, being, or having been, carried into the territories of the other, both çoveraments engage and bincLtheinselves in the most solemn manner to return them to their country as soon as they know of their being within their respective territories, or to deliver them up to ihe agent or représentative of the government that claims them, giving to each other, reciprocally , timely notice, and the claimant paying the expenses incurred in the transmission and maintenance ofsuch person or persons, who, in the mean time, shall be treated with the utmost hospitality by the local authorities of the place wherc they may be. Nor shall it be lawful , under any pretext whatever, for the citizens of either of the contracting parties to purchase or hold captive prisoners made by the Indians inhabiting the territories of the other.
Ait. XXXI V. The United States of America and the United Mexican States, desiring to make as durable as circumstances will permit, the relations which are to be established between the two parties by virtue of this treaty or gênerai convention of amity, commerce, and navigation, have declared solemnly, and do agrée to the following points :
First. The présent treaty shall remain and be of force for eightyears, trou the day of the exchange of the ratifications , and until the end of one year after either of the contracting parties shall have given notice to the other of its intention to terminate the saine; each of ibe contracting parties reserving to itself the right of giving such Mice to the other at the end of said term of eight years. And it is berehy agreed between them , that on the expiration of one year «fter such notice shall have been received by either of the parties frwn the other party, this treaty, in ail its parts relating to commerce and navigation, shall altogether cease and determiue, and, in ail tbose parts which relate to peace and friendship , it shall be permanently and perpetually binding on both the contracting parties.
Secmdly. If any one or more of the citizens of either party shall infringe any of the articles of this treaty, such citizens shall be held personally responsible for the same; and the harmony and good correspondence between the two nations shall not be interrupted therety; each party engaging , in no way to protect the offender , or Action such violation.
1 831 Thxrdhj. If (what indeed cannol be expected) any of the articles contained in the présent treaty shall be violated or infracled in an\ manner whatever , it is stipulated tbat neither of the contractile parties will order or authorize any acts of reprisai, nor déclare uar against the other, on complaints of injuries or damages, until the said party considering itself offended, shall first have presented to uV other a stateraent of such injuries or damages, veritied by competem proofs, and demanded justice and satisfaction, and the saine shall have been either refused or unreasonably delayed.
Fourthly. Nothing in this treaty contained, shall, however, U* construed to operate contrary to former and existing public treati»* with other sovereigns or states.
The présent treaty of ainity, commerce, and navigation, shall be approved and ratified, etc.
Additionnai article.
Whereas , in the présent state of the Mexican shippiug , it would not be possible for Mexico to receive the full advantagc of the reciprocity established in the Vth and VIth articles of the treaty signed this day, it is agreed that, for the term of six years, the stipulation contained in the said articles shall be suspended ; and, in lieu thereof. it is hereby agreed, until the expiration of the said term of six years americau vessels entering into the ports of Mexico, and ail article the produce , grovvth , or manufacture of the United States of America, imported in such vessels, shall pay no other or bightr duties than are or may hereafter be payable in the said ports by tin* vessels, and the like articles , the grovvth , produce , or manufacture, of the most favored nation; and, reciprocally , it is agreed tbat mexican vessels entering into the ports of the United States of America, and ail articles, the grovvth, produce, manufacture of tbe United Mexican States , imported in such vessels , shall pay no other or higher duties tha nare, or may hereafter be, payable in the said ports by the vessels, and the like articles, the growth, produce, or manufacture, of the most favored nation; and that no higher duties shall be paid, or bounties or drawbacks allowed, on the exportation of any article, the growth, produce , or manufacture , of either eountry in the vessels of the other , than upon the exportation of the îike artioles in the vessels of any other foreign country.
The présent additional article shall have the saine force ami value, etc.
AUTRICHE ET PRUSSE, ETC
AUTRICHE ET PRUSSE
Déclaration ministérielle, du 1er Mai 4 831 , concernant l'abolition, concertée entre l'Autriche et la Prusse, de toute différence dans le traitement des navires respectifs et de leurs cargaisons dans les ports prussiens et autrichiens.
Hit Gttrtznammlung far die preuss. Slaaten , 1831 , n" 6, p. 61 , et Nouv. Recueil de Martens, t. IX, p. 353.
Cette déclaration, qui appelait les navires autrichiens à jouir, dans les port* prussiens, du traitement national, et assurait la réciprocité aux navires prussiens dans les ports autrichiens, devait avoir son effet pendut dix ans.
Déclaration, concernant la franchise d'émigration, entre l'Espagne et la Saxe royale, conclue le 3 Mai 1831.
Ctitl;*ammlung far rfat Konigreich Sachstn , 1831 , 28. Juli, n° 26, Neueste StaaU- «Je*», Bd. XXV, p. 354, et Nouv. Recueil de Martens, t. IX, p. 3>4.
ANHALT-BERINBOURG ET PRUSSE
Twtè t entre le -duché d Anhalt-Bernbourg et la Prusse , pour régler les droits de navigation sur la Saale; du M Mai 183 1 .
î* Gtitixtammlung fur die prems. Slaaten, 1831, n<"7, p. 57, et Nouv. Recueil de MaWEÎW, t. IX, p. 361.
frailé, entre les mêmes, concernant l'accession du duché de Bernbourg au traité conclu entre la Prusse et les duchés d'Anhalttothen et Dessau, du 27 Juillet 1828, concernant l'abolition de l octroi de l'Elbe ; signé le 17 Mai 1831.
Gtutoomndung far die preus,. Staalen . 1832, n° 12, p. 145, et Nouv. Recueil de Martens, t. IX, p. 365.
SAXE-WEIMAR ET SAXE-ALTENBOURG
Traités , entre le grand-duché de Saxe- Weimar-Eisenaeh tt lt duché d 'Altenbourg , concernant l'arrangement d'anciennes prétentions, conclus à Altenbourg, le 13 et le \ G Juin 183!. le 13 Novembre 1832.
Voir Grossherzoglich mclisen-weimar-eisenachitches Rcgierungsbl<iU . n' 2, ISM. i' .". <H Nouv. Rtcuril (h Mahtf.ns, I. IX. i». TH\ a W3.
FRANCE
Ch^donnance du roi des Français, donnée, à Paris, le Ier /uwt! 1831, concernant les saluts de mer, etc.
Art. 1. L'article DCCV et le dernier paragraphe de l'article DCCïl de l'ordonnance royale du 31 Octobre 1827, sur le service des b& . ments à la mer, sont et demeurent annulés.
Art. II. Toutes les fois qu'un bâtiment français sera salué par» bâtiment de guerre étranger, le salut sera rendu coup pour coup andit bâtiment étranger, quels que soient les grades des officiers cmmandants, et soit qu'il ait été traité ou non de salut, pourvu W*?fois que ce salut n'excède pas 21 coups de canon.'
Art. III. Les commandants des bâtiments de guerre français, arrivant sur une rade étrangère, se conformeront, quant aux visites, aux usages généralement reçus dans le pays où ils se trouveront.
Convention, entre la France et les États-Unis de FAmbrip septentrionale , pour régler les réclamations formées par fc* gouvernements respectifs, signée à Paris, le 4 Juillet 183-1-
Art. I. Le gouvernement français, à l'effet de se libérer consternent de toutes les réclamations élevées contre lui par des citoyens
des Étals-Unis, pour saisies , captures, séquestres, confiscations, et 1831 destructions illégales de leurs navires, cargaisons ou autres propriéles, s'engage à payer une somme de 25,000,000 francs au gouvernement des États-Unis, qui en fera la répartition entre les ayants droit, suivant le mode et d'après les règles qu'il déterminera.
Art. II. La somme de 25,000,000 francs, stipulée ci-dessus, sera payée à Paris, en six termes annuels de 4,466,666 francs 66 cent., entre les mains de la personne que le gouvernement des États-Unis aura autorisée à la recevoir.
Le premier payement aura lieu à l'expiration de Tannée qui suivra l'échange des ratifications de la présente convention, et les autres payements s'effectueront successivement, d'année en année, jusqu'à parfait acquittement de la somme entière.
Ad montant de chacun des payements annuels ainsi réglés, seront ajoutés les intérêts à quatre pour cent, tant du terme échu que As termes à écheoir; ces intérêts seront calculés à partir du jour te ratifications de la présente convention.
Au.UI. De sou côté, le gouvernement des Etats-Unis, pour se libérer complètement de toutes les réclamations présentées par la France, dans l'intérêt de ses citoyens ou du trésor royal , à raison, soit d'anciennes fournitures ou comptes dont la liquidation avait été *^rvée, soit de saisies, captures, détentions, arrestations et destructions illégales de navires, cargaisons, ou autres propriétés françaises, s'engage à payer au gouvernement de S. M., qui en fera la distribution aux ayants droit , suivant le mode et d'après les règles qu'il déminera, la somme de 1,500,000 francs.
An. IV. La somme de 1,500,000 fr., stipulée dans l'article précédent, sera payable en six termes annuels de 250,000 fr., et le payent de chacun de ces termes aura lieu au moyen d'une retenue de Paille somme que le gouvernement français exercera sur les verse annuels qu'il s'est engagé par l'article II ci-dessus à effectuer çùtre les mains du gouvernement des Etats-Unis.
Au montant de chacun de ces termes seront ajoutés les intérêts à TKfrepour cent, tant du terme échu que des termes à écheoir, au moyen d'une rctcuuc analogue à celle qui vient d'être indiquée pour ta pavement du capital. Ces intérêts seront calculés à partir du jour df»5 ratifications de la présente convention.
A*t. V. Quant aux réclamations des citoyens français contre le Puverneijient des États-Unis, et aux réclamations des citoyens des Wls-Cnis contre le gouvernement français qui sont d'un autre nato* que celles auxquelles la présente convention a pour objet de aire droit , il est entendu que les citoyens des deux nations pourront
1831 les poursuivre dans les pays respectifs auprès des autorités judiciaires ou administratives compétentes, en se soumettant aux lois d règlements locaux dont les dispositions et le bénéfice leur seront appliqués comme aux nationaux eux-mêmes.
Art. VI. Le gouvernement français et le gouvernement des États- Unis s'engagent réciproquement à se communiquer, par l'intermédiaire des légations respectives, les documents, titres, ou renseignements propres à faciliter l'examen et la liquidation des réclamations comprises dans les stipulations de la présente convention.
Art. VII. A partir de l'échange des ratifications de la présente convention, les vins de France seront admis à la consommation dans les États de l'Union, à des droits qui ne pourront pas excéder par gallon ( tel qu'il est actuellement usité pour les vins aux États-Unis), savoir : six cents pour les vins rouges en futailles; dix cents pour l<* vins blancs en futailles , et vingt-deux cents pour les vins de toutes sortes en bouteilles. Le rapport dans lequel les droits ainsi réduits sur les vins de France se trouvent avec les taxations générales do tarif mis en vigueur le 1er Janvier 1829, sera maintenu dans le cas où le gouvernement des États-Unis jugerait à propos de diminuer dans un nouveau tarif ces taxations générales.
Au moyen de cette stipulation qui demeurera obligatoire pour les États-Unis pendant dix années, le gouvernement français abandon ' les réclamations qu'il avait élevées relativement à l'exécution de l'article VIII du traité de cession de la Louisiane. 11 sVn«»atre ffl outre à établir sur les colons longue soie des États-Unis qui. à compter de l'échange des ratifications de la présente convention. seront directement apportés de ce pays en France, par navires des États-Unis ou par navires français, les mêmes droits que sur les cotons courte soie.
Art. VIII. La présente convention sera ratifiée, etc.
BOLIVIE ET PÉROU, ETC
Traite préliminaire de paix, entre les républiques de Bolivie et du Pérou, signé à Tiquina , le 20 Août 1831.
ïotr American Animal Hegister.
Ce traité préliminaire, dont le texte espagnol se trouve dans le Nouv- Hecueil de Martens , t. X, p. 405, fut suivi 1° d'un traité définitif de paix, signé à Arequipa, le 8 Novembre suivant (même Recueil, t. X, p. 121), et î'd'un traité de commerce, signé le même jour ( même Recueil, t. X, p. A30).
Ces traités ont été suivis d'un nouveau traité de commerce, signé le 17 Novembre 1832, à Chuquisaca : nous le donnerons plus loin ; il reproduit les stipulations du traité du 8 Novembre 1831, que, pour cette raison, nous croyons superflu d'insérer dans notre Recueil.
Jraiti d'amitié et de commerce, entre la Saxe royale et les États- Unis du Mexique, conclu à Londres, le 4 Octobre 1831.
Le texte espagnol se trouve dans le .Vouu. Recueil de Martens, t. IX, p. 320.
Ajit. I. 11 y aura eutre le royaume de Saxe et les États-Unis mexicains, amitié, bonne intelligence, et liberté réciproque de commerce. Les habitants des états respectifs pourront réciproquement entrer dans les ports, places et rivières des territories de chacun deux, partout où le couuucrce étranger est permis; ils seront libres de s'y arrêter et de résider dans quelque partie que se soit desdits territoires, pour y vaquer à leurs affaires, et ils jouiront à cet effet de la même sécurité et protection que les habitants du pays dans lequel ils résideront, à charge de se soumettre aux lois et ordonnances y établies.
Ait. il. II ne sera imposé sur l'importation dans les Etats-Unis mexicains, et réciproquement sur celle dans le royaume de Saxe, des articles provenant du sol ou de l'industrie de l'autre pays, de plus forts droits que ceux qui sont ou seront imposés sur les mêmes articles provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger. De même il ne sera imposé sur l'importation ou sur l'exportation des articles provenant du sol ou de l'industrie des États-Unis mexicains , ou
I 831 du royaume de Saxe, à l'entrée ou à la sortie des ports des États-Unis mexicains , ou des frontières et places du royaume de Saxe, aucune prohibition qui ne soit pas également applicable à toute autre nation. Art. III. Les deux parties s'accordent réciproquement la facnifc d'avoir dans leurs places de commerce respectives des consuls, on vice-consuls, agents et commissaires de leur choix, qui jouiront des j mêmes privilèges et pouvoirs dont jouissent ceux des nations I«j plus favorisées ; mais dans le cas oùlesdits consuls font le commerce, ils seront soumis aux mômes lois et usages auxquels sont soumis les particuliers de leur nation à l'endroit où ils résident. Il sera perm» aux consuls respectifs de faire des remontrances toutes les fois qui leur sera prouvé qu'un article a été porté sur le tarif au-dessus Je. sa valeur. Ces remontrances seront prises en considération dans le plus court délai possible, et sans qu'il en résulte aucun retardein pour l'expédition des marchandises.
Aiit. IV. Les citoyens ou sujets de chacune des parties coni tantes jouiront, pour leurs propriétés dans les états de l'autre, d'i constante et complète protection. Ils y auront un libre et facile actfr auprès des tribunaux de justice pour la poursuite et la défense Je leurs droits ; ils pourront se servir des avocats, procureurs, et agents, d'après leur choix, et jouiront en un mot des droits léges accordés à cet effet aux nationaux. Il leur sera également pff* mis de disposer librement de leurs biens personnels, soit par testament, donation ou autrement, et leurs héritiers, étant sujets ou citoyens de l'autre partie contractante, succéderont à leurs biens, soit en vertu d'un testament, ou ab intestato; et ils pourront en prendre possession, soit en personne , soit par d'autres agissant en leur nom. et en disposeront à leur volonté , en ne payant d'autres droits que ceux auxquels les habitants du pays où se trouvent lesdits biens sont assujettis en pareille occasion. En cas dlabscnce des héritiers, on prendra provisoirement desdits biens les mêmes soins qu'on aurait pris en pareille occasion des biens des natifs du pays, jusqu'à ce que le propriétaire légitime ait fait des arrangements pour recueillir l'héritage. S'il s'élève des contestations entre différents prétendant* à la succession, elles seront décidées en dernier ressort selon I* lois et par les juges du pays où la succession est vacante. Et sip^ la mort de quelque personne, possédant des biens-fonds surleterr toire de l'une des parties contractantes, ces biens-fonds venaient1 passer, selon les lois du pays, à un citoyen ou sujet de l'autre partit celui-ci, si, par sa qualité d'étranger, il est inhabile à les posséda obtiendra un délai convenable pour les vendre et pour en retint 1' produit sans obstacle , et exempt de tout droit de retenue de la P3*
rs, et autrtt >ils et p"
du gouvernement des états respectifs. En outre il est convenu que 1831 daos aucun des états des deux parties contractantes il ne sera levé, dans le cas où des propriétés appartenantes aux sujets d'une partie doivent être transportées hors du territoire de l'autre, un droit plus coosidérable que celui qui doit être payé par un natif du pays.
[Ait. V. Les citoyens et sujets d'une des parties contractantes ieroût, durant leur séjour sur le territoire de l'autre, soumis aux lois «t règlements y établis. Cependant ils seront exempts de tout serrée militaire forcé sur terre et sur mer, et leurs propriétés ne pourrait être soumises à d'autres emprunts forcés, charges, réquisitions d impôts que ceux payés par les habitants du pays. Dans le cas de guerre les citoyens et sujets d'une partie contractante qui sont établis sur le territoire de l'autre, auront le privilège d'y rester et de continuer leur commerce et occupations sans obstacle , tant qu'ils se conduisent pacifiquement. De môme ni les dettes entre particuliers, ai les fonds publics , ni les actions des compagnies ne pourront jamais être confisqués dans un pareil cas. Les sujets et citoyens d'un des deux pays ne seront point troublés sur le territoire de l'autre pour cause de religion, pourvu qu'ils respectent celle du pays où ils résident, ainsi que les lois, les usages, et les mœurs de celui-ci. Il inonnara également permis d'enterrer librement les morts, et ils jouiront a cet effet d'une protection particulière.
Ak. VI. Si L'une des parties contractantes accorde par la suite à d'autres nations quelque faveur particulière en fait de commerce ou do navigation, cette faveur deviendra aussitôt commune à l'autre PWie, qui en jouira aux mêmes conditions.
Ait. VIL Les deux parties contractantes se réservent la faculté <k convenir des stipulations qui, dans la suite, seraient reconnues utiles dans l'intérêt réciproque ; lesquelles stipulations, après avoir Gratifiées de part et d'autre, seront censées faire partie intégrante k la présente transaction.
A*t. VIII. Le présent traité d'amitié et de commerce sera en rçoeur pendant douze années à compter du jour de l'échange des ^cations, et à moins d'avoir été dénoncé douze mois avant l'cxpinton de ce terme, il restera obligatoire pour un an, et ainsi de suite jusqu'à l'expiration des douze mois, suivant une telle déclaration. An. IX. Le présent traité sera ratifié, etc.
Article .séparé.
Les deux parties contractantes réservent à S. A. R. le grand-duc ^Saxo-WVimar. et à LL. AA. SS. les ducs de Saxe-Allenbourg,
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1831 Cobourg-Gotha et Meiningen ainsi qu'à LL. AA. SS. les princes de Schwarzbourg et de Reuss, la faculté d'accéder à la convenu* signée entre elles aujourd'hui. Cette accession qui de la part <fe leursdites Altesses devra être déclarée dans le terme d'un ao à dater de l'échange des ratifications du présent article, leur rendra communs les droits et obligations résultant pour les parties tantes des stipulations arrêtées entre elles. Cet article séparé aura la même force, etc.
DANEMARCK ET RUSSIE
Traité additionnel aux traites existants entre le Danemarck el Russie, signé à Copenhague, le 2/14 Octobre 1831.
S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le roi de Dawmarck, ayant également a cœur de donner le plus d'activité , à l'industrie de leurs sujets respectifs, dans tout ce qui concerne te commerce et la navigation entre les deux états; et voulant u*? assurer des facilités qui manquaient encore aux échanges mutuels entre les sujets danois et les Finlandais, ont jugé à propos de conclure à cet effet un acte additionnel aux traités existants entre elles, qui réglera pour l'avenir les relations commerciales du Danemarck avec le grand-duché de Finlande, ainsi que celles avec le ducbede Courlande, d'après les mêmes principes d'intime union quiontdepuis longtemps fait la base de tous les rapports existants entre la Russie et le Danemarck. En conséquence, etc.
Art. I. Les sujets de S. M. l'empereur de toutes les Russie*, habitants du grand-duché de Finlande, auront, comme ceux du duché de Courlande , le droit de participer à tous les privilèges et avantages commerciaux, dans les états de S. M. danoise, que la Russie y possède en vertu de ses traités avec le Danemarck et en qualité de nation favorisée , depuis les temps où lesdites provinces n'appartenaient pas encore à l'empire. En conséquence , les navires finlandais et courlandais paraîtront dans les eaux et les ports de S. I danoise, et nommément au passage du Sund, avec tous les droit* attachés au pavillon russe, et ils pourront importer en Danemarck et dans les duchés de Schleswig et de Holstein, ainsi qu'en exporta toutes marchandises quelconques non prohibées, avec les mêmes facilités et sans payer d'antres charges que les navires nationaux.
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Ait. II. Par suite des dispositions énoncées ci-dessus, le pavillon 1 danois qui déjà possède dans le duché de Courlande les mômes avantages que dans tout autre port russe, jouira dorénavant aussi dans les eaux et les ports du grand-duché de Finlande, des privilèges qui sont assurés aux Finlandais dans les états de S. M. le roi deDanemarck. Kn conséquence, les navires danois pourront importer «n Finlande et exporter toutes sortes de produits et de marchandises dont l'entrée et la sortie sont permises, sans être assujettis à des droits de douane ou autres que ceux fixés par le tarif général pour le? vaisseaux du pays.
Art. III. Il est entendu que ni les navires danois ne pourront faire le cabotage le long des côtes de Finlande et de Courlande, ni les navires finlandais et courlandais sur celles de la monarchie danoise.
Art. IV. Les habitants des villes de Nystadt, de Raumo et de Riomeborg, conserveront leur antique privilège, de vendre leurs marchandises ou bois dans les ports danois, en détail, pendant vingt et un jours après l'entrée du vaisseau.
Art. V. Les bois connus dans les tarifs danois sous le nom d'assortiments finlandais, payeront trois rigsbankdalers , monnaie forgent, par last dans le royaume, et un rigsbankdaler (80 roubles), monnaie d'argent , par last , dans les duchés de Holstein et de Schleswi».
Air. VI. Ne pourront ôtre invoquées les stipulations énoncées dans '^conventions particulières conclues ou à conclure de part et d'autre Necune puissance tierce, et par lesquelles il aurait été ou serait roocédé quelque avantage spécial pour l'importation ou l'exportation •«certaines marchandises déterminées.
Art. VII. Le présent acte additionnel sera ratifié, etc.
GRANDE-BRETAGNE ET BRÈME (VILLE
ANSÉATIQUE)
intention, entre la Grande-Bretagne et la ville anséatique de Brème, relative au commerce du hareng, conclue à Brème, 17 Octobre 1831.
Art. 1. La ville de Brème accorde la permission que le hareng lui se pécbe sur les côtes de la Grande-Bretagne, avant ou après le
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1831 24 de Juin, soit apporté librement à ladite ville, en pa\uutk< mêmes droits d'entrée qui se payent ordinairement pour le harem: flamand ou hollandais, sans qu'ils aient besoin de produire aoeun certificat sermenté, touchant le temps que le hareug aura ete péché ou pris.
Art. IL Ce hareng, dès son arrivée, sera tout mis dans le magasin ou les magasins qu'on jugera les plus convenables et propres pour s être gardé , moyennant que les propriétaires en payeront un loyer raisonnable par touneau, selon qu'ils en pourront convenir avec le maître du magasin.
Art. 111. Ce hareng sera ouvert dans la cour du magasin, à la vu? de tous ceux qui voudront y être présents; la saumure en sen tirée; et après que le vide des tonneaux sera rempli de bons poissons, la saumure y sera remise, le poisson restant toujours dans son premier tonneau sans être réempaqueté d'un tonneau à l'autre. De plus il sera taxé , et on mettra selon sa qualité la marque et le cercle convenable sur les fonds et au milieu de chaque tonneau; A pour faire voir que c'est du hareng de la Grande-Bretagne, on fera briller au fond de chaque tonneau un B couronné, aussi bien quel au de la pêche de ce hareng.
Art. IV. Pour cette fin le sénat s'oblige de choisir et constituer deux taxaleurs, ordinairement dits wmquers, et deux empaqueleurs et afin qu'on ne les puisse pas soupçonner do partialité, ils feront un serment solennel devant l'honorable sénat , de taxer le hareng britannique selon sa bonté et exacte valeur , et de rempaqueta avec tout le soin imaginable; lequel serment, conforme au sens Je cet article, leur sera réitéré tous les ans , au commencement de Juin, par les députés du sénat.
Art. V. Si les propriétaires, ou leurs commissionnaires, viennent en personne à Brème avec leur hareng, ils auront la liberté de k vendre indifféremment aux bourgeois ou habitants de la ville, a qui ils voudront; mais si, dans l'espace de huit jours, ils ne pouvaient débiter leur hareng a ceux-ci, il leur sera permis de le vendre a quiconque ils voudront, ou même de l'envoyer hors de la ville, a tel endroit qu'ils jugeront convenable.
Art. VI. Quand les propriétaires voudront envoyer leur harem1 à des commissionnaires, pour le débiter, ils seront tenus de choisir pour commissionnaire un marchand britannique, demeurant à BrèuK ou quelque bourgeois de la ville, qui alors le pourront vendre l'envoyer hors de ln ville, où bon leur semblera, selon le sens dr l'article précédent.
Art. VIL Outre ce dont on est déjà convenu ci-dessus, les sujet*
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de S. M. britannique jouiront toujours des mômes privilèges et avan- 1 Us.es dans ce trafic du hareng, et tous autres commerces sans exception, qui sont déjà accordés, ou pourraient à l'avenir être accordés m sujets d'aucune puissance la plus favorisée.
Art. VIII. De môme il est permis aux sujets de S. M. britannique d'apporter à Brème des saumons , merlus , morues , et toute autre sorte de poissons, soit séchés ou fumés, en barriques ou salés; bien entendu qu'ils payeront le droit d'entrée , ou la gabelle modique.
De la môme manière, il est réservé aux habitants et bourgeois de Brème de négocier, selon leur ancienne coutume, aux provinces des royaumes britanniques, d'y mener des marchandises, et de troquer m changer contre ces sortes de poissons et d'autres denrées.
Art. IX. Tout ce qui est contenu dans les précédents articles sera confirmé et ratifié, etc.
AUTRICHE, FRANCE, GRANDE- BRETAGNE, ETC
Convention , entre l'Autriche, la France, la Grande- Bretagne , la Prusse et la Russie, d'une part, et la Belgique , de i autre, pour la séparation de la Belgique et de la Hollande , signée à Londres, le 1 5 Novembre 1831.
V<nMS39: Helijique.
GRANDE-BRETAGNE ET RUSSIE
rm>nliont entre la Grande-Bretagne et la Russie, pour renouveler les engagements contractés, en 1815, au sujet de la dette russo-batave ; conclue à Londres, le 16 Novembre 1831.
LL MM. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'empereur de toutes les Russies, considérant que les événements T» >e sont passés dans le royaume uni des Pays-Bas depuis l'année IkJQ. ont rendu nécessaire pour les cours de la Grande-Bretagne et
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1831 de Russie, la révision des stipulations renfermées dans leur convention du 19 Mai 1815, aussi bien que l'article additionnel annexé à ce traité, considérant que l'examen de cette convention ;> amené les hautes parties contractantes a conclure que la lettre et l'esprit de ladite convention ne sont pas entièrement en harmonie quand on les rapporte aux circonstances qui ont accompagné la séparation des deux grandes parties du royaume uni des Pays-Bas, et qu'au contraire, en se référant à l'objet de la -convention sus-meutionnée du 19 Mai 1815, il parait évident que le but qu'on se proposait était d'offrir à la Grande-Bretagne une garautie que la Russie, dans toutes les questions relatives à la Belgique , adopterait une politique conforme à celle que la cour de Londres avait jugé le mim calculée pour le maintien d'un juste équilibre du pouvoir en Europe: tandis que d'un autre côté on voulait assurer à la Russie le payement d'une portion de son ancienne dette hollandaise, en considération des arrangements généraux du Congrès de Vienne, auxquels elle avait adhéré, arrangements qui ont conservé toute leur force; LL. MM. désirant que les mêmes principes continuent en ce moment à guider leurs relations mutuelles, et que le bien particulier que \a convention du 19 Mai 1815 avait formé entre les deux cours soit maintenu, ont nommé, à cet eOét, comme leurs plénipotentiaires, eto.
Art. I. Par suite des considérations ci-dessus énoncées, SJ. britannique s'engage à recommander à son parlement de le mettre en état de continuer les payements stipulés dans la convention du 19 Mai 1815, conformément au mode et jusqu'à concurrence de b somme fixée dans ladite convention.
Art. II. Par suite des mêmes considérations, S. M. l'empereur de toutes les Russies s'engage, dans le cas où (ce qu'à Dieu ne plaise les arrangements pris pour l'indépendance et la neutralité de la Belgique, arrangements au maintien desquels les deux hautes puissances sont également obligées , viendraient à être mis en péril par le cours des événements, il ne contractera aucun engagement nouveau, sans l'agrément préalable et le consentement formel de S. & l>ri tannique.
Art. 111. La présente convention sera ratifiée, etc.
COLOMBIE. i831
Dkret, portant séparation de la Nouvelle-Grenade et de Venezuela, daté de Bogota, le 17 Novembre 1831.
Fotr 1831 : \oucelle-Grenade, et le Traité entre l'Equateur et la Nouvelle-Grenade, du 8 Décembre 1832.
Cette séparation ayant amené la dissolution de la république de Colombie, l'état auquel appartenait la ville de Bogota, siège du gouvernement de la république de Colombie , forma une république séparée sous le nom de Nouvelle- Grenade : c'est sous ce titre que nous donnerons le <Wi du 17 Novembre 4831.
NOUVELLE-GRENADE
Décret, portant la séparation de la Nouvelle- Grenade et de Vènézuek, proclamé par les représentants des provinces centrales de la Colombie, assemblés en convention; en date de Bogota, du 17 Novembre 183 I (21e année de l'indépendance).
Extrait.
Ait. I. Les provinces centrales de la Colombie forment un étal *ous le nom de Nouvelle-Grenade; il sera constitué et organisé par k présente convention.
Art. H. Les limites de cet état sont les mêmes que celles qui, en MO, séparaient le territoire de la Nouvelle-Grenade des capitainerie générales de Vénézuela et Guatimala , et des possessions portugaises du Brésil. Ses limites méridionales seront définitivement toeées au midi de la province de Pasto , aussitôt qu'on aura décidé fe qu'il est convenable de faire au sujet des départements de l'Equateur, d'Àsnai et de Guayaquil. Un décret particulier déterminera la conduite qu'on devra suivre.
Ait. III. Aucune population appartenant de fait à d'autres états, ^cherchant à s'en séparer pour être incorporée dans la Nouvelle- Grenade, ne sera admise, et -vice versa il ne sera permis à aucune Partie de !a population de la Nouvelle-Grenade de s'incorporer à Autres états, etc.
' ^oir. a la Table, l*»s mots Colombie, Nouvelle-Grenade et Venezuela
VÉNÉZUELA
Décret de séparation de Venezuela et de la Nouvelle -Grenmk
en date du 17 Novembre 1831.
Voir Colombie, 1831 , Nouvelle- Grenade, 1831 , et Traité entre l'Equateur et la W<:,- (Irenade. du 8 Décembre 1832.
AUTRICHE, FRANCE. GRANDE- BRETAGNE, ETC
Convention, entre l'Autriche, la France, la Russie et la Prusst, concernant les forteresses de la Belgique , signée à Londres, lt 14 Décembre 1831.
Voir 1839 : Belgique.
BAVIERE ET WURTEMBERG
Déclaration réciproque de la Bavih'e et du Wurtemberg, concer* nant le transport et la poursuite des criminels, publiée b 31 Décembre 1831.
Voir Hegierungsblall fur dm Kiïniyrefch Jiaiern. 1832, n° 2, et Xour. Hemeil MtRTt*S t. IX , p. 574.
BADE ET HESSE - D ARMSTADT
Publication dune convention, conclue entre le grand-duché <lt Hesse et le grand-duché de Bade, concernant le.rtraditiori réciproque des héritages des sujets respectifs: donnée à Darmsfafo le 2o Janvier 1832.
Voir ilrusiLrrzorjlir.h hrs.usche* HegierungublaU , \K\2 , 15. Februai , n" II, p. $•>, <*t Recueil de Mahtkns , t. \I , p. 322.
FRANCE, ETC
FRANCE
Loi sur le transit et les entrepôts, en date du 9 Février 1832.
?tfr Hnltefin des /où, 1832, série IX, t. IV, p. 35.
Extrait.
§ \ . Transit des marchandises non prohibées. Art. I. Toutes les marchandises, matières ou objets fabriqués, ►les de droits à rentrée du royaume, à l'exception de celles qui >nt désignées par le tableau n° 1er, pourront, aux conditions prèsîles par la présente loi et par celles des 17 Décembre 1814, Avril 18! 8, 27 Juillet 1822, et 17 Mai 1826, être expédiées en >it de tous les ports d'entrepôt- réel pour ressortir par les bude la frontière indiqués au tableau n° 2. § 2. Transit des objets prohibés.
Art. III. Les marchandises prohibées à l'entrée, sauf celles que »nd le tableau n° 1er, ne pourront transiter en entrant que par des ports ou bureaux marqués d'un ou de deux astérisques au ^tobleau, etc., pour ressortir par desdits ports ou bureaux, etc.
Art. IV. Ce transit sera aux conditions générales déterminées la loi du 17 Décembre 1814, et de plus aux conditions sui
Les marchandises devront être portées sous leur véritable dénomination , par nature, espèce et qualité, soit au manifeste, si elles arrivent par mer, soit en déclaration sommaire prescrite par la loi * 4 germinal an 11 (titre H, article IX), si elles arrivent par : et, de plus, elles devront être déclarées en détail, et à la fois, espèce, qualité, nombre, mesure, poids brut et net, et valeur, toi termes de la loi du 4 germinal an II (titre II, art. IV), etc.
PRUSSE ET SAXE - ALTENBOURG
*ention, entre le gouvernement de Prusse et celui du duché de ' Saxe- Alt enbourg , concernant les relations réciproques de juridiction, en date du 18 'Février 1832.
Ctt*e(z%nmmlw\Q (tir die preu**. Stuateii , 1832, n" 8, et .Vomi; Ittcucil <h Martkk*. i X . P «38-
Traité d'amitié et de commerce, entre S. M. le roi de Sardai<jif et S. A. le bey de Tunis, signé à l'unis, le 22 Février 183? (20e de la lune Ramdan 1247 de l Hégire) , pour expliquer l> traité du 17 Avril 1816. '
Art. 1. Le bey de Tunis renonce entièrement et à jamais, pour lui et ses successeurs, au droit de faire ou d'autoriser la course contre les bâtiments du commerce sarde, et par réciprocité le roi Je Sardaigne, pour lui et ses successeurs, s'oblige de ne jamais peniu-ttrt que ses vaisseaux de guerre inquiètent la navigation marchande tunisienne , de manière que quand même une guerre viendrait a ô clal£f entre les hautes parties contractantes, ce qu'à Dieu ne plaise, lan* vigation marchande de l'un et de l'autre pays sera exempt de tout*; sorte de poursuite de la part des vaisseaux de guerre ennemis, ex- j cepté le cas où quelque navire de commerce voudrait pénétrer daufl un port bloqué ou porterait à son bord des soldats ou des objets de contrebande de guerre, dans ces seuls cas ils pourront être saisis: mais S. A. le bey consent à ce que confiscation ne puisse être prononcée dans ses états que par un jugement formel qui n'aura d* qu'autant qu'il aura été rendu par un tribunal indépendant, compotf du corps consulaire étranger résidant à Tunis , et le bey reconnaï positivement à la Sardaigne le droit de traiter en pirate tout navfc tunisien couvert de son pavillon qui contreviendrait à ces dispositions envers le pavillon sarde, sans que pour cela la bonne intelligence entre cette puissance et la régence de Tunis en soit troublée, et sans qu'un pareil traitement donne lieu à la moindre reprisante ou réclamation d'indemnité quelconque.
Art. II. Le bey ayant à jamais aboli dans ses états l'esclavage, tout sujet sarde qui par hasard se trouverait encore en état d'esclavage, sera immédiatement délivré sans aucune espèce de rançon <w indemnité; il en sera de môme des sujets sardes qui ayant été fa^ esclaves dans d'autres pays, se trouveraient sur le territoire de U régence. Le bey ne pourra non plus retenir dans son pays un sujet sarde quelconque contre son propre gré, sauf les cas d'un délit cofl mis et prouvé ou de dettes constatées devant le consul. Par effet* la paix et amitié solide établie par ce traité, le bey consentira également à l'extradition des sujets sardes que le consul ou tout aatf* agent en son absence réclamerait. En cas de guerre, les négociant
SARDÀIGNE ET TUNIS
ou autres sujets sardes qui tomberaient au pouvoir des Tunisiens, 1832 seront traités en prisonniers de guerre d'après l'usage des nations européennes.
Art. III. Tout bâtiment sarde qui viendrait à échouer sur la côte de la régence, recevra, autant que possible, l'assistance , les secours et les vivres dont il pourra avoir besoin ; le bey s'oblige de prendre les mesures les plus promptes pour assurer le salut des personnes et le respect des effets et propriétés que le bâtiment portera ; si des meurtres prouvés étaient commis, ceux qui s'en seraient rendus coupables seront poursuivis et punis comme assassins par la justice du pays; le bey s'oblige aussi de faire payer au consul sarde la somme de deux mille piastres fortes d'Espagne à titre d'indemnité pour la famille de chaque individu qui aurait péri victime. Si les propriétés ou les marchandises portées sur le bâtiment venaient à être pillées, après que le fait serait constaté, le bey en fera rembourser la valeur aux mains du consul sarde , indépendamment de ce que S. A. aurait à faire payer pour les meurtres commis et
àbt. IV. Le bey voulant se conformer aux usages européens, déclare renoncer et il renonce à l'avenir à tout présent, don ou autre redevance quelconque , sous quelque dénomination que ce soit , et notawmeut à l'occasion de la conclusion d'un traité, ou lors de l'installation d'un nouveau consul, vice-consul ou agent consulaire, et le roi de Sardaigne conservera les établissements consulaires existants, pourra en former de nouveaux sur tous les points du littoral de la régence, y nommer des agents, changer ceux qui s'y trouvent et choisir à cet effet telle personne de son gré, sans être assujetti à la moindre restriction ou opposition de la part de l'autorité locale qui sera tenue à leur accorder la protection la plus efficace.
Art. V. Pour éviter la répétition des discussions qui ont déjà eu lieu à Tétzard de la pèche du corail convenu par l'article IV du traité susdit , le bey confirme aux sujets sardes le droit de cette pêche (hms les eaux de la régence , dans les termes prévus dans ce même article.
àbt. VI. Il est convenu que la libre communication et correspondance commerciale ouverte entre les deux nations par l'article II du raité sus-énoncé, doit être entendue de manière que les sujets sardes courront trafiquer librement avec les tunisiens, en payant les droits toblis ; qu'ils pourront acheter d'eux, ou leur vendre sans empêchenent toutes marchandises dont l'importation ou exportation ne serait mini prohibée par une résolution souveraine antérieure de deux nois à dater de la communication aux consuls , sans que le gouver-
1 832 nemenl tunisien puisse les accaparer pour son propre compte, ou en faire le monopole. Le roi de Sardaigue ne réclame pour ses sujds aucun nouvel ou spécial avantage de commerce, mais le bey sengag»1 pour à présent et pour l'avenir à les faire participer à tous les avantages, faveurs, facilités et privilèges quelconques qui sont ou seront accordés à quelque titre que ce soit à une autre natiou. Ct* avantages seront acquis aux Sardes par la simple réclamation dii consul.
Art. VIL S. M. le roi de Sardaigne voulant donner à S. A. le bey un nouveau témoignage de son empressement à raffermir les liens de bonne correspondance qu'avec le présent traité addilionel te hautes parties contractantes renouvellent entre elles dans le but de ne point nuire aux négociations encore ouvertes avec la cour de France, déclare dès à présent reconnaître comme faites directement te modifications que l'envoyé actuel de S. A. près cette cour viendrai à obtenir à quelqu'un des articles du traité du 18 Août 1830, durt les dispositions pourraient ici être comprises; et par contre seront considérées aussi en faveur de la Sardaigne les concessions que S. i pourrait faire soit à la France soit à toute autre puissance.
Aiit. VIII. Le traité du 17 Avril 1816, ou soit du 18 de la luoe Jumed Awol de l'année de l'Hégire 1231, signé par lord ExmoutM dont le présent n'est qu'une addition , conserve toute sa force et vigueur, et à toute bonne fin, et en tant que besoin en est, les haut* parties contractantes le confirment.
Sont également confirmées toutes les dispositions contenues dans d'autres traités auxquels la Sardaigne a été par l'article premier^ traité du 17 Avril 1816 autorisée à participer, toutes les fois cependant qu'il n'est pas dérogé à ces dispositions par les présentes stipulations.
Si à l'avenir quelque doute venait à s'élever sur T interprétation ou sur l'application de quelqu'un des articles des traités susmentionnés, le présent compris, il est convenu qu'à Tunis son interprétation doit être à l'avantage des sujets sardes, et en Sardaigne à celui des Tunisiens.
Art. IX. Le présent traité additionnel sera publié immédiatemeoi après sa stipulation dans la ville de Tunis et dans les principaux ports du littoral de la régence, selon les formules d'usage adopta dans le pays, et le bey se rend garant de la stricte et prompte eifcul ion de son contenu en toute bonne et due forme.
Fait au Bardo, etc.
GRANDE-BRETAGNE, ETC
GRANDE-BRETAGNE
Ordres du Conseil de S. M britannique :
1832, 2 Mai, déclarant port franc le port de Louis , dans
file Maurice;
\ 2 Oct. , déclarant ports francs les ports de Liverpool et Yarmouth, dans la Nouvelle- Ecosse; 3 Die, déclarant port franc le port de Charlstoum, dans nie de Nevis.
Un Souv. Hecueii de Martens, t. XI, p. 432, 483, 488.
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Convention, conclue à Londres, le 7 Mai 1832, entre la France, la Grande-Bretagne et la Russie, d'une part, et la Bavière, dt ï autre part , pour l'arrangement définitif des affaires de la Grèce et pour l'élection d'un souverain du nouvel état grec 1 ; moi de l'acte additionnel et explicatif, signé à Londres, le 30 Avril 1833.
Aht. I. Les cours de France, de la Grande-Bretagne et de Russie, dûmeut autorisées à cet acte par la nation grecque, offrent la souveraineté héréditaire de la Grèce au prince Othon de Bavière, fils puîné de S. M. le roi de Bavière.
AtT.U. S. M. le roi de Bavière, agissant au nom de sondit fils, encore mineur , accepte pour lui la souveraineté héréditaire de la Grèce, aux conditions déterminées ci-dessous.
Ait. 111. Le prince Othon de Bavière portera le titre de Hoi de la Grèce.
Ait. IV. La Grèce, sous la souveraineté du prince Othon de Bavière et la garantie des trois cours, formera un état monarchique indépendant, ainsi que porte le protocole signé entre lesdites cours le 3 Fév rier 4830 , et accepté tant par la Grèce que par la Porte ottomane.
• Toir. plus haut, année 1827: Grèce.
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1832 Art. V. Les limites définitives du territoire grec seront telles qu'elles résulteront des négociations que les cours de France, de Grande -Bretagne et de Russie viennent d'ouvrir avec la Porte ottomane, en exécution du protocole du 26 Septembre 1831.
Art. VI. Les trois cours s'étant réservé de convertir en définitif le protocole du 3 Février \ 830 , dès que les négociations relative? aux limites de la Grèce seront terminées, et de porter ce traité à la connaissance de tous les états avec lesquels elles se trouvent en relations, il est convenu qu'elles rempliront cet engagement, et S. M. le roi de la Grèce deviendra partie contractante au traité dont il s'agit.
Art. VII. Les trois cours s'emploieront dès à présent à faire reconnaître le prince Othon de Bavière en qualité de roi de la Grèce par tous les souverains et états avec; lesquels elles se trouvent en relations.
Akt. V1.I. La couronne et .a dignité royales, devant être hén* taires en Grèce, passeront aux descendants et héritiers directs et le- \ gitimes du prince Othon de Bavière par ordre de priinogéniture. Si ! le prince Othon de Bavière venait à décéder sans postérité directe légitime, la couronne grecque passera à son frère puîné et à se> descendants et héritiers directs et légitimes par ordre de primoseniture. Si ce dernier venait a décéder également sans postérité* directe et légitime, la couronne grecque passera au frère puine h celui-ci et à ses descendants et héritiers directs et légitimes T paf ordre de primogéniture.
Dans aucun cas , la couronne grecque et la couronne de Bavière ne pourront se trouver réunies sur la même tète.
Art. IX. La majorité du prince Othon de Bavière, en sa qualité de roi de la Grèce , est fixée à vingt aus révolus , c'est -à -dire au 1«r Juin 1835.
Art. X. Pendant la minorité du prince Othon de Bavière, roi ÔV la Grèce, ses droits de souveraineté seront exercés en Grèce. dans toute leur plénitude, par une régence, composée de trois conseiller* qui lui seront adjoints par 8. M. le roi de Bavière.
Art. XI. Le prince Othon de Bavière conservera la pleine jouissance de ses apanages en Bavière. S. M. le roi de Bavière s'enpM»'en outre, à faciliter, autant qu'il sera en son pouvoir, la position^ prince Othon en Grèce, jusqu'à ce que la dotation de la couronne ) soit formée.
Art. XII. En exécution des stipulations du protocole du 26 Février 1830, S. M. l'empereur de toutes les Russies s'engage à garantir. LL. MM. le roi des Français et le roi du royaume uni de la Gratul*
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Bretagne et d'Irlande s'engagent a recommander, l'un à son parle- 1832 meut, Tautre à ses chambres, de les mettre à môme de se charger Je garantir, aux conditions suivantes, un emprunt qui pourra être contracté par le prince Othon de Bavière en sa qualité de roi de la Grèce.
1° Le principal de l'emprunt à contracter sous la garantie des trois cours pourra s'élever jusqu'à la concurrence de soixante millions de francs.
2° Ledit emprunt sera réalisé par séries de vingt millions de francs chacune.
3° Pour le présent , la première série sera seule réalisée , et les iroLs cours répondront , chacune pour un tiers , de l'acquittement des intérêts et du fonds d'amortissement annuel de ladite série.
4° La seconde et la troisième séries dudit emprunt pourront être réalisées selon les besoins de l'état grec, à la suite d'un concert préalable entre les trois cours et S. M. le roi de la Grèce.
o° Dans le cas où, à la suite d'un tel concert, la seconde et la troisième séries de l'emprunt mentionné ci-dessus seraient réalisées, les trois cours répondront, chacune pour un tiers, de l'acquittement des intérêts et du fonds d'amortissement annuels de ces deux séries, ainsi que de la première.
fr* Le souverain de la Grèce et l'étal grec seront tenus d'affecter au payement des intérêts et du fonds d'amortissement aunuels de ce/les des séries de l'emprunt qui auraient été réalisées sous la garantie des trois cours les .premiers revenus de Pétat,.de telle sorte que les recettes effectives du trésor grec seront consacrées, avant tout, au payement desdits intérêts et dudit fonds d'amortissement, *ins pouvoir être employées à aucun autre usage, tant que le service des séries réalisées de l'emprunt sous la garantie dos trois cours n'aura pas été complètement assuré pour l'année courante.
Les représentants diplomatiques des trois cours en Grèce seront spécialement chargés de veiller à l'accomplissement de cette dernière stipulation.
Art. XIU. Dans le cas où les négociations que les trois cours ont déjà entamées a Constantinople pour le règlement définitif des limites de la Grèce, donneraient lieu à une compensation pécuniaire en faveur de la Porte ottomane, il est entendu que le montant de cette compensation sera prélevé sur les produits de l'emprunt dont il a été question dans l'article précédent.
Art. XIV. S. M. le roi de Bavière facilitera au prince Othon les moyens d'enrôler en Bavière, pour le prendre en service, en qualité de roi de la Grèce, un corps de troupes qui pourra se monter à trois
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1832 mille cinq cents hommes, qui sera armé, équipé et soldé par l'état grec, et qui y sera envoyé le plus tôt possible, afin de relever les troupes de l'alliance laissées en Grèce jusqu'à présent. Ces dernières y resteront entièrement à la disposition du gouvernement de S. M. le roi de la Grèce jusqu'à l'arrivée du corps mentionné ci-dessus. Dès que ce corps se trouvera en Grèce, les troupes de l'alliance dont il vient d'être parlé se retireront et évacueront totalement le territoire grec.
Art. XV. S. M. le roi de Bavière facilitera également au prince Othon les moyens d'assistance d'un certain nombre d'officiers bavarois, lesquels organiseront en Grèce une force militaire nationale.
Art. XVI. Aussitôt que faire se pourra, après la signature delà présente convention, les trois conseillers qui doivent être adjoints à S. A. R. le prince Othon par S. M. le roi de Bavière , pouf composer la régence de la Grèce, y entreront dans l'exercice du pouvoir de ladite régence, et y prépareront toutes les mesures dont sera accompagnée la réception du souverain, lequel , de son côté , se rendra ea Grèce dans le plus bref délai possible.
Art. XVII. Les trois cours annonceront à la nation grecque, par une déclaration commune, le choix qu'elles ont fait de S. A. R. k prince Othon de Bavière, pour roi de la Grèce, et prêteront à la régence tout l'appui qui pourra dépendre d'elles.
Art. XVI11. La présente convention sera ratifiée, etc.
Article explicatif et complémentaire à la convention concernant la souveraineté de la Grèce , signée le 7 Mai \ 832 , à Londres, entre h Grande-Bretagne, la France, la Russie et la Bavière; fait à Londres, le 30 Avril 1833.
Les cours de la Grande-Bretagne , de Bavière , de France et de Russie, reconnaissant l'utilité de mieux préciser le sens et de compléter les dispositions de l'article VIII de la convention signée entre lesdites cours h Londres le 7 Mai 1832, sont convenues de ce qui suit
Article unique. La succession à la couronne et à la dignité royales en Grèce dans la branche du prince Othon de Bavière, rw de la Grèce, comme dans les branches de ses frères puînés, les princes Luitpold et Adalbert de Bavière, lesquelles ont été éventuellement substituées à la branche dudit prince Othon de Bavière, p* l'article VIII de la convention der Londres du 7 Mai 4832, aura lieu de mâle en mAlo par ordre de primogéniture.
Les femmes ne seront habiles à succéder à la couronne grecque
que dans le cas de l'extinction totale des héritiers légitimes mâles 1832 dans toutes les trois branches de la maison de Bavière, ci-dessus désignées : et il est entendu que, dans ce cas, la couronne et la dignité royales en Grèce passcrout à la princesse , ou aux descen- • Janls légitimes de la princesse qui, dans Tordre de la succession, se trouvera être la plus rapprochée du dernier roi de la Grèce.
Si la couronne grecque vient à passer sur la tête d'une femme, les descendants légitimes mâles de celle-ci obtiendront, à leur tour, la préférence sur les femmes, et monteront sur le trône de la Grèce par ordre de primogéniture. Dans aucun cas , la couronne grecque ne pourra être réunie sur la même tête avec la couronne d'un pays étranger.
Le présent article explicatif et complémentaire aura la niéjne force el valeur, etc. .
timmtion générale de paix, d'amitié, de commerce et de naviga-' lion, entre la république du Chili et les États-Unis de l'Amé- . rùjut septentrionale, signée le 1*6 Mai 1832, à Santiago de Chili, (an 23 de V indépendance du Chili, et 56 de l'indépendance des États-Unis ; suivie d'une convention crplicativc , signée le 1er Septembre 1833 1.
Ait. 1. Il y aura paix parfaite, stable et inviolable entre la république du Chili et les États-Unis de l'Amérique , et entre leurs Peuples et citoyens respectivement, sans distinction de personnes, ni «le lieux.
<Ut. 11. La république du Chili et les États-Unis d'Amérique, défaut vivre en paix et bonne intelligence avec toutes les autres tuitions du globe , à l'aide d'une politique franche et également ami- Mle envers toutes, s'engage réciproquement à n'accorder aux autres nations aucune faveur particulière, relativement au commerce et à la navigation, sans qu'elle ne devienne immédiatement commune à l'une °u à l'autre partie, qui en jouira gratuitement, si la concession a été fote gratuitement, ou en offrant les mêmes compensations, si la con-
1 Ces doux conventions n'ont été ratifiées que deux ans plus tard , le 29 Avril tï{V - Le texte anglais se trouve dans le Nouv. Recueil de Martens , t. XI , p. 437
1832 cession a été faite conditionnellemcnt. Bien entendu que les relations et conventions qui subsistent actuellement, ou qui pourront s'établir à l'avenir entre la république du Chili et la république de Bolivia, la fédération de l'Amérique centrale, la république de Colombie, les États-Unis du Mexique, la république du Pérou et les Provinces-Unies du Rio de la Plata, seront exceptées de cet article.
Art. III. Les citoyens de la république du Chili pourront fréquenter toutes les côtes et contrées des États-Unis d'Amérique, y résider et y faire le commerce de toute espèce de marchandises et de produits du sol ou des manufactures, sans payer des droits, charge ou taxes autres ou plus forts que ceux que payent les nations les plus favorisées, et ils jouiront de tous les droits, privilèges et exemptions pour le commerce et la navigation, dont jouit ou jouira la nation la plus favorisée, en se soumettant néanmoins aux lois, décrets*; usages établis et auxquels sont également soumis Içs sujets et ch toyens des nations les plus favorisées. De même, les citoyens «kl États-Unis de l'Amérique pourront fréquenter toutes les côtes ei contrées de la république du Chili , y résider et y faire le commerce de toute espèce de marchandises et de produits du sol ou des manufactures , sans payer des droits, charges ou taxes quelconques 'autres ou plus forts que ceux que la nation la plus favorisée est ou sera obligée de payer, et ils jouiront de tous les droits, privilèges 4 exemptions, pour le commerce -et la navigation, dont jouit ou jouira la nation la plus favorisée , en se soumettant néanmoins aux lois, décrets et usages établis, et auxquels sont également soumis les sujets et citoyens des nations les plus favorisées. Bien entendu que cet article ne s'étendra point au commerce de cabotage de Tune on de l'autre des parties contractantes qui se réservent d'en fixer le* règles conformément à leurs lois respectives et particulières.
Art. IV. Les marchands, commandants de navires et autres ettoyens des deux pays, pourront librement gérer leurs propres affaires dans tous les ports et lieux soumis à la juridiction de Tun ou de l'autre, consigner ou vendre tout ou partie de leurs effets et marchandises, charger ou décharger ou expédier leurs navires, Jetant, dans tous ces cas , être traités comme les citoyens du pays où résident , ou du moins sur le même pied que les sujets et citoyens des nations les plus favorisées.
Art. V. Les citoyens de l'une ou de l'autre des deux parties contractantes ne pourront être saisis ou détenus , ainsi que leurs bâtiments, équipages, marchandises ou effets commerciaux , pour quel que expédition militaire, service public ou privé quelconque, s^ indemnité suffisante.
Art. VI. Toutes les fois que les citoyens de l'une ou de l'autre 1832 îles parties contractantes seront , soit par le mauvais temps, soit par les poursuites de pirates ou d'ennemis, forcés de chercher avec leurs navires, soit marchands, soit de guerre, soit propriété publique, soit particulière, un refuge ou un asile dans les rivières , baies , ports ou |K)ssessions de l'autre, ils seront reçus et traités avec humanité, et recevront toutes les facilités et la protection nécessaires pour réparer leurs navires, pour se procurer des provisions et pour se mettre en état de continuer leur voyage sans obstacle ni empêchement d'aucune espèce.
Ajit. VII. Tous les navires, marchandises et effets appartenants aux citoyens de l'une des parties contractantes qui seraient capturés par des pirates, soit dans les Limites de sa juridiction ou en pleine mer, et qui seraient amenés ou trouvés dans les rivières, rades, baies, ports ou possessions de l'autre $ seront romis aux propriétaires, lorsqu'ils auront prouvé leurs droits, en bonne et due forme, devant les tribunaux compétents, pourvu, bien entendu, que la demande soit faite dans le terme d'une année par les parties ♦•Iles-mêmes , leurs fondés de pouvoirs ou les agents des gouvernements respectifs.
Àrr. VIII. Lorsqu'un naviro appartenant aux citoyens de l'une ou de Vautre des parties contractantes , fera naufrage , se brisera ou éprouvera quelque dommage sur les cotes dans les limites des possessions de l'autre, on leur accordera de la même manière toute assistance et protection, ainsi qu'il est d'usage pour les navires de la nation où le dommage a eu lieu, en lui permettant, si besoin est, Je décharger de ce navire les marchandises et les effets , sans en exiger aucun droit, aucune imposition ni contribution quelconque, jusqu'à ce qu'ils aient été exportés; à moins que lesdiles marchandises et lesdits effets ne soient destinés à être consommés ■lans le pays.
Art. IX. Les citoyens de chacune des deux parties contractantes auront le pouvoir de disposer de leurs biens personnels, placés sous la juridiction de l'autre, par vente, donation, testament ou autrement, et leurs représentants , quand ils seront citoyens de l'autre partie, succéderont à ces mêmes biens personnels, soit par testament ou ab intestat, et ils pourront en prendre possession, soit par eux-mêmes ou par d'autres agissant pour eux , et en disposer à leur gré en ne payant que les droits au payement desquels sont tenus dans lo même i as les habitants du pays dans lequel lesdits biens sont situés ; et si, eu cas de biens immobiliers , lesdits héritiers étaient , à raison de leur qualité d'étranger, privés du droit d'entrer en possession de
1 832 l'héritage, il leur sera accordé un délai de trois ans pour en disposer comme ils le jugeront convenable etj)our en emporter le produit, sans préjudice et sans payer d'autres droits que ceux que leur imposa* ; les lois du pays.
Art. X. Les deux parties contractantes s'engagent formellement et réciproquement à prendre sous leur protection les personnes <i les, propriétés des citoyens de toute condition qui voyagent ou résident dans leurs états; à les laisser libres de recourir à tous les tribunaux, et de la môme manière que leurs nationaux; d'employer pour la défense de leurs droits tels avocats, procureurs, greffiers, no- , taires, agents, qu'ils jugeront convenables, dans leurs procès et , litiges ; ces mêmes citoyens auront la faculté d'être présents aux décisions et sentences des tribunaux daus les causes'qui les couceroet^ ainsi qu'à l'examen des témoins et de leurs dépositions, comme aussi de faire toutes enquêtes et «prendre tous renseignements dout ils pourront avoir besoin dans leurs causes.
Art. XL Les citoyens des deux parties contractantes jouiront, dans le pays soumis à la juridiction de l'une ou de l'autre, «le la plus entière liberté de conscience en matières religieuses, pour- , vu toutefois qu'ils respectent les lois établies. Ceux qui viendront à mourir dans l'un ou l'autre des étàts des parties contractantes, seront enterrés dans les cimetières ordinaires ou dans d'autres lieux décents et convenables , et seront protégés contre tout trouble on violation.'
Art. XII. Les citoyens des deux parties contractantes serwl libres de transporter leurs cargaisons d'un port quelconque vers les lieux des états qui sont ou deviendront ennemis de l'une ou de l'autre des parties contractantes , quels que soient les propriétaires desdites cargaisons ; et réciproquement , de les transporter des places, ports et havres des nations qui sont ennemies de l'une ou des deux parties contractantes, non-seulement dans les lieux neutres, mais directement d'une place ennemie vers une autre place, qu'elle soit sous la domination d'une seule puissance ou de plusieurs. Uest aussi stipulé, par les présentes, que les vaisseaux libres assureront liberté aux marchandises, et que l'on considérera comme libre et exempt tout objet qui sera trouvé sur des navires appartenants au* citoyens de l'une des parties contractantes, alors même que la totalité ou une partie quelconque de La cargaison appartiendrait aux ennemis de l'une d'elles, les marchandises de contrebande étant toujours exceptées. Il est aussi convenu que la même liberté sera également étendue aux personnes qui se trouveront à bord d'un navire librv. de telle sorte que, quoiqu'elles soient ennemies de l'une ou des deui
parties contractantes, elles ne puissent être enlevées de ce navire 1832 libre, à moins qu'elles ne soient officiers ou soldats et actuellement au service des ennemis, pourvu toutefois, et c'est ce qui est convenu par les présentes, que les stipulations contenues dans cet article, et portant que le pavillon couvrira la marchandise, soient entendues comme ne Rappliquant qu'aux puissances qui reconnaissent ce principe; mais si Tune dés deux parties contractantes venait à être en guerre avec une troisième et que l'autre fût neutre, le pavillon de cette dernière couvrira la propriété des ennemis dont les gouvernements reconnaissent ce principe, mais non celle des autres.
Art. XIII. 11 est également convenu que, dans le cas où, en vertu des stipulations ci-dessus, le pavillon neutre de l'une des deux parties contractantes couvrira la propriété des ennemis de l'autre, il sera toujours entendu que la propriété neutre, trouvée à bord de semblables navires ennemis, sera tenue et considérée comme propriété ennemie, et, comme telle, sujette à détention et confiscation, excepté ia propriété qui aurait été mise à bord de ces mêmes navires avant fa déclaration de guerre ; ou même après , si cela a été fait dans rignorance de cette déclaration ; mais les deux parties contractantes conviennent que, deux mois après la déclaration, leurs citoyens ne pourront en prétexter ignorance. Au contraire, si'le pavitton neutre ne doit pas couvrir la propriété ennemie, dans ce cas, les biens et marchandises neutres, embarqués sur un navire ennemi seront libres.
Ait. XIV. La liberté de navigation et de commerce s'étendra à tonte espèce de marchandises, excepté celles cependant qui sont désignées sous le nom de contrebande, et sous ce nom de contrebande ou marchandises prohibées seront compris :
1° Les canons, mortiers, obusiers, pierriers, espingoles, mousquets, fusils, carabines, pistolets, piques, épées, sabres, lances, javelots, hallibardes et grenades, bombes, poudre, mèches, balles et toutes autres fisses propres à l'usage de ces armes;
2° Boucliers, casques, cuirasses , cottes de maille, baudriers d'infanterie et habillements destinés par leur forme à un usage militaire;
3* Baudriers de cavalerie et chevaux avec leurs harnachements;
4" Kt généralement toute espèce d'armes et instruments en fer, acier, bronze et cuivre, ou en toute autre matière, fabriqués, préparés et formés pour servir à la guerre sur terre ou sur mer.
Art. XV. Tous autres objets et marchandises non compris parmi les articles de contrebande explicitement énumérés et classés ci-des-
1832 sus, seront tenus et considérés comme libres, et connue pouvant être l'objet d'un commerce libre et légal, de telle sorte qu'ils puissent être transportés de la manière la plus libre par les citoyens de* deux parties contractantes, même dans des places aj^arte^aiU àuo ennemi, excepté seulement les places qui sont actuTllenrçpl assied gées ou bloquées, et afin de prévenir tout doute à cet égard, il est déclaré que l'on ne considérera comme places assiégées ou bloquas que celles qui sont actuellement attaquées par une force belligérante capable d'en interdire l'entrée aux neutres.
Art. XVI. Les articles de contrebande classés et énumérés cidessus qui seront trouvés à bord d'un navire destiné pour uu port ennemi, seront sujets à détention et à confiscation, le reste de il cargaison et le navire devant rester libres pour que les propriétaire* en puissent disposer comme ils h jugeront convenable. Aucun vire de l'une ou de l'autre des parties contractantes ne sera en pleine mer à raison des articles de contrebande qu'il aurait bord, toutes les fois que le maître, capitaine ou subrécargue remett au capteur les articles de contrebande, à moins que la quautité ces articles ne soit si graude, ou leur volume si considérable, q1 ne puissent être reçus sans de graves inconvénients à bord du na capteur, mais, dans ce cas, comme dans celui de toute autre juA détention , le navire détenu sera envoyé dans le port le plus proche; le plus sur et le plus convenable, pour y être jugé conformément i la loi,
Art. XVII. Et comme il arrive fréquemment que des navires toi voile pour une place ou port appartenant à un ennemi , sans savoir que ce lieu est assiégé, bloqué ou investi, il est convenu que tool navire qui se trouvera dans ce cas pourra être éloigné d'un tel port ou place, mais qu'il ne sera point détenu et qu'on ne pourra confisquer une partie quelconque de sa cargaison , si elle n'est pas de contrebande, à moins qu'après avoir été prévenu du blocus ou do l'investissement par l'olïîcicr commandant les forces formant le W«>cus, ce navire ne cherche de nouveau à entrer; mais il lui sera permis de se rendre dans tout autre port ou place qu'il jugera convenable; on ne pourra non plus empêcher aucun navire de l'une ou de l'autre partie qui serait entré dans un tel port avant qu'il ne fût assiégé, bloqué ou investi par l'autre, de le quitter avec sa cargaison; un tel navire, ni sa cargaison ne pourront pas davantage être suj«Hs à confication, s'ils y étaient trouvés après la soumission ou la reddition de la place, mais ils devront être rendus à leurs propriétaire* Et si un tel navire, entré dans le port avant le blocus, a pris à tonl quelque cargaison pendant le blocus , le commandant des forces q«"
\e bloquent pourra lui ordonner de rentrer dans le port et de dé- 1832 harquer sa cargaison ; et si, après cette sommation, il persiste à sortir avec sa cargaison, il subira les mômes conséquences que le vais- .«teau qui tonte d'entrer dans un port bloqué, après que le commandant du blocus lui a signifié de se retirer.
Abt. XVUI. Afin de prévenir toute espèce de désordre dans la wito et Pexamen en pleine mer des navires et cargaisons des deux parties contractantes, elles sont mutuellement convenues que toutes ta fois qu'un navire de guerre public ou privé rencontrera un bâtiment neutre de l'autre partie contractante, le premier restera aussi éloigné de Fautre que le lui permettront l'objet de la visite, l'état de if) mer et des vents, ainsi que le degré de suspicion qu'inspire le vaisseau à visiter, et il pourra envoyer un canot , avec deux ou trois hommes seulement, pour procéder à l'examen des papiers concernant la propriété et la cargaison du navire, sans se permettre la «oindre extorsion, violence ou mauvais traitements, dont le commandant du navire armé sera d'ailleurs responsable personnellement H sur ses biens; à cet effet, les commandants de ces mêmes navires imiéspardes particuliers devront, avant de recevoir leurs lettres démarque, donner des garanties suffisantes pour répondre de tous les dommages qu'ils pourront commettre, et il est expressément convenu que la partie neutre ne sera en aucun cas forcée d'aller A bord du navire visiteur dans le but de montrer ses papiers ou dans tout autre but semblable.
Ait. XIX. Afin d'éviter toute espèce de vexation et d'abus dans leumen dos papiers concernant la propriété des navires apparte'naufs aux citoyens des deux parties contractantes, elles sont converties et conviennent que, dans le cas où l'une d'elles serait engagée daos une guerre, les navires et vaisseaux appartenants aux citoyens Je Tautre devront être munis de congés ou de passeports indiquant •enom, la propriété et le chargement du navire, comme aussi les "omet demeure de son patron ou commandant, afin qu'il soit confié par là que cedit navire appartient réellement et de bonne foi aux citoyens de l'une des parties; elles sont également convenues <îûe ces mêmes navires seront pourvus de certificats qui désigneront (Tune manière précise la cargaison et le lieu d'où le navire est prtrti, afin que l'on puisse savoir s'il se trouve à son bord des marchandises prohibées ou de contrebande : ces certificats devront fcre délivrés dans la forme accoutumée par les autorités du lieu d'où le navire a fait voile. A défaut de ces pièces, lesdits navires Pourront être détenus pour être soumis au jugement du tribunal compétent et être déclarés de bonne prise, à moins que leur absence
4 832 ne puisse être justifiée ou suppléée par un témoignage entièrement équivalent.
Art. XX. H est de plus convenu que les stipulations portées adessus, relativement à la visite et à l'examen des navires, s'appliqueront seulement à ceux qui naviguent sans convoi, et que, lorsque lesdits navires seront sous convoi , la déclaration (ai(t verbalement et sur sa parole d'honneur, par le commandant du convoi que les navires sous sa protection appartiennent à la nation dont ils portent le pavillon, et lorsqu'ils sont destinés pour un port ennemi , qu'ils n'ont pas à bord de marchandises de contrebande, sen suffisante.
Art. XXI. Il est en outre cou venu que, dans tous les cas, la cours établies pour ie jugement des affaires de prise dans les pays où les prises seront conduites , devront seules en prendre connaissance , et que toutes les fois que ces tribunaux de l'une des dm ; parties prononceront un jugement contre un navire, des biens m une propriété quelconque, réclamés par les citoyens de l'autre, b sentence ou le décret devra mentionner la raison ou les motifs sur lesquels ils sont fondés, et une copie authentique de la sentence ou décret , ainsi que de toute la procédure , devra , i la demande en est faite, être délivrée, sans aucun retard,» commandant ou agent du navire , moyennant le payement des Ira» légaux.
Art. XXII. Toutes les fois que l'une des parties contractantes sera engagée dans une guerre avec un autre état , aucun citoyen de Fautre partie contractante ne devra, sous peine d'être considéré comme pirate, accepter une commission ou lettre de marque dans le but d'assister ou de coopérer hostilement avec ledit ennemi contre k partie qui se trouvera ainsi eu guerre.
Art. XXIII. Si par une fatalité à laquelle on ne peut s'attendre, et que Dieu veuille empêcher , les deux parties venaient à être en guerre ensemble, elles sont convenues et conviennent par les présentes que , dans ce cas , il sera accordé un délai de six mois aux marchands résidant sur les côtes ou dans les ports de l une ou de l'autre des deux parties , et un délai d'un an à ceux qui se trouvent dans l'intérieur, pour arranger leurs affaires et transporter leur* effets où ils le jugeront convenable, en leur donnant à cet effet te ( sauf-conduits nécessaires pour jouir d'une protection suffisante, jusqu'à ce qu'ils soient arrivés au port désigné. Les citoyens de toi* autre classe qui seraient établis sur les territoires et domaines de h république du Chili , ou dans les États-Unis d'Amérique , seront respectés et maintenus dans la pleine jouissance de leur liberté
personnelle et de leurs propriétés , à moins que, par leur conduite 1832 privée, ils ne se rendent indignes de la protection que , dans des sues d'humanité, les parties contractantes s'engagent à leur accorder.
Art. XXIV. Ni les dettes dues par les individus d'une nation à peux de l'autre , ni les actions , ni l'argent qu'ils peuvent avoir dans les fonds publics, dans les banques publiques ou privées, ne pourront jamais, dans aucun événement de guerre ou de différends entre les deux nations, être séquestrés ou confisqués.
Art. XXV. Les deux parties contractantes, désirant éviter tout différend relativement à leurs rapports officiels et à leurs communications publiques , sont convenues et conviennent de concéder à leurs envoyés, ministres et autres agents diplomatiques, les mêmes faveurs , immunités et exemptions dont jouissent ceux de la nation h plus favorisée. Bien entendu que toute nouvelle faveur, immunité mi exemption que la république de Chili et les États-Unis de l'Amérique jugeront à propos d'accorder aux envoyés, ministres et agents diplomatiques d'une puissance quelconque, devra par cela même être étendue à ceux de chacune des parties contractantes.
Art. XXVI. Afin de rendre plus efficace la protection que la république du Chili et les États-Unis d'Amérique accorderont à l'avenir à la navigation et au commerce des citoyens de chacun d'eux . ils conviennent de recevoir et d'admettre dans tous les ports ouverts au commerce étranger, des consuls et vice-consuls, qui y jouiront de tous les droits, prérogatives et immunités des consuls et vice-consuls de la nation la plus favorisée ; chacune des deux parties contractantes conservant cependant la liberté d'excepter les ports et places dans lesquels l'admission et la résidence de semblables consuls ne leur paraîtraient pas convenables.
Art. XXVII. Afin que les consuls et les vice-consuls des deux parties contractantes puissent jouir des droits, prérogatives et immunités qui leur appartiennent à raison de leur caractère, ils présenteront, avant d'entrer en fonctions, leur brevet, en due forme, au gouvernement près duquel ils sont accrédité, et après avoir obtenu leur exequatur, ils seront considérés comme tels par toutes les autorités, par tous les magistrats et habitants du district consulaire dans lequel ils résideront.
Art. XXVIII. Les consuls, leurs chanceliers et les agents consulaires, lorsqu'ils ne seront pas citoyens du pays dans lequel le consul réside, seront exempts de tout service public, comme aussi de toute espèce de taxe, impôts et contributions, excepté ceux qu'ils seront obligés de payer à raison de leur commerce, de leurs pro-
832 priétés, et auxquels sont assujettis les citoyens et habitants régnicofes ou étrangers du pays dans lequel ils résident, demeurant, sous tout autre rapport, soumis aux lois de leurs états respectifs. Les archi\e> et papiers des consulats seront respectés in viola blement, et aucun magistrat ne pourra, sous aucun prétexte quelconque, ni les saisir, ni en prendre connaissance.
Art. XXIX. Lesdits consuls auront le pouvoir de requérir Tassistance des autorités du pays, pour l'arrestation, la détention et b garde des déserteurs des navires publics ou privés de leur pays. H à cet effet ils s'adresseront aux tribunaux , juges et officiers compétents , et réclameront lesdits déserteurs par écrit, en prouvant, par l'exhibition des registres des navires du rôle d'équipage, ou de tout autre document public, que ces hommes faisaient partie dudit équipage; et sur cette demande ainsi prouvée (à moins toutefois queto ne prouve le contraire), l'extradition ne pourra être refusée. Ces déserteurs, lorsqu'ils seront arrêtés, seront mis à la disposition desdits consuls, et pourront être enfermés dans une prison publique, à h requête et aux dépens de ceux qui les réclameront, pour être mis 1k bord des navires auxquels ils ont appartenu ou de tout autre do la même nation. Bien entendu que s'il est reconnu que ledit déserteur ait commis quelque crime ou délit, on pourra différer de le livrer jusqu'à ce que le tribunal saisi de la cause ait prononcé sa sentence.
Art. XXX. Dans la vue de protéger d'une manière plus efikatv leur commerce et leur navigation, les deux parties contractant conviennent, par ces présentes, que, dès que les circonstances le leur permettront , elles concluront une convention consulaire qui fixera spécialement les pouvoirs et immunités des consuls et vice-cuusul> des parties respectives.
Art. XXXI. La république du Chili et les États-Unis de l'Amérique , désirant rendre aussi durables que les circonstances le permettront les relations qui doivent être établies entre les deux puissances , en vertu du présent traité , ont déclaré solennellement :
4° Que le présent traité demeurera en vigueur pendant douze années, à dater du jour de l'échange des ratifications, et eu outre, une année après que l'une des parties contractantes aura annonce * l'autre son intention d'y renoncer, chacune d'elles se réservant le droit d'en prévenir l'autre à l'expiration des douze années fixées, et stipulant par le présent article, qu'un an après que lune d'elles aura été instruite de l'intention de l'autre, toutes les dispositions il u présent traité, relatives au commerce et à la navigation, seront eonside-
rées comme nulles, mais que celles qui concernent la paix et l'amitié 1 832 seront perpétuellement obligatoires pour les deux puissances.
2° Si un ou plusieurs citoyens de l'une ou de l'autre partie contractante venaient à enfreindre un article quelconque de ce traité, ces citoyens en seront tenus personnellement responsables, et l'harmonie et la bonne intelligence entre les deux nations n'en seront point interrompues chaque partie Rengageant à ne pas sanctionner une telle violation, ni à protéger aucunement l'infracteur.
3° Si malheureusement (ce qu'on ne saurait assurément prévoir) un article quelconque de ce traité venait à être autrement violé ou enfreint d'uue manière quelconque , il est expressément stipulé qu'aucune des deux parties contractantes n'ordonnera ni n'autorisera un acte quelconque de représailles , ni ne déclarera la guerre à ïautre à raison d'injures ou de griefs, jusqu'à ce que la partie qui se considérera offensée ait présenté à l'autre un exposé de ses griefs ou injures, dûment appuyé de preuves, et qu'on lui ait ou refusé ou retardé, sans raison, la justice et la satisfaction qu'elle aura demandées.
4° Rien de ce qui est contenu dans ce traité ne devra cependant être entendu ni appliqué d'une manière contraire à des traités antérieurs et encore en vigueur, conclus avec d'autres souverains *)u états.
Le présent traité d'amitié, de commerce et de navigation sera ratifié, etc.
invention additionnelle et explicative du traité de paix, d'amitié, de commerce et de navigation, conclue et signée à Santiago, le 16 Mai 1833, entre la république du Chili et les États- Unis de V Amérique.
Le terme fixé pour l'échange des ratifications du traité de paix, Amitié, de commerce et de navigation, conclu et signé à Santiago, k 16 Mai 1833, entre la république du Chili et les États-Unis de Amérique, étant expiré, et les deux parties contractantes désirant que ledit traité ressorte son plein effet, et voulant en même temps farter, par les explications convenables, tout motif de doute sur te de quelques-uns de ses articles, les plénipotentiaires souss^s. etc.
Ait. I. L'exception contenue dans l'article II du susdit traité , et portant « que les relations et conventions qui subsistent ou qui subiront à l'avenir entre la république du Chili et la république de Olivia, la fédération de l'Amérique centrale, la république de Co-
IV
1832 lombie, les Etats-Unis du Mexique, la république du Pérou uu les Provinces-Unies de Rio de la Plata , ne sont point comprises dans la défense d'accorder à d'autres nations des faveurs spéciales qui ne s'étendraient ni à l'une ni à l'autre des parties contractantes ,» n'ëtanl fondée que sur leur intime liaison, et sur l'identité des sentiments et des intérêts des nouveaux états américains qui ont été membres d'un môme corps politique, sous la domination espagnole, les deux parties sont convenues que ces exceptions auront toute la latitude qui convient au principe qui les a dictées, et qu'elles s'étendront, eo conséquence, à toutes les nouvelles nations de l'ancienne Amérique espagnole, quels que soient les changements qu'elles pourront éprouver dans leurs constitutions , noms et frontières , y compris les étals d'Uruguai et de Paraguai , qui faisaient partie de l'ancien royaume de Buenos-Ayres, ceux de la Nouvelle-Grenade, de Vénézuela et de l'Équateur , qui formaient la république de Colombie , et tous autres états qui. à l'avenir, seraient démembrés de ceux qui existent actuellement.
Art II. La stricte observation de l'article X dudit traité T portant « que les citoyens des États-Unis de l'Amérique ou leurs agents auront le droit d'être présents aux décisions et sentences que les tribunaux rendront dans toutes les causes qui les concernent, ainsi qu'a l'examen des témoins et de leurs dépositions, » pouvant être incompatible avec les règles et formes établies maintenant dans l'admtniv tration de la justice, les deux parties contractantes sont convenues que la république du Chili sera seule obligée par cette clause à maintenir la plus parfaite égalité à cet égard entre les citoyens chiliens et américains, en faisant jouir ces derniers de tous les droits, recours et avantages que les lois établies ou à établir accordent ou accorderont à ses citoyens dans leurs propres causes, mais non d'aucune faveur ou prérogative spéciale.
Art. 111. 11 est convenu relativement à l'article XXIX dudit traite, portant « que les consuls auront le pouvoir de requérir l'assistance des autorités du pays, pour l'arrestation, la détention et la gardr des déserteurs des navires publics ou privés de leur pays: >» qur par suite de l'article CXXXII de la présente convention du Chili, qui déclare qu'il n'y a point d'esclaves dans la république, et que tort homme qui touche son sol est libre, que la disposition dont il s'açil ne s'étendra pas aux esclaves qui, sous quelque dénomination qur ce soit, arriveront dans les vaisseaux publics ou privés des État- Unis de l'Amérique.
Art. IV. Les ratifications dudit traité de paix, d'amitié, de commerce et de navigation et celles de la présente convention seront
BADE ET BAVIÈRE , ETC
échangées à Washington dans le terme de huit mois, à compter de 183 2 la date de la présente convention.
Cette convention additionnelle et explicative . après avoir été ratifiée par le président de la république du Chili, du consentement et Je l'approbation du congrès , et par le président des États-Unis de l'Amérique, avec l'avis et le consentement du sénat, et après que les ratifications respectives en auront été mutuellement échangées , sera considérée comme partie intégrante du traité de paix , d'amitié , de commerce et de navigation, conclu entre la république du Chili et les États-Unis de l'Amérique, le 16 Mai 1832, et aura la même force rt valeur que si ces articles se trouvaient insérés mot à mot dans ledit traité.
En foi de quoi, etc.
BADE ET BAVIERE
Omention , entre le royaume de Bavière et le grand- duché de Bade, concernant les travaux pour la rectification du cours du Min, en date du 27 Mai 4 832.
V»iî .Vw. Hecuril <le Martkns, t. XI, p. 45*.
FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE
Cofinance du roi des Français, qui réduit le droit de tonnage à j/erceiw sur les navires français et anglais venant des ports 'le la Grande-Bretagne et de ses possessions en Europe: en 'kkdu 16 Juin 1832.
Va l'article 1 du traité de navigation passé entre la France et la Grande-Bretagne le 26 Janvier 1826, etc.
àit. 1. A dater de la publication de la présente ordonnance, les navires français revenant des ports du royaume uni d'Angleterre et l'Irlande, ou de ses possessions en Europe, ne payeront pour droit 'H demi-droit de tonnage que 1 franc 50 cent, par tonneau.
Le même droit s'appliquera aux navires britanniques venant avec
sans chargement des ports sus-indiqués.
Traité d 'amitié et d'alliance, entre les républù/ues de l'Equateur et du Pérou, conclu à Lima, le 12 Juillet 1832.
Ce traité, dont le texte espagnol se trouve dans le Nouv. Recueil àe Martens, t. XIII, p. 22, stipule une alliance ferme et inaltérable, et porte que, de part et d'autre, les citoyens seront considérés comme les nationaux : il a, d'ailleurs, été suivi d'un traité de commerce, signé le même jour, qui établit, en principe, que les navires et les marchandises d'uor des parties contractantes seront soumis , dans les ports et sur le territoire de l'autre, aux mêmes droits et traitement que les nationaux. No* nous bornerons à donner les articles principaux de ce traité (dontk texte espagnol , ainsi qu'une traduction en langue anglaise , se trouve*! dans le Nouv. Recueil de Martrxs, t. XIII, p. 29).
Extrait.
Art. I. Los ciudadanos del Ecuador pagarân en el Perû los mis: mos dereelios y gozarân los mismos privilegios y esenciones coniereiales que si fuesen Peruanos y estos â su vez pagarân en el Eeuadir los mismos derechos y gozarân los mismos privilegios y esencion» comërciales que si fuesen Ecuatorianos.
Art. II. Todas las leyes prohibitivas y de estanco que est el libre trafico de los frutos y producciones del Ecuador y de respectivamente, quedan abolidas en una y otro estado.
Art. III. Los frutos del Ecuador y los productos de su industrie no podrân ser introducidos en los puertos del Perû sino en buques Ecuatorianos 6 Peruanos, asi como los frutos del Perû y los produc tos de su industria no podrân ser introducidos en los puertos del Ecuador sino en buques de una û otra de las 2 naciones. ' Art. IV. Los frutos y producciones Ecuatorianas que si importen en el Perû en los terminos especificados en el articulo anterior, y los frutos y producciones Peruanos que se importen en el Ecuador, pagarân por todo derecho 8 por ciento de su valor sobre avaluo de plaza, incluso en este derecho el conocido con el nombre de cor> sulado.
Art. V. Quedan exceptuados de la régla figada en el précédente articulo los aguardientes y azucares del Perû que se importen en t\ Ecuador, los cuales pagarân , â saber : los azucares 12 por ciento bre avaluo, y los aguardientes 12 reaies por cada arroba.
Art. VIL Los puertos menores de uno y otro estado serân abier-
tos a los buques Eeuatorianos y Peruanos para los frutos y produclos 1832 de su respectivo pais que conduzcan, y para los effectos extrangeros \a libres por haber pagado sus derechos en los puertos mayores ; pero no podrân descargar en dichos puertos menores los efectos extrangeros que ha y a n tomado en transita y sin pagar derocho.
Art. VIII. Sin embargo los buques Eeuatorianos estarân obligados atocar en uno de los puertos majores del Perû, para pagar los derechos de los eargatnentos que conduzcan, seguu el registro que presenten, antes de dirigirse â los puertos menores de su destino. Para exportar los frutos 6 productos del pais podré dirigirse â ellos lihremente.
Art. XII. Considerandose los buques Eeuatorianos eomo Peruanos en los puertos del Perû, y los buques Peruanos eomo Eeuatorianos en los puertos del Ecuador, no pagarân mas dereeho de ancoraje, lonelada , y otros, que los que respectivamente paguen los nationales.
Art. XVI. Los frutos y producciones del Ecuador y del Perii que reciprocamente se internen en uno y otro estado por la frontera terrestre gozaràn absoluta excepeion de derechos.
Art. XVII. Los effectos extrangeros que de la provincia de Piura se internen â la de Lojà, pagarân un dereeho de alcabala de 4 por cienlo sobre su valor.
Ait. XVIII. Los gobiernos de las partes contractantes podrân estab/ecer cônsules en los puntos donde de juzgasen necesarios , para la proteccion reciproca del comercio , y estos agentes gozarân de las inmunidades que les son concedidas entre las naciones europeas.
Article additionnel.
Art. 1. Los Eeuatorianos en el Perû , y los Peruanos en el Ecuador, solo pagarân 2 pesos por el papel sellado eu que se les eslienda ta pasaportos para cualquier parte que soliciten.
Acte du congrès des États-Unis de l'Amérique septentrionale, toncernant les relations de commerce et de navigation des États- Unis avec les îles françaises de Martinique et de Guadeloupe, en date du 13 Juillet 1832.
Voir Actis passed at the f\r*t tension of the twenty-second congres* of the ( ni«vf-.S' .V' \m. p. 165
Be it enacted by the senate and house of représentatives of tht United States of America in Gongress assembled, that the privilece> which are extended by the act entitled : « An act regulating commercial intercourse with the islands of Martinique and Guadeloupe ( Acts I, Sess. 20, Congress p. 40 ), approved the 9 Mai 1 828, to frencb vcssels lading and coming direct from those Islands , shall bc extended to vessels coming in the same manner, in ballast, subject nevertheless to the proviso contained in said act.
Approved by the président of the United States the 1 3 Juïy 4831
DANEMARCK
Abolition du droit de détraction, entre le Danemarck et les elnb suivants , avec indication de la date que portent les diverses conventions :
Schaumbourg-Lii'PE : Frederiksberg , 30 Juillet 1832: Wurtemberg: Copenhague, 16 Octobre 1832; Anhalt-Dessau : Copenhague, 12 Novembre 1832: Bavière: Copenhague, 4 Décembre 1832
Voir Xouv. Recueil de Martens, t. XVI
GRANDE-BRETAGNE, ETC
GRANDE-BRETAGNE
(frdre du Conseil de S. M. britannique, déclarant les privilèges de commerce et de navigation dont jouiront les états étrangers, avec lesquels existent des traités pour cet effet, dans les ports delà Grande-Bretagne; en date du 12 Octobre 1832
Veil Souv. Htcueil de Martens , t. XI , p. V85.
D'AMÉRIQUE
(mventton, entre le gouvernement des États-Unis de l Amérique septentrionale et le roi des Deiw-Siciles , conclue à Naples, le li Octobre 1832, pour terminer les réclamations du gou~ reniement des États-Unis au sujet des déprédations infligées au commerce sous le gouvernement de Murât \ de 1800 n
I? le*!*» Hnglais et italien se trouve dans le Noue. Hecueit Je Martens . 1 X , p.
Extrait analytique.
Le roi des Deux-Sieiles s'oblige à payer une somme de 2.1 15,000 '"'ils napolitains, en neuf payements égaux de 235,000 ducats : le premier payement aura lieu douze mois après l'échange des ralili- . étions, fixé îi huit mois après la signature, de la convention, et les huit autres payements, d'année en année; on y ajoutera les intérêts A quatre pour cent.
Miim Napoléon, roi «le Naples, en 1808, fait prisonnier et fusille le 1 Oel IStli
300 FRANCE ET GKANDE-BRETAGNE ETC
1832 FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE
Convention, entre la France, et la Grande-Bretagne, pour l'exécution du traité du lo Novembre 1831, signée à Londres. Ir 22 Octobre 1832
Voir \m : Hel(ji<i<ir.
Convention , entre la France et la régence de Tunis , relative a h pêche du corail, signée à Tunis, le 24 Octobre 1832
Art. I. Les Français payeront pour la ferme du corail 13,50* piastres de Tunis, selon l'usage et conformément aux anciens traité, et ils ne seront soumis à aucuns droits et impositions quelconques.
Art. II. Les Français pécheront le corail dans toutes les eaui Ai j littoral de notre royaume.
Art. 111. Les barques carolines seront munies de patentes fraa- j caises dont le nombre ne sera pas limite , et elles seront admise* dans tous les ports de notre royaume, sans être inquiétées par qui que ce soit. Nous donnerons les ordres les plus formels pour quelle soient respectées et protégées. Ce sera aux Français de veiller à ce qu'on ne pèche pas sans leur patente.
Art. IV. Les Français mettront des agents dans les ports de J<< pèche du corail, et s'ils ont besoin de magasins pour y placer les agrès des barques coralines, ainsi que les provisions qui leur sont nécessaires , ils loueront des magasins dans le lieu de la pèche, eieo payeront le loyer a leurs propriétaires. Ils ne seront soumis à aucun droit de douane sur les provisions achetées pour les barques con- j Unes, ni sur les agrès de pèche, ni sur le corail qu'ils en retireront lr j cas excepté où ils voudraient introduire ledit corail pour le vend* dans notre royaume, cas où ils payeraient la douane sur le pied te autres marchandises. Chacune des barques susdites n'exportera & provisions que la quantité qui lui sera nécessaire, et ce par Penlttmise de notre agent dans lesdits endroits.
Art. V. L'endroit qui sert habituellement de logement à Pa*nt
KBANCK ET NOUVELLE-GRENADE
français, àTabarque, lui sera donné par nous, pour qu'il l'habite 1832 selon l'usage.
Art. VI. La Sardaignc payera aux Français, fermiers de la pèche du corail, le droit de patente, comme elle le payait précédemment 3 notre cour, ni plus ni moins, parce que tel a été notre accord avec cette puissance lors du traité de paix conclu entre nous par l'enlre- \ mise de l'Angleterre.
.Ut. VIL Le présent traité, tel qu'il est stipulé ci-dessus, ne sera tiecutoire que lorsqu'il aura reçu sa sanction du gouvernement français.
Tunis, le 24 Octobre 1832.
Suivent les signatures. )
FRANCE ET NOUVELLE - GRENADE
Traite d'amitié et de commerce , entre la France et la république <k k Nouvelle- Grenade, signé à Bogota, le 14 Novembre
Air. I. Les agents diplomatiques et consulaires , les citoyens de toute classe, les navires et les marchandises de tous les états et possessions" de S. M. le roi des Français, jouiront de plein droit, dans la Nouvelle -Grenade , de tous les privilèges, franchises et immunités roosentis ou à consentir en faveur de toute autre nation ou de toutes autres nations quelconques; et réciproquement les agents diplomatiques et consulaires, les Grenadins de toute classe, les navires et les marchandises de l'état de la Nouvelle-Grenade , jouiront de plein droit, dans tous les états et possessions de S. M. le roi des Francis, de tous les privilèges, franchises et immunités consentis ou à consentir en faveur de toute autre nation ou de toutes autres nations 'luelconques.
U est bien entendu que ces concessions auront lieu gratuitement, si elles sont faites gratuitement à une autre nation ou à d'autres nations, ou qu'elles auront lieu avec la même compensation, si elles sont réciproques ou conditionnelles.
Art. IL Les stipulations exprimées dans l'article précédent seront, de part et d'autre, en vigueur pendant quatre ans, à compter du jour '^l'échange des ratifications, à moins cependant qu'avant l'expira-
1832 lion des quatre ans sus-mentionnés, les parties contractantes n'aient célébré le traité d'amitié, de commerce et de navigation qu'elles $r réservent de conclure ultérieurement entre elles.
àkt. III. La présente convention provisoire sera ratifiée, etc.
Traité de commerce, entre les républiques de Bolivie et du Pim.s conclu dans la capitale de Chuquisaca, le 17 Novembre J83Î- (13e année de l'indépendance du Pérou et la 22* de celle ét Bolivie).
Art. I. Les citoyens du Pérou payeront, en Bolivie, les nu* un* droits, et jouiront des mêmes garanties, privilèges et exemptions ea* matière de commerce que s'ils étaient Boliviens. Ceux-ci, a leur toav payeront au Pérou les mômes droits et jouiront des mêmes garantws, privilèges et exemptions que s'ils étaient Péruviens.
Art. II. Les produits de l'industrie agricole ou manufacturière «te Pérou qui seront introduits en Bolivie, et ceux de la Bolivie qui seront introduits au Pérou, payeront, pour tout droit, six pourceoU l'importation, et les droits municipaux déjà établis, lesquels n'en*-deront pas quatre pour cent , et ne seront perçus que dans le lien de la consommation.
Art. III. Les négociants qui , de l'une ou l'autre république, importeront des eaux -de-vie, des sucres, cocas, tabacs et cacaos, paveront les droits détaillés dans l'article précédent, ou, simieuileur convient que les droits municipaux y désignés , le droit national et spécial, savoir: les caux-de-vic, sept réaux le quintal; les sucres, deux réaux par arrobe; la coca, trois réaux le panier; les tabacs, deux réaux l'arrobe ; et les cacaos, quatre réaux par arrobe.
Art. IV. Les bestiaux de toute classe, les vivres de toute espèce, et en général tous les comestibles qui s'importeront d'un état àm<> l'autre, ne payeront aucun droit.
Art. V. Toutes les lois prohibitives et de régie (estanco), qui s'opposeraient au libre trafic des fruits et produits du Pérou et k la Bolivie respectivement, sont abolies dans les deux républiques.
Art. VI. Sont exceptées des dispositions de l'article précédent les masses d'or et d'argent. Les monnaies de ces deux métaux intro
duites d'un état dans l'autre, ne payeront pour droit d'extraction, 1832 celles d'or un pour cent, celles d'argent deux pour cent.
Art. VII. Les marchandises étrangères, introduites par les ports du Pérou en Bolivie, ou par les ports de Bolivie au Pérou, payeront ii la frontière respective du pays où elles doivent se consommer, au plus trente pour cent.
Art. Vlll. Les marchandises étrangères qui entreront par les ports de l une des deux républiques contractantes , pour passer sur le territoire de l'autre , payeront un droit de transit qui ne pourra être moindre de trois, ni excéder vingt pour cent.
Ait. IX. Les marchandises boliviennes qui s'exporteront par les ports péruviens, ne payeront, pour tout droit de transit, que deux pour cent.
Art. X. Le Pérou s'oblige à n'imposer aucuns droits de transit, sur les livres , machines, instruments d'agriculture, outils de menuiserie, et autres métiers importés en Bolivie.
Art. XI. Demeurent également libres de tout droit de transit, les •mies, les chevaux et autres animaux de charge et de trait, provenant de la république Argentine, expédiés au Pérou par le territoire bolivien.
Art. Xll. Chaque année, il sera fait au Pérou, de concert avec le ministre ou agent diplomatique de Bolivie, un tarif d'évaluation des marchandises boliviennes, suivant le prix courant de la vente en çrosdela part des introducteurs. Et en Bolivie, il sera fait également tous les ans, de concert avec le ministre ou agent diplomatique du i. un autre tarif des marchandises péruviennes d'après le prix . auquel les introducteurs les vendent en gros. Ces tarifs !*Not publiés dans le courant du premier mois de l'installation de chaque congrès.
Ait. XIII. Les douanes du Pérou inscriront exactement sur le f^ier timbré qui, pour cet effet, sera fourni chaque année par le JBuvemeinent bolivien, les feuilles de chargement des marchandises étrangères qui seront introduites pour le compte de cette nation par k ports péruviens. Les douanes de Bolivie inscriront toujours les feuilles de retour correspondantes sur le papier timbré, que de son cAté remettra chaque année le gouvernement péruvien.
Ait. XIV. Les employés du Pérou et delà Bolivie qui délivreraient 'kfousses déclarations, seront punis d'après les lois de leur nation, foumiesi le délit eût été commis contre elle, d'après la demande du JWvernernent qui aurait reçu le dommage.
^t. XV. Les gouvernements des parties contractantes pourront '"toMirdes consuls sur les points où ils le jugeront nécessaire, pour
EQUATEUR ET NOUVELLE-GRENADE
1832 1a protection réciproque du commerce. Ces agents jouiront des mômes immunités qui sont en usage chez les nations européennes.
Art. XVI. Le présent traité conservera force et vigueur pendant l'espace de six ans, à partir du jour où les ratifications respectives a constitutionnelles auront été échangées.
Art. XVII. Le présent traité commencera à s'exécuter aussilfc l'échange des approbations provisoires.
Art. XVUI. Le présent traité sera provisoirement approuve par les deux gouvernements, etc.
EQUATEUR ET NOUVELLE-GRENADE
Traité de paix, d'amitié et d'alliance, entre les états de l'Éyuotd et de la Nouvelle - Grenade , signé à Pasto, le 8 DècetM 1832 1
Analyse *.
Art. 1. Les deux états se reconnaissent réciproquement comme indépendants.
Art. IL Les limites entre les deux états seront celles qui, <w formément à la loi de Colombie du 25 Juin 4 824, séparaient les provinces de Cauca et de PÉquateur, laissant, par conséquent, incorporées à la Nouvelle-Grenade les provinces de Pasto, etc. (Art. XXII de ladite loi.)
Art. VI. Les deux états forment alliance ferme.
Art. VIII. Les deux états contractants s'engagent réciproqwmenl à observer fidèlement les traités publics conclus par le (jouvtrntfàtnt de la république de Colombie et les nations étrangères 3.
1 Le présent traité a été ratifié a Lima le 27 Décembre 1832.
7 Le texte espagnol, ainsi qu'une traduction anglaise officielle, se trouvent d» le Nnuv Recueil de Mahtens , t. XIII , p. 58.
» Ce dernier article étant d'une grande importance pour les puissances qui <«* conclu des traités de commerce avec le gouvernement de la république de G***bie, avant que cet état se fractionnât, au mois de Novembre 1831, en trois eut indépendants (l'Equateur, la Nouvelle-Grenade et Vénézuela), nous itwreron* * le texte original de l'art. VIII :
Art VIII. Se comprometen igualmente nmbas partes contraintes * ob^en" flelmente los tratados pûblicos celebrados por el gobierno de la repùblica *• **• lombia con las naciones estranjeras , bas ta tanto que elles sean variados o rados insubsistentes conforme é los principios del derecho de jenle*.
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET RUSSIE, i
iÀmrention de navigation et de commerce , entre les États-Unis de (Amérique septentrionale et la Russie, conclue à Saint-Pétersbourg, le 6/18 Décembre 1832.
Abt. I. Il y aura entre les territoires des hautes parties contractant, liberté et réciprocité de commerce et de navigation. Les habitants de leurs états respectifs pourront réciproquement entrer dans b ports, places , et rivières des territoires de chacune d'elles, partout où le commerce étranger est permis. Ils seront libres de s'y arrêter et résider dans quelque partie que ce soit desdits territoires, pour y vaquer à leurs affaires ; et ils jouiront à cet effet de la même sécurité et protection que les habitants du pays dans lequel ils résideront, à charge de se soumettre aux lois et ordonnances y établies, rt en particulier aux règlements de commerce en vigueur.
Ait. II. Les bâtiments russes, arrivant sur lest ou chargés dans te ports des États-Unis d'Amérique, et réciproquement les bâtiments des États -Unis arrivant sur lest ou chargés dans les ports de l'empire de Russie, seront traités, à leur entrée, pendant leur séjour, et à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux venant du nieme lieu, par rapport aux droits de tonnage. Pour ce qui concerne les droits de fanaux, de pilotage et de port, ainsi que les vacations d« officiers publics, et tout autre droit ou charge, de quelque es- F»te ou dénomination que ce soit, perçus des bâtiments de commerce, au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales, ^ d'établissements particuliers quelconques, les hautes parties contractantes se traiteront réciproquement sur le pied des nations les f>tas favorisées, avec lesquelles elles n'ont pas de traité actuellement en vigueur qui règle lesdits droits et charges sur la base d'une «Uièrf réciprocité.
Ait. III. Toute espèce de marchandises et objets de commerce qui pourront légalement être importés dans les ports de l'empire de Russie, sur des bâtiments russes, pourront également y être importe sur des bâtiments des États-Unis d'Amérique, sans payer d'autres <w de plus forts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales, ou d'établissements particuliers quelconques, que 'ils étaient importés sur des bâtiments russes. Et réciproquement,
1832 toute espèce de marchandises et objets de commerce qui pourront légalement être importés dans les ports des Etats-Unis d'Amérique, sur les bâtiments desdits états, pourront également y être importe sur des bâtiments russes, sans payer d'autres ou de plus forts droite ou charges de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perças au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales,*; d'établissements particuliers quelconques, que s'ils étaient importa sur des bâtiments des États-Unis d'Amérique.
Art. IV. Il est entendu que les stipulations contenues dans deux articles précédents, sont, dans toute leur plénitude, cables aux bâtiments russes et leurs cargaisons, arrivant les ports des États-Unis d'Amérique; et réciproquement aux bârf ments desdits états et leurs cargaisons , arrivant dans les portf de l'empire de Russie, soit que lesdits bâtiments viennent des du pays auxquels ils appartiennent, soit de ceux de tout autre étranger.
Art. V. Toute espèce de marchandises et objets de commorc? qui pourront être légalement exportés des ports des États4*nfl sur des bâtiments nationaux , pourront également en être exporte? sur des bâtiments russes, sans payer d'autres ni de plus forts droit* ou charges , de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perco? au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales <• d'établissements particuliers quelconques, que si ces mêmes iuar chandises ou denrées étaient exportées par des bâtiments des Étal* Unis d'Amérique. Et réciqroquement, toute espèce de marchandise el objets de commerce qui pourront être légalement exportés des portl de l'empire de Russie, sur des bâtiments nationaux , pourront également en être exportés sur des bâtiments des États-Unis d'AménVjoe* sans payer d'autres ou de plus forts droits ou charges, de qatlqae espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales , ou d'établissements particolier< quelconques, que si ces marchandises ou denrées étaient exportées sur des bâtiments russes.
Art. VI. Il ne sera imposé d'autres ni de plus forts droits sur l'importation dans les États-Unis des articles provenant du sol ou de l'industrie de l'empire de Russie; et il ne sera imposé d'autres ni plus forts droits sur l'importation dans l'empire de Russie, des ar* ticles provenant du sol ou de l'industrie des États-Unis, que ceux <]»' sont ou seront imposés sur les mêmes articles provenant du sol m de l'industrie de tout autre pays étranger. De même, il ne sera w posé sur l'importation ou sur l'exportation des articles provenant d> sol ou de l'industrie des États-Unis, ou de l'empire de Russie, à r«-
eou à la sortie des ports des États-Unis ou de ceux de l'empire 1832 Russie, aucune prohibition qui ne soit pas également applicable à jte autre nation.
Art. VII. II est expressément entendu que les articles précédents, , III, IV, V et VI, ne sont point applicables à la navigation de côte i cabotage de chacun des deux pays, que Tune et l'autre des hautes irties contractantes se réservent exclusivement.
Art. VIII. Les deux parties contractantes auront la faculté d'avoir mis leurs ports respectifs, des consuls, vice-consuls, agents et comtfcsaircs de leur choix, qui jouiront des mêmes privilèges et pou- &irs dont jouissent ceux des nations les plus favorisées ; mais dans
cas où lesdits consuls voudraient faire le commerce, ils seront iomis aux mêmes lois et usages auxquels sont soumis les particuers de leur nation à l'endroit où ils résident.
Ces consuls, vice-consuls et agents commerciaux auront le droit, omme tels, de servir de juges et d'arbitres dans les différends qui wurraient s'élever entre les capitaines et les équipages des bâtiments de la nation dont ils soignent les intérêts , sans que les autottés locales puissent y intervenir, à moins que la conduite des équipes ou du capitaine ne troublât l'ordre ou la tranquillité du pays, » que lesdits consuls , vice-consuls ou agents commerciaux ne re fissent leur intervention pour faire exécuter ou maintenir leurs décisions; bien entendu que cette espèce de jugement ou d'arbitrage ne saurait pourtant priver les parties contondantes du droit quelles ont, à leur retour, de recourir aux autorités judiciaires de
Ait. IX. Lesdits consuls, vice-consuls, ou agents commerciaux fltol autorisés à requérir l'assistance des autorités locales pour la recherche, l'arrestation, la détention et l'emprisonnement des déserteurs des navires de guerre et marchands de leur pays; ils s'adressent pour cet objet aux tribunaux, juges et officiers compétents, * réclameront par écrit les déserteurs sus-mentionnés, prouvant par h communication des registres de navires, ou rôle de l'équipage, ou P«r d'autres documents officiels, que de tels individus ont fait partie lesdits équipages ; et cette réclamation ainsi prouvée, l'extradition ne ^ point refusée.
Dft lels déserteurs , lorsqu'ils auront été arrêtés, seront mis à la position desdits consuls , vice-consuls ou agents commerciaux , et ^urront être enfermés dans les prisons publiques, à la réquisition ^anx frais de ceux qui les réclament, pour être détenus jusqu'au ^ent où ils seront rendus aux navires auxquels ils appartenaient, ou envoyés dans leur patrie par un bâtiment de la même nation, ou
1832 un autre bâtiment quelconque. Mais s'ils ne sont pas renvoyés dans l'espace de quatre mois, à compter du jour de leur arrestation ils seront mis en liberté et ne seront plus arrêtés pour b même cause.
Toutefois, si le déserteur se trouvait avoir commis quelque crime ou délit, il pourra être sursis à son extradition jusqu'à ce que le tribunal nanti de l'affaire ait rendu sa sentence, et que celle-ci ait reçu son exécution.
Art. X. Les citoyens et sujets de chacune des hautes parties ton. tractantes auront, dans les états de l'autre, la liberté de disposer^ leurs biens personnels, soit par testament, donation ou autrement ; • « leurs héritiers étant citoyens ou sujets de l'autre partie contractante succéderont à leurs biens, soit en vertu d'un testament, soit ab intoiat, et ils pourront on prendre possession, soit en personne, soit jur d'autres agissant en leur place, sans payer, au profit des gouverwments respectifs, d'autres droits que ceux auxquels les habitants da pays où se trouvent lesdits biens sont assujettis en pareille occasion En cas d'absence des héritiers, on prendra provisoirement desd» biens les mêmes soins qu'on aurait pris, en pareille occasion, d<* biens des natifs du même pays, jusqu'à ce que le propriétaif* légitime ait pris des arrangements pour recueillir l'héritage. Sï s'élève des contestations entre les différents prétendants ayant droit à la succession, elles seront décidées en dernier ressort, selon k lois, et par les juges du pays où la succession est vacante ; et si pw la mort de quelque personne possédant des biens-fonds sur le kmtoire de l'une des hautes parties contractantes, ces biens-fonds tenaient à passer, selon les lois du pays, à un citoyen ou sujet* l'autre partie, et que celui-ci, par sa qualité d'étranger, fût inhabile « les posséder, il jouira du délai fixé par les lois du pays, et dans le cas où les lois du pays actuellement existantes n'en fixeraient aucun, il obtiendra un délai convenable pour vendre ces biens-fonds, et pour en retirer et exporter le produit sans obstacle et sans payer, au profit des gouvernements respectifs, d'autres droits que ceux aux quels les habitants du pays où se trouvent les biens-fonds sont assujettis en pareille occasion. Mais cet article ne dérogera en aucun*' manière à la force des lois qui ont déjà été publiées ou qui pourraient l'être par la suite, par S. M. l'empereur de toutes les Russie pour prévenir l'émigration de ces sujets. 1
Art. XI. Si l'une des parties contractantes accorde par la suit** à d'autres nations quelque faveur particulière en fait de comment ou de navigation , cette faveur deviendra aussitôt commune à Faut* patrie, qui en jouira gratuitement si la concession est jrraliuV.
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET RUSSIE. 369 w en accordant la même compensation, si la concession est condi- 1832
Ait. XII. Le présent traité, dont l'effet s'étendra également au royaume de Pologne, pour autant qu'il peut lui être applicable, restera en vigueur jusqu'au 1er Janvier de l'an 'de grâce 4839; et si un m avant ce terme, l'une des hautes parties contractantes n'avait pas annoncé à l'autre, par une notification officielle , son intention d'en faire cesset l'effet, ce traité restera obligatoire une année au delà, et ainsi de suite jusqu'à l'expiration de l'année qui commencera après b date d'une semblable notification.
Ait. XIII. Le présent traité sera approuvé et ratifié, etc.
Article séparé.
Des rapports de voisinage et des engagements antérieurs ayant mis le gouvernement impérial dans ie cas de régler les relations '.•njinerciales de la Russie avec la Prusse, et les royaumes de Suède et de Norvège , par des stipulations spéciales , actuellement en vigueur, et qui pourront être renouvelées dans la suite, sans que lesdites stipulations soient liées aux règlements existants pour le commerce étranger en général ; les deux hautes parties contractantes voulant écarter de leurs relations commerciales toute espèce d'équivoque ou de motifs de discussion , sont tombées d'accord que ces stipulations spéciales accordées au commerce de la Prusse, de la Sifcde et de la Norvège, en considération d'avantages équivalents acwrtés dans ce pays, d'une part au commerce du royaume de Pologne, de l'autre à celui du grand-duché de Finlande , ne pourront toas aucun cas être invoquées en faveur des relations de commerce <* de navigation, sanctionnées entre les deux hautes parties contractiles par le présent traité.
Le présent article séparé aura la même force et valeur, etc.
BOLIVIE
* Décret du président dè la Bolivie, en date du 1*r Janvier l! portant que le port de Lamar ou Cobija est déclaré port fn que les bâtiments de toutes les nations pourront y sèjoi sans être assujettis à aucun droit d'entrée, d'ancrage, àt nage, de transbordement, d embarquement , dépôt , n -nage, etc.; et que, à cette fin, là douane de' Lamar est primée.
Voir Archives du commerce. Parla, 1833.
BAVIERE Et SAXE ROYALE.
Convention, entre les royaumes de Saxe et de Bavière, sur té tien réciproque de leurs sujets dépourvus de moyens de sistance et tombés malades dans les états respectifs; en du 6 Janvier 1833.
Voir Sammlung der Gesetze wid Verordnungen fur das Kùnigreich Sachsen. 18D,*^ ausgegeben den 22. Februar 1833, et Nouv. Ricueil de Maatbns, t. XV, p ■»
IMANAT DE MASKAT (ARABIE
ET
Traité d'amitié et de commerce, entre les États-Unis et tittut^ de Maskat, signé à Maskat, en 1833, et ratifié, par le dent des États-Unis, le 30 Juin I834.
Voir Tht Globe american: - Annalei maritim$$. Paris, 1836, 1. 11. p.
AaT. I. II y aura paix perpétuelle entre les États-Unis de l'Ai* rique et Seyed-Syeed-Bin, sultan, et les états sous sa dépend***
IMANAT DE MASKAT ET ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE
\it. II. Les citoyens des Étals-Unis auront Jibre .entrée dans tous 4833 ports de S. A. Seyed-Syeed-Bin , sultan, avec leurs chargements, pielque nature qu'ils soient; ils auront droit de les vendre à tout t du sultan ou à tout autre qui voudrait les acheter, et de les mger contre tous produits manufacturés dans le royaume , ou es articles qui pourraient s'y trouver. Aucun prix ne sera fixé le sultan ou ses officiers sur. les marchandises vendues ou âchepar les" négociants américains; le commerce sera libre départ fautre pour vendre, acheter ou échanger, et aux prix que fixeles commerçants. Toutes les fois que lesdits citoyens des Étatsjugeront convenable de quitter le pays, ils seront libres de le ,et tout officier du sultan qui se trouvera en contravention avec miclc sera sévèrement puni. Toutefois, il est sous-entendu et eno que les articles tels que fusils, poudre, boulets, ne pourêtre vendus à tout autre qu'au gouvernement, dans l'île de Zanr; mais, dans tous les ports du sultan, lesdites munitions de re seront librement vendues, sans aucune restriction quelconque, tas haut enchérisseur.
tn. 111. Les bâtiments américains entrant dans un port sous la inatioD du sultan ne payeront pas plus de cinq pour cent de t sur la cargaison mise à terre, et ceci s'appliquera à tous droits portelion, d'exportation, de tonnage, de licence, de pilotage, rcrage, ou toute autre charge quelle qu'elle soit. De môme aucun iae sera- perçu sur la partie du chargement qui resterait à bord erait réexportée , ni sur aucun bâtiment américain entrant dans ports de S. A. , dans le but de se réparer ou de s'informer de l<lu marché.
JT. IV. Les citoyens américains ne seront soumis à nul autre t» de quelque nature qu'il soit, que ceux payés par la nation la favorisée.
»t. V. Si un navire américain faisait naufrage sur les côtes la domination du sultan, les personnes sauvées seront recueillies hospitalité, et resteront à la charge du sultan jusqu'à ce qu'elles *nt trouver l'occasion de retourner dans leur pays (car le sultan «ut recevoir aucun dédommagement quelconque pour secours «8 à des malheureux). De même les propriétés sauvées en •l cas seront soigneusement conservées et remises aux proprié s, ou, en leur absence, aux consuls des États-Unis ou à tout agent ïsé.
»t. VI. Les citoyens des États-Unis ou leurs bâtiments se rendans les ports du sultan dans un but de commerce seront s d'aborder et de résider dans lesdits ports , sans être rede-
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1833 vables de taxes pu d'importations quelconques autres que les droite généraux sur les importations, et tels que les payera la nation la favorisée.
Art. VII. Dans le cas où des citoyens des. États-Unis, l bâtiments ou toute propriété à eux appartenant , ' seraient par des pirates et conduits dans les états du sultan, ils mis en liberté, et les marchandises rendues à leurs taires, ou, en leur absence, au consul américain ou* tout autorisé.
Art. VIII. Les bâtiments appartenants à, des sujets du su) qui pourraient entrer dans les ports des États-Unis ne. soumis à nul autre droit qne ceux payés par la nation la plus vorisée.
Art. IX. Le président des Etats-Unis pourra nommer des suis pour résider dans les ports du sultan où le commerce se tera plus particulièrement, lesquels consuls seront juges ex< toutes disputes où contestations entre des citoyens amérii seront, de plus, autorisés a recevoir les propriétés de tout des Etats-Unis morts dans le royaume , et à envoyer à ses hériti lesdites propriétés, déduction faite des dettes contractées envers sujets du suftan. Lesdits consuls et les personnes composant lenfl maisons ne pourront être arrêtés ni leurs propriétés saisies: le** propriétés , leurs personnes et Jeùrs maisons seront inviolable Toutefois , en cas d'offense faite par un consul aux lois du f>*J* plainte sera portée au président des États-Unis, qui le démetirti* médiatement de ses fonctions.
Fait au palais royal de Mascate, Pan 1 833.
DEUX-SICILES ET GRANDE-BRETAGNE
Proclamation du gouverneur de S. M. britannique à Mail*. A laquelle les bâtiments du royaume des Deu&Siciles sont fl* milés, pour les droits, aux bâtiments anglais. )
Voir The Time*, 1833, et Nouv. Recueil de Martkns, t. Xlll, p 65.
• Pour Malte.
' PORTE OTTOMANE ET TOSCANE. isa»
hiili de paix, d'amitié et de commerce, entre la Porte ottomane et le grand -duché de Toscane, signé à Constantinople , le 12 Février 4833- (23 de la lune de Ramazan, an de l'Hégire 1248).
jt ie\te italien se trouve dans la Gazette de Florence du 14 Juin 1831 , et dans le .Yo«*. Recueil de Martens , t. XIII , p. 67.
, S. A. I. et R. le très-haut prince Léopold 11 ayant
pris la détermination de stipuler un nouveau traité de paix et de ^înmerce qui, tout en confirmant les liens de l'ancienne union et les impositions du traité antérieur du 25 Mai 1747 (20 de la lune Red- «bàde Tan de l'Hégire 1160), puisse offrir un nouvel encouragement aux relations de commerce et de navigation entre les sujets respectifs, etc. 1
Ait. I. 11 y aura paix et amitié perpétuelle entre S. A. 1. et R. le pand-duc de Toscane et S. M. ottomane, et liberté réciproque de tommeree par terre et par mer entre leurs sujets respectifs. Tous les navigateurs et négociants toscans, munis du pavillon et de patente grand-ducales , pourront se rendre avec leurs propres navires dans tous les ports de l'empire ottoman, aller et venir, y décharger «ors marchandises , les vendre ou échanger, y exercer librement le commerce, et en repartir sans être molestés ; ils pourront y réparer fours navires qui auraient été endommagés par la tempête ou quelque autre accident, et s'y pourvoir aux prix courants des choses nétëssaires à cet effet et pour leur nourriture. Les mêmes avantages Kfoni accordés aux négociants qui sous pavillon ottoman entreront <bns les ports et échelles du grand-duché de Toscane, et il est enfcwlu que, soit dans les ports, soit dans l'intérieur du territoire de ton des deux états , les sujets et négociants de l'autre état ne seront soumis à d'autres charges et obligations que celles auxquelles en Pareille circonstance y sont soumis les sujets de S. M. l'empereur Autriche; l'intention des deux hautes parties contractantes étant ^ les sujets de l'une trouvent dans les états de l'autre ^ et réciproquement, les plus grandes facilités, assistance et avantages.
Ait. 11. Le passage du détroit des Dardanelles et du canal ^ Bosphore sera désormais ouvert aux navires marchands sous
' voir le Recueil de* traités de commerce et de navigation par MM de Cussy et ocrait*, r partie, t. 1, p. 119 T et t. V, p 2*1.
1 833 pavillon toscan, avec ou sans chargement, soit qu'ils viennent de h mer Méditerranée pour entrer dans la mer Noire, soit qu'ils proviennent de la mer Noire pour passer dans la Méditerranée, et lesdits navires toscans ne pourront être arrêtés ou retenus en aucun cas a sous aucun prétexte, on sorte que les véritables bâtiments chands couverts du pavillon toscan jouiront de la libre navigatioo la mer Noire, aux mêmes conditions et avec les mêmes faveurs sont en vigueur pour les sujets et les navires autrichiens.
Art. 111. Les marchands toscans ne payeront sur tous les ge d'effets et de marchandises qu'ils importeront, soit par terre soH mer, des pays étrangers dans les états ottomans, et sur ceux ( que les genres prohibés) qu'ils exporteront de ces mêmes états l'étranger, qu'une seule fois et en un seul endroit, le droit de de de trois pour cent, après quoi ils ne pourront pas être obligés les douaniers de payer une seconde douane, ou telle autre rede quelconque, et celui qui en aurait exigé d'eux sera obligé à la restituer.
Pour les marchandises d'importation, le trois pour cenH payera une seule fois dans l'endroit où elles seront vendues, ef po* celles achetées dans les états ottomans pour être exportées, le trois pour cent se payera dans l'endroit où elles auront été achetées, sa* qu'on puisse exiger desdits marchands un payement quelcooqw autre que celui établi par le présent règlement.
Ledit droit de trois pour cent pourra être payé en moi rante quelconque.
Les Teskérés ou acquits de la douane leur seront. délivrés l'endroit où se sera fait le payement, et ils devront être valides toute l'étendue des états ottomans.
• Si les douaniers font une estimation des marchandises que te marchands toscans regardent comme exagérée , ceux-ci pourront payer les trois pour cent , en nature , c'est-à-dire en autant de ïear • marchandise, et les douaniers devront s'en contenter.
Les négociants toscans qui achèteront des marchandises à Coostaotinople" et les chargeront sur leurs navires , après avoir acquiUf le droit de douane et reçu les Teskérés ou quittances du douani* ne pourront pas être arrêtés dans leur voyage aux Dardanelles, A se trouvent* munis des passeports accoutumés. De même pour I* marchandises qu'ils importeront sur leurs navires, après avoir fois payé la douane , s'ils ne trouvent pas à les vendre et font pour un autre port, il leur sera permis, ainsi que cela est pour les marchands autrichiens et ceux des nations amies, de Ié*1^ exporter, et à cet effet on leur délivrera des Teskérés conslaianl *
oc marchandise qui aura une fuis payé la douane, elle puisse être nouveau exigée, ni aucun autre droit quelconque. Si quelque irchadd toscan se permettait de défrauder la douane, soit sur les irchandises d'importation , soit sur celles d'exportation , et s'il lit pris sur le fait, il payera, selon l'ancienne règle, la double •fiane. On n'exigera point des droits de douane des marchands jcaos sur les monnais d'or ou d'argent qu'ils apporteront, ainsi que r toute autre marchandise sur laquelle les Autrichiens et les autres lions amies ne sont pas tenus de la payer à leur arrivée ou à leur ipart. Dès que les marchands trafiquant dans les ports ottomans mot acquitté le droit de douane pour toutes les marchandises TiJs auront achetées (excepté celles du genre prohibé), et les auront Marquées sur leurs navires pour les exporter ailleurs , on leur dé nera sans aucun délai les acquits de la douane, afin de ne pas remit* leur voyage. Lorsque les négociants toscans auront chargé tirs marchandises d'importation sur des navires marchands otto- ^ ans pour les transporter dans quelque échelle des états de S. H., m ne pourra exiger sur ces marchandises plus de trois pour cent douane, sous prétexte qu'elles sont arrivées à bord d'un bâtiment fornan, si lesdites. marchandises sont en effet la propriété des né- Kiants toscans.
Ait. IV. Les négociants toscans pourront acheter et exporter <ft ieur pays les mêmes marchandises que les sujets des autres «àsances en paix et amitié avec la sublime Porte, èt si l'exportation * quelques, articles prohibés vient à être accordée à d'autres na- «b,' cette même faveur sera .également concédée aux négociants spectife des deux états.
Ait. V. En réciprocité de la liberté de commerce accordée aux tgociants toscans dans les états ottomans , et en retour des articles récédeuts, les sujets de la sublime Porte pourront aller et venir, *ider et commercer librement dans tous les états toscans , et y se- »t toujours particulièrement protégés.
tous tous les endroits de ces! états ils seront traités en parfaite avec* les sujets de S. M. l'empereur d'Autriche, ou telle autre all(>n la plus favorisée. A Livourne, les privilèges du port franc, les • ^ # coutumes en vigueur , seront observés à l'égard des Ottomans nnnae envers les autres nations sus -mentionnées ; et dans tout le *te des états toscans on ne leur domandera pas d'autres taxes ou ipote que ceux auxquels sont tenus les sujets de S. M. l'empereur Autriche et les autres nations amies. De sorte que S. A. 1. et R. . tend accorder toujours, et en toute occasion, aux sujets ottomans
1833 tous les privilèges qui sont accordés aux autres nations les plus favorisées.
Art. VI. Pour la plus grande sûreté et tranquillité des négociant* toscans, ainsi que pour l'avantage du commerce, il est convenu qœ S. À. I. et R. le grand-duc pourra, moyennant ses lettres patentes «I par l'organe de son ministre auprès de la Porte ottomane, nommer' et établir des consuls, vice-consuls ou interprètes munis de béra&J et de firmans, dans tous les ports , échelles et îles de la Méditer»! née, ainsi que dans tout autre endroit des états ottomans où b autres nations entretiennent des consuls, vice-cousuls ou interprète Si par la suite il était nécessaire d'établir un consul ou interprète dans quelque endroit où il n'y en aurait pas eu anciennement. lr| ministre de S. A. 1. et R. résidant à Constantinople en fera la rep*l sentation au ministère ottoman , et si , d'après la demande qu'il « aura formée, la sublime Porte y donne son assentiment, leshératsw diplômes desdits consuls leur seront expédiés, et il sera particulière» .ment recommandé aux gouverneurs et officiers des endroits resp* tifs de les assister et de les protéger.
Il est convenu et déclaré expressément qué dans tous les portijj échelles et îles des états ottomans où S. A. I. et R. le grand-duf n'aurait pas encore trouvé à propos de nommer un propre con^J les négociants et sujets toscans , ainsi que leurs propriétés et relations commerciales , continueront à être assistés et protégés p* les consuls ou interprètes de S. M. l'empereur d'Autriche, lesftfk après avoir été reconnus en leur qualité d'agents consulaires «inchiens, n'auront besoin d'aucune autre formalité pour être autorisé? à assister les sujets et négociants toscans.
En cas de mort d'un négociant ou sujet toscan dans quelque pwvmce ou endroit de l'empire ottoman que ce soit , le fisc ottoman |V pourra dans aucun -cas mettre la main sur sa succession, mais elle sera en totalité mise à la disposition des agents diplomatiques ou consulaires de S. A. 1. et R. le grand-duc, délégués à cet effet.
En vertu de cette convention , les consuls , vice-consuls . et u^r prêtes, de même que leurs domestiques, et en général tous les su}^ et négociants de S. A. I.'et R., devront être exempts de la "et de toutes autres impositions ou tributs.
Les consuls, vice-consuls, interprètes, sujets et négociante I** cans, et les domestiques francs à leur service, auront recours juge local pour toutes leurs affaires de commerce, de vente, ai** garantie et autres ; ils les feront enregistrer au protocole de la ju^ diction qui leur délivrera des contrats judiciaires nommés lloi^1 ou des actes authentiques , et si quelque contestation venat. *
avoir lieu, on reconnaîtra ces actes et instruments, de même que les A 833 registres du protocole , et on agira d'après la justice et la loi.
Les gouverneurs et autres employés de la Porte ottomane ne pourront emprisonner ou maltraiter aucun des individus toscans susmentionnés , sous prétexte d'actions ou procès intentés contre eux, ou les molester sans motif. Lorsqu'il sera nécessaire de les faire comparaître devant les tribunaux ottomans , ils ne s'y rendront que du su du consul ou de l'interprète, et lorsque le cas exigera qu'ils soient emprisonnés , lesdits consuls et interprètes pourront les faire conduire en prison en donnant une caution acceptable pour leur personne.
Les créanciers des sujets toscans, lorsqu'ils s'en présentera, n'exifieront leurs créances du su des consuls, vice-consuls et interprètes, avec la connaissance de la justice, que du débiteur, sans inquiéter personne autre.
Les susdits consuls, vice-consuls, interprètes, négociants et autres sujets, pourront avec leurs gens et domestiques exercer librement le culte de leur religion dans leurs habitations.
S'il survenait quelque procès ou discussion contre les consuls, vice-consuls, interprètes, négociants, ou sujets toscans ou leurs domestiques, qui surpasse la somme de 3,000 aspres , il ne pourra être décidé devant aucun tribunal de province , mais il devra être renvoyé au jugement de la sublime Porte , conformément à ce qui se pratique envers les autres nations amies. Lorsqu'il surviendra des procès entre les négociants toscans eux-mêmes , ils seront examinés et jugés par les consuls et les interprètes d'après leurs lois et coutomes, sans que personne s'y oppose.
Lorsqu'il sera intenté une action judiciaire contre un marchand inscan embarqué sur un bâtiment prêt à faire voile, ce bâtiment, «ous prétexte de ce procès, ne sera point arrêté, et les consuls, agents et interprètes s'empresseront de terminer l'affaire en discussion. Aucun sujet toscan ne pourra être obligé à comparaître en justice qu'assisté par un interprète. Les négociants toscans ne pourront non plus être forcés à faire des dons aux gouverneurs, juges ou autres fonctionnaires publics, en quelque province de l'empire ottoman qu'ils se rendent, et ceux-ci ne pourront les molester en aucune manière à ce sujet.
Ait. VD. Les bâtiments marchands des sujets toscans qui aborderont à quelque échelle des états ottomans et qui y mouilleront , ne pourront point être inquiétés pour le terme de séjour qu'ils y feront, lorsqu'ils ne débarqueront point de leur propre gré les marchandises qu'ils ont à bord, ils ne pourront y être forcés.
1833- Aucune des deux parties contractantes ne pourra forcer sous aucun prétexte les matelots ou passagers embarqués à bord des navires de l'autre, à entrer contre leur gré dans son service; il y aura toutefois exception pour les propres sujets de chacun des deux états lorsque le service de leur souverain l'exigera.
Art. VIII. Les bâtiments toscans accueillis en mer d'une tempête ut en danger de se perdre, seront assistés et secourus par des matelots et des pilotes des bâtiments ottomans qui se trouverout dans le voisinage , et ceux-ci ne pourront demander qu'un prix équitable et; modéré de leur peine; si un de ces bâtiments vient à avoir le malheur de se perdre , il ne sera point touché aux marchandises retirées de l'eau; le tout sera consigné aux consuls toscans les plus proche* du lieu , et on ne pourra demander qu'un prix modéré pour k transport.
Il ne sera pas permis aux ennemis de l'un des deux étals d'armer des bâtiments de guerre dans les ports et échelles de l'autre, et si un tel bâtiment ennemi était déjà armé ou se trouvait dans un de ces ports , il ne lui sera permis de mettre à la voile que 24 heures ; après le départ des bâtiments de l'autre état. Les navires desdeui! parties seront réciproquement en toute sûreté sous le canon et dans les ports de l'autre partie.
Art. IX. Si des Turcs ou autres sujets de l'empire ottoman .viennent à être molestés par des corsaires ou pirates qui infesteraient la mer Méditerranée , on ne pourra sous ce préteite inquiéter ou vexer les bâtiments marchands toscans naviguant paisiblement. ■ "
Art. X. Lors du décès de quelque musulman ou autre sujet de la sublime Porte dans le grand-duché de Toscane, sa succession devra être remise au schabender ottoman qui se trouvera sur les lieux , sans qu'il puisse y avoir lieu d'ingérence étrangère. Les procès entre les sujets ottomans devront être jugés et vides avec le consentement des parties par l'entremise desdits schahbenders. . I
Art. XI. Il est arrêté et convenu que les navires toscans se serviront de leur propre pavillon pour le commerce et le navigation dans les mers soumises à la domination ottomane, et qu'ils u'employeront pas à cet effet le pavillon de quelque autre puissance; àt même le pavillon toscan ne pourra être accordé à des bâtiments dr quelque autre état ou nation, ni à des navires de rayas ou sujets dr la sublime Porte; les ministres, consuls et vice-consuls de Toscane ne pourront délivrer des patentes à des sujets de la sublime Forte, ni leur accorder une protection quelconque ouverte ou clandestine.
et il ne pourra être admis aucune contravention aux stipulations ci- 1833 dessus articulées.
Art. XII. Les négociants sujets de la sublime Porte qui s'embarqueront sur des bâtiments toscans ou qui y chargeront des marchandises, auront à acquitter les mômes droits que perçoivent sur eux dans un cas semblable les Anglais, les Français et les Hollandais, et oo s'entendra amicalement.
il!
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marchandises sur des navires ottomans acquitteront les mêmes droits que payent dans ce cas lesdites nations.
Art. XIII. Les bâtiments marchands toscans ne seront pas molestés pour le transport des troupes ou d'effets appartenants au gouvernement ottoman.
Abt. XIV. Lorsque des bâtiments de guerre des deux souverains se rencontreront sur mer, ils se salueront et se donneront des signes réciproques d'amitié, en s'abstenant de toute offense.
Art. XV. Il sera libre aux sujets toscans de voyager, d'aller et venir sans aucun obstacle dans quelque lieu que ce soit des états ottomans, pour motif de commerce ou de pélérinage, et la Porte ottomane leur délivrera daus ce cas des passeports, afin qu'ils ne soient molestés nulle part par les collecteurs de la capitation, ou d'autres personnes, sous quelque prétexte que ce soit.
Art. XVI. Tant que les négociants toscans n'employeront pas de tear propre gré des censaux , aucun individu de quelque nation qu'il soit ne pourra se -prévaloir d'un bérat qu'il aurait obtenu , ou d'une intercession puissante, pour se faire admettre comme censal au service du négociant toscan.
Et si quelqu'un d'eux , pour se venger de ne pas avoir été employé comme censal au service du négociant toscan, cherche à le préjudteier, il sera exemplairement puni.
Art. XVII. Tant qu'un individu franc au service des consuls, viceconsuls , agents , interprètes ou tout autre sujet toscan n'embrassera pas de son plein gré l'islamisme , il ne sera pas molesté à ce sujet sur la simple déposition de quelques malveillants qui auront attesté sa profession de foi, et il ne pourra être poursuivi pour cet objet que lorsqu'il aura fait de son plein gré cette profession en présence d'un interprète toscan.
Tout sujet toscan qui aura de son plein gré embrassé l'islamisme, devra malgré cela acquitter de ses biens les dettes qu'il sera convaincu d'avoir contractées antérieurement.
Àrr. XVIII. Tout sujet ou négociant toscan qui se trouvera forcément à bord d'un bâtiment corsaire capturé par les forces ottomanes,
1833 et qui n'aura pris aucune part a la piraterie, ne pourra être fait prisonnier s'il peut faire constater sa qualité de sujet toscan. Il esi convenu une fois pour toutes que désormais les sujets des deux souverains contractants ne pourront en aucune manière être fait? esclaves.
Art. XIX. Dans le cas que cette paix et amitié conclue entre les deux sérénissimes souverains viendrait à être, ce que Dieu ne veuille, changée en inimitié , tous les marchands et sujets des deux parties contractantes qui se trouveraient sur mer ou sur terre, devront étaprévenus à temps, afin qu'après avoir réglé leurs dettes actives et passives, ils puissent sans obstacle ou détriment se diriger avec leurs propriétés vers les confins.
Art. XX. Les rapports de navigation et de commerce entre h Toscane et les cantons africains se trouvant déjà réglés et garantis par des traités spéciaux existants entre le grand-duché et lesdites régences, et tout faisant espérer que ces traités continueront à être inviolablement observés et maintenus, les deux parties contractantes reconnaissent qu'il n'est point nécessaire présentement d'aucune stipulation pour assurer les relations pacifiques entre la Toscane et lesdits cantons. Dans le cas cependant, ce que Dieu ne veuille, que quelque difficulté s'élevât sur l'observation de ces traités, ou que quelque différend eût lieu entre le grand-duché et lesdites régences, la sublime Porte s'engage d'interposer ses bons offices les plus efficaces pour rétablir la paix et la bonne harmonie entre îe$ deux parties. 4
Art. XXI. Les plénipotentiaires des deux parties, après avoir signé et scellé de leur sceau les articles et les conditions sus-mentionnés du présent traité de paix, d'amitié et de commerce, les transmettront immédiatement à leurs cours , et aucune des deux parties ne permettra qu'il y soit contrevenu ou porté atteinte en aucune manière. Ils promettent en outre que le présent traité sera accepté et ratifié formellement par les deux augustes souverains contractants , dans l'espace de 90 jours , à compter de celui de la signature, ou plus tôt, si faire se peut, et que les vingt et un articles susdits seront religieusement observés des deux parties sous le moindre changement ou altération.
Conclusion.
Et les plénipotentiaires ottomans sus -mentionnés m'ayant remis, en vertu des pleins pouvoirs dont ils sont munis, un instrument de ce traité rédigé en langue turque, signé en pleine et due forme, je leur ai également délivré, d'après les pleins pouvoirs dont je suis
FRANGE ET VENEZUELA
Convention préliminaire d'amitié, de commerce et de navigation, entre la France et la république de Vénézuela, conclue à Caracas, le 11 Mars 1833 [publiée à Paris, le 5 Juin 1834 )2.
Art. I. Les agents diplomatiques et consulaires, les citoyens de toute classe, les navires et marchandises des états de S. M. le roi des Français jouiront de plein droit, dans la république de Vénéraela, des franchises, privilèges et immunités quelconques concédés ou à concéder à la nation la plus favorisée; et réciproquement, les agents diplomatiques et consulaires, les citoyens de toute classe, les .navires et les marchandises de la république de Vénézuela jouiront de plein, droit, dans les états de S. M. le roi des Français, des franchises, privilèges et immunités quelconques, concédés ou à concéder
1 Le traité du 12 Février 1833 a été inséré dans le Recueil de MM. de Cussy et d'Hauteiuve d'après une traduction faite sur l'original turc : il présente dès lors un autre préambule et une conclusion différente , que nous croyons utile do faire connaître :
Préambule.
S, M. l'empereur d'Autriche, à qui le grand-duché de Toscane appartenait originairement, l'ayant séparé et détaché pour être un gouvernement indépendant, arait annoncé officiellement que S. Exc. le baron d'Ottenfels, son Envoyé extraordinaire, etc., était chargé par elle et par le gouvernement susdit, d'extraire les articles relatifs ù ce gouvernement, de l'ancien traité, en date du 20 Rédjob, 1100 de PHégire ( 25 Mai n47 , de l'ère chrétienne î , conclu entre la sublime Porte et la cour d'Autriche , et de négocier et établir un nouveau traité d'amitié et de commerce. La sublime Porte y a consenti, d'après la bonne intelligence et la parfaite harmonie qui régnent entre les deux cours ; en conséquence de quoi , nous , soussignés, Casi Asker de Romélie et Reis Eflendi, avons été nommés pour négocier, etc.
Conclusion.
En conséquence , ledit traité , composé de vingt et un articles et d'une conclusion , recevra , s'il plaît à Dieu , son accomplissement par l'échange de ses ratifications. C'est a cet effet que le présent instrument a été écrit, signé et scellé par nous, et remis à l'Envoyé susdit, plénipotentiaire de S. A. le grand-duc de Toscane, eo échange de l'instrument qu'il nous a donné.
» Un traité de commerce et de navigation a été conclu, à Caracas, le 25 Mars 1843.
DEUX-SIC1LES ET SARDAIGNE
1 833 à la nation la plus favorisée, et ce, gratuitement dans les deux pays, si la concession est conditionnelle.
Art. II. Pour la meilleure intelligence de l'article I, les deux parties contractantes conviennent de considérer comme navires français ' ou vénézuéliens ceux qui , de bonne foi , seront la propriété des citoyens respectifs, quelle que soit leur construction.
Art. lll. Les stipulations ci-dessus exprimées demeureront de part et d'autre en vigueur depuis )e jour de l'échange des ratifications . jusqu'à la mise à exécution du traité d'amitié , de commerce' et de navigation que les parties contractantes se réservent de conclure ultérieurement entre elles. i Art.* IV. La présente convention sera ratifiée, etc. «I
DEUX-S1CILES ET SARDAIGNE
Traité d'alliance défensive, entre le royaume des Deux-Siciles d celui de Sardaigne, contre les régences barbaresques , signé à Turin, le 28 Mars 1833.
Art. 1. Vi sara quind' innanzi unione perfetta tra S. M. ilredi Sardegna e S. JVL il re del regno délie Due-Sicilie oel caso di rottur/ di una di queste alte parti contraénti con una o tutte le reggenze barbaresche. In tal caso gli augusti sovrani riuniranno, ove occorra,b forza loro arma ta di mare, ed anche di terra, ove d'uopo, per far mpettare i diritti délia rispettiva loro corona, e de' loro sudditi,Uregia bandiera , ed il commercio dalle reggenze suddette , e da ognuna di esse. Quanto alla forza di terra s'intenderà quella necessaria per agevolare le operazioni délie squadre combinate , o per kre qualche colpo di mano.
Art. II. Ogni quai volta una délie alte parti contraénti avrà ricevuto qualche torto da alcuna di dette reggenze, il denuncierà air altra per riunire, prima di tutto , i loro offïcii , onde provare di cooj porre aU'amichevole ed equamente la differenza se egli è possibfle, senza addivenire ail' esperimento délie armi.
Art. 111. Non riuscendo l'amichevole e giusto componimento. la potenza lésa sarà in diritto di richiedere il concorso armato deff altra , che non potrà giammai ricusarlo , meno si trovasse injpegnata in una guerra che non rendesse questa armata cooperazioof fattibile.
GRÈCE
« La quantité di legni e délie forze di mare e di terra verrà fra le 1833 parti contraenti stabilila secondo le circostanze : resta perô.fm d'ora convenuto, che la. parte richiedente dovrà avère un numéro di navi, • e di dette forze , almeno cti ùn terzo maggiore di quello delta parte nchiesta.
Quando perô ambe le alte parti contraenti avranno ricevuto dei mi a vendicare, le forze. che s'impiegheranno eguali da una parte e. dalPcfltra. . - » «
Art. IV. Le spese-cui daranno luogo Farmamento, la spfedizione di bastimenti , di truppe e simili, saranno a rispettivo çarico proprio senzâ che una potenza ne possa ripetere il rimborso dall'altro, salvo, •beuinteso, il dritto alla indennità verso tmeila reggenza barbarcsca, che vi avesse dato causa. La detta indennità, le prede e conquiste verranno equa mente ripartite in proporzione délie forze rispettivameote impiegate e délie perdite sd fierté.
Ait. V. U c$mando délie operazioni militari. di mare e di terra, sèoccorrono, vefrà affidato ad un ulfiçiale di quella potenza, le cui Uie dovranno", giusta Particolo terzo, essere maggiori; ove mai si fosse nel caso di adoperare forze uguali , e le 'alte parti contraenti non concordassero nella scelta delT uflïciale che dovrà comandare, verrà questo allora altercativamento eletto ora dalP una ora dall' altra Ji esse.
Aw. VI. La présente convenzione rimarrà in vigore per lo spazio di tiûqoë anni, e sintenderà rinnovata di pien diritto di quinqjiennio in quiaquennio , meno vi précéda sei mesi prima délia scadenza del qri&quennio , il diffidamènto di una délie due alte parti contraenti, che ne desideri lo scioglimento.
GRÈCE
Acte additionnel et explicatif, signé à Londres, le 30 Avril 1833, mtre la Bavière et les puissances signataires du traité du 1 Mai 1832.
v«*r c* dernier traité.
SAXE, ETC
Convention, entre la Prusse , ï électoral de Hesse , les Saint- Weimar, — Meiningen, — 4^enbourgy — Cobourg - Gcthv. les deux principautés de Schivarzbourg et les trois principal . tés de Reuss, concernant le trafic du sel; signée à Berlin, k 10 Mai 4 833. ^
Voir Nom. Recueil de Martens , t. XII, p.
FRANCE, GRANDE-BRETAGNE ET PAYS- BAS
Convention, entre la France, la Grande-Bretagne et les Pays-B®, pour rétablir entre elles les relations telles quelles ont exi& avant le mois de Novembre 4 832, signée à Londres, b 24 Mai 4833.
Art. I. Aussitôt après les échanges de la ratification de la presente convention. LL. MM. le roi des Français et le roi du rovauii» uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande lèveront l'embargo quelle?ont mis sur les vaisseaux , bâtiments et marchandises appartenu? aux sujets de S. M. le roi des Pays-Bas; et tous les bâtiments drtenus, avec leurs cargaisons, seront sur-le-champ relâchés et restitués à leurs propriétaires respectifs.
Art. H. A la môme époque, les militaires néerlandais, taul ceux de la marine que de l'armée royale, actuellement retenus en Fraucf. retourneront dans les états de S. M. le roi des Pays-Bas, avec arme? bagages, voitures, chevaux et autres objets, appartenant aux corp et aux individus.
Art. m. Tant que les relations entre la Hollande et la Belgiq* ne seront pas réglées par un traité définitif, S. M. néerlandaise secgage à ne point recommencer les hostilités avec la Belgique, et1 laisser la navigation de l'Escaut entièrement libre.
FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE
Ait. IV. Immédiatement après l'échange des ratifications de la 4 833 présente convention, la navigation de la Meuse sera ouverte au commerce, et jusqu'à ce qu'un règlement définitif soit arrêté à ce sujet, elle sera assujettie aux dispositions de la convention signée à Mayence le 31 Mars 4831, pour la navigation du Rhin, en autant que ces dispositions pourront s'appliquer à ladite rivière.
Les communications entre la forteresse de Maestricht et la frontière du Brabant septentrional, et entre ladite forteresse et l'Allemagne, seront libres et sans entraves.
Ait. V. Les hautes parties contractantes s'engagent à s'occuper sans délai du traité définitif qui doit fixer les relations entre les états de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, et la Belgique. Elles inviteront les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie à y concourir.
Art. VI. La présente convention sera ratifiée, etc.
Article explicatif.
11 est convenu, entre les hautes parties contractantes, que la stipulation relative à la cessation des hostilités, renfermée dans l'article 111 de la convention de ce jour, comprend le grand-duché de Luxembourg et la partie du Limbourg occupée provisoirement par les troupes belges. 11 est également entendu que, jusqu'à la conclusion du traité définitif dont il est fait mention dans ledit article III de la convention de ce jour , la navigation de l'Escaut aura lieu telle quelle existait avant le 1er Novembre 1832.
Le présent article explicatif aura la même force, etc.
FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE
Concention, entre la France et la Grande-Bretagne, pour régler le mode de transport des dépêches entre les deux pays; conclue et signée à Londres, le 14 Juin 1833.
f«lr Bulletin det lois du royaume de France, série IX, t. VII, p
Règlement sur le transport des lettres de France pour la Grande- Bretagne et les pays d'outre-mer avec lesquels l'office des postes anglaises entretient des communications régulières, et des lettres, venant de la
IV
A.NEMARCK ET HANOVRE, ETC
. norte-Bi i Hfim? « t desdits pays, pour la France : taxes à percevoir pour •ir transport. — A cette convention, qui avait été conclue pour un tcmp> ■i«»rmme. a ete substituée une convention conclue le 3 Avril 18 V3.
->iua loin, les conventions du *) Mars 1836, du 10 Mai 1839, et du 3 Avril t&
DANEMARCK ET HANOVRE
! (i marnât du gouvernement danois , concernant les malfaiteur* Voir v niuouiula exilés du royaume de Hanovre, et le tran$pot\ •uruàus umsi ({notifiés jusqu'aua' frontières dudit royaume, • te Gluckstadt. k 27 Juin 1833.
te Marteivs . t. XVI
FRAIS
•TTOMANE ET RUSSIE.
Convention, v* pour rètal> , avant le nu 21 Mai 183:
Art. I. Aussitoi sente convention, Ll uni de la Grande-Bi < ont mis sur les vaisseai.
aux sujets de S. M. le tenus, avec leurs cargo i tués à leurs propriétaires i
Art. II. A la même ôpo< de la marine que de l'armée retourneront dans les états bagages, voitures, chevau et au lividus.
ne lai
c réglées it reco ition de
la Porte ottomane et la ta* x^3:= ( Traité d M**' » \M9derttjj*
otals contre tout empiétement, LL. MM. promettent de s'entendre, sans I 833 réserve, sur tous les objets qui concernent leur tranquillité et sûreté respectives et de se prêter mutuellement à cet effet des secours niait riols et l'assistance la plus efficace.
Art. II. Le traite de paix conclu à Andrinopie le 2 Septembre lNi(J, ainsi que les autres traités qui y sont compris, de même ainsi [lie h convention signée à Saint-Pétersbourg,, le 14 Avril 1830, et Arrangement conclu a Constantinople , le 9/21 Juillet 1832, relatif à la Grèce, sont confirmés, ilans toute leur teneur, par le présent traité liance défensive, comme si lesdites transastions y avaient été iniérées mot pour mot.
Art. III. En conséquence du principe de sonservation et de déise mutuelle qui sert de base au présent traité d'alliance, et par suite du plus sincère désir d'assurer la durée, le maintien et l'entière indépendance de la sublime Porte , S. M. l'empereur de toutes les Russies, dans le cas où les circonstances qui pourraient déterminer de nouveau la sublime Pu rte à réclamer l'assistance navale et milie de la Russie viendraient à se présenter, quoique ce cas ne soit ment à prévoir, s'il plaît a Dieu, promet de fournir, par terre et autant de troupes et de forces que les deux hautes parties tantes le jugeraient nécessaire. D'après cela, il est convenu les forces de terre et de mer dont la sublime Porte résecours seront tenues à sa disposition.
Selon ce <jui a été dit plus haut, dans le cas où l'une sauces aura réclamé l'assistance de l'autre, les frais ^ionnement pour les forces de terre et de mer qui mberont à la charge de la puissance qui aura de-
i\ hautes parties contractantes soient sinintenir cet engagement jusqu'au terme i lirait que dans la suite les circons-
juo lo traité de 1809, entre l'Angleterre et la Porte l'ancien droit de tenir fermées le» navire étranger, spécifie aussi la navigation -phore, comme le second point auquel la con- •tto manière, les Dardanelles pourraient de- *te de l'Euxin. Quand la Russie voudra entrer s'arme elle-même comme son alliée pour la sauge des Uurdanplles, porte le passage de la née , et cette désignation comprend , dit-on, sphoro, en traversant la mer do Marmara, •omper personne. 11 y a moyen sans doute 1er la fierté nationale turque, mais l'original danolles , qui , s'il était fermé en temps de le secret additionnel , mettrait la Russie en
DANEMAKCK ET HANOVRE, ETC
1833 Grande-Bretagne et desdits pays, pour la France: taxes à percevoir pout leur transport. — A cette convention, qui avait été conclue pour un tem^ indéterminé, a été substituée une convention conclue le 3 Avril 184)
Voir , plus loin , les conventions du 30 Mars 1836, du 10 Mai 183D, et du S Avril W
DANEMARCK ET HANOVRE
Ordonnance du gouvernement danois , concernant les malfaikm et les vagabonds exilés du royaume de Hanovre, et le trompé d'individus ainsi qualifiés jusqu'aux frontières dudit royawt; en date de Gluckstadt, le 27 Juin 1833.
Voir Août-, Recueil de Martens , t. XVI.
Traité de paix et d alliance , entre la Porte ottomane et la Russit signé à Constantinople, le 8 Juillet 4 833; = ( Traité d »• . Jskelessi 1 , signé le 20 de la lune Sa fer l'an i 249 de IBtyn
Voir le traité de 1832.
Art. I. Il y aura à jamais paix, amitié et alliance entre S. M l'empereur de toutes les Russies et S. M. l'empereur des Ottoman leurs empires et leurs sujets, tant sur terre que sur mer. Cetu alliance ayant uniquement pour objet la défense commune de kurs
1 l'nkiar, ou fAunÀiar-Jskelcssi , lieu do débarquement do l'empereur, M 14 rive asiatique du Bosphore, vis-à-vis do Bujukdéré : les Russes y débarquera* k- 5 Avril 1833, et y resteront jusqu'au 10 Juillet. — Nous ne croyons pas sans»»** d© reproduire ici los observations auxquelles s'est livré , à l'occasion toi wl* d'Unkiar-Jskelessi , le Morning-ChronicU , que l'on considérait, en 1833, commet des organes du ministero anglais :
«11 est remarquable que les originaux russe et turc do ce fameux traité di*™1 « matériellement sur un ou deux points essentiels. Le traité, tel qu'il se ln«tr « dans les archives du Divan à Constantinople, traduit en turc et adopté par U !*• « quie ct>mmo sien propre , a été également rctraduil par les dragomans en franc-* «et si les expressions dont ceux-ci se sont servis sont exactes, elles dere** « clairement la répugnance et l'humiliante abnégation avec lesquelles , en «fl» «regarde la Porte, cette transaction clandestine a été conclue. Voici les PriD*f!j/ « variantes des deux documents authenUques originaux : L'original russe ne sf**
étals contre tout empiétement, LL. MM. promettent de s'entendre, sans 1 833 réserve, sur tous les objets qui concernent leur tranquillité et sûreté respectives et de se prêter mutuellement à cet effet des secours matériels et l'assistance la plus efficace.
Art. II. Le traité de paix conclu à Andrinople le 2 Septembre 1829, ainsi que les autres traités qui y sont compris, de même ainsi ijuc la convention signée à Saint-Pétersbourg,, le 14 Avril 1830, et l'arrangement conclu à Constantinople , le 9/21 Juillet 1832, relatif à la Grèce, sont confirmés, dans toute leur teneur, par le présent traité d'alliance défensive, comme si lesdites transastions y avaient été insérées mot pour mot.
Art. 111. En conséquence du principe de sonservation et de défense mutuelle qui sert de base au présent traité d'alliance , et par suite du plus sincère désir d'assurer la durée, le maintien et l'entière iadépendance de la sublime Porte , S. M. l'empereur de toutes les Russes, dans le cas où les circonstances qui pourraient déterminer Je nouveau la sublime Porte à réclamer l'assistance navale et militaire de la Russie viendraient à se présenter , quoique ce cas ne soit nullement à prévoir, s'il plait à Dieu, promet de fournir, par terre et par mer, autant de troupes et de forces que les deux hautes parties contractantes le jugeraient nécessaire. D'après cela, il est convenu ^u'en ce cas, les forces de terre et de mer dont la sublime Porte réclamerait le secours seront tenues à sa disposition.
Air. IV. Sel on ce qui a été dit plus haut, dans le cas où l'une des deux puissances aura réclamé l'assistance de l'autre , les frais seuls d'approvisionnement pour les forces de terre et de mer qui suaient fournies tomberont à la charge de la puissance qui aura demandé le secours.
Art. V. Quoique les deux hautes parties contractantes soient sincèrement intentionnées de maintenir cet engagement jusqu'au terme 'p plus éloigné , comme il se pourrait que dans la suite les circons-
"pieie passage des Dardanelles, tandis que le traité de 1809, entre l'Angleterre et h Porte, dans lequel est reconnu à la Porte l'ancien droit de tenir fermées les 'Dardanelles en temps de paix à tout navire étranger, spécifie aussi la navigation 'te la mer Noire, c'est-à-dire du Bosphore, comme le second point auquel la convention se rapporte également. De cette manière, les Dardanelles pourraient de- ^«ùr, en temps de guerre, l'avant-poste de l'Euxin. Quand la Russie voudra entrer -en pjerro , il faudra que la Turquie s'arme elle-même comme son alliée pour la ««fàfewive. L'original turc, au lieu du passage des Dardanelles, porte le passage de la *jwr Blanche, c'est-à-dire la Méditerranée, et cette désignation comprend, dit-on, deux canaux, l'Hellespont et le Bosphore, en traversant la mer de Marmara. 'Cesi là un moyen évasif qui no peut tromper personne. Il y a moyen sans doute 'd'arranger les choses de manière a flatter la fierté nationale turque, mais l'original 'n«!*e ne parle que du passago des Dardanelles , qui , s'il était fermé en temps de ;P*rre, selon les dispositions de l'article secret additionnel, mettrait la Russie en •Possession de Conslantinoplo. »
1833 tances exigeassent qu'il fût apporté quelques changements ii < traité, on est convenu de fixer sa durée à huit ans, à dater du joi de l'échange des ratifications impériales. Les deux parties, avant l'expiration de ce terme, se concerteront, suivant l'état où seront lei choses à cette époque, sur le renouvellement dudit traité.
Art. VI. Le présent traité d'alliance défensive sera ratifié, elc I
Article additionnel et secret, signé le même jour.
En vertu d'une des clauses de l'art. I du traité patent d'alliao défensive conclu entre la sublime Porte et la cour impériale de Ru sie, les deux hautes parties contractantes sont tenues de se pré! mutuellement des secours matériels et l'assistance la plus effica pour la sûreté de leurs états respectifs. Néanmoins, comme S. l'empereur de toutes les Russies, voulant épargner à la sobfo Porte la charge et les embarras qui résulteraient pour elle de la pn tation d'un secours matériel, ne demandera pas ce secours si les c constances mettaient la sublime Porte dans l'obligation de le foorr la sublime Porte ottomane , à la place du secours qu'elle doit prêter au besoin, d'après le principe de réciprocité du traité patent, devra borner son action en faveur de la cour impériale de Russie à fermer le détroit des Dardanelles, c'est-à-dire à ne permettre à aucun bâtiment de guerre étranger d'y entrer sous aucun prétexte quel conque.
Le présent article, séparé et secret, aura la même force et valeur, etc. 1
1 Par une note du mois d'Octobre 1833, remise au cabinet de Saint- Pétersbourç Je cabinet des Tuileries a vivement protesté contre la conclusion de ce wW d liance. Voir la note et la réponse qui y a été faite, dans le JVouv. Recueil ét*i*n** t. XI, p. 658; voir aussi le traité, conclu le 13 Juillet 1841, concernant les Dardanelles , entre l'Autriche , la France , la Grande-Bretagne , la Prusse et la Russie
BELGIQUE ET SUÈDE, ETC
Ordonnance, du il Juillet 1833, relative à l'admission du ; pavillon belge.
Nous, Charles-Jean, par la grâce de Dieu, roi de Suède, de Norvège, de Gothie et des Vandales, faisons savoir que, puisqu'il nous a été rapporté que les bâtiments suédois ne payent dans le port d'Anvers le droit de lest (de tonnage) qu'à légal des navires belges, et que désormais ils n'y sont plus tenus à payer l'augmentation de ?5 pour cent en frais de lamanage, comme autrefois, ce qui fait qu'ils sont favorisés à l'égal des navires du pays; nous ordonnons, par conséquent, et en considérant les autres avantages dont jouissent les bâtiments suédois dans les autres ports de la Belgique, que les bâtiments du susdit pays, ainsi que leurs cargaisons, ne seront désormais, en arrivant dans les parages ou les ports de Suède, assujettis à d'autres droits , de nature quelconque , que ceux que payent les navires et chargements suédois. Ce que nous ordonnons à tous à qui il appartient. Sur ce, nous avons, etc.
Au château de Stockholm, le 27 Juillet 4832.
Signé : Charles-Jean.
Convention additionnelle, entre le Chili et les États-Unis de l'Amérique septentrionale, pour expliquer la convention générale dtt 16 Mai 1832, à Santiago ; signée le 1cîr Septembre 1833.
v* le traité de 1832.
PRUSSE ET SAXE-COBOURG-GOTHA
Convention, pour régler les relations réciproques de juridiction, signée à Berlin, le 23 Décembre 1833.
Voir Oesetzsammlutut fur die preus*. Staaten, 1834, n° 43. ot Nouv. Recueil (k Mrniv t. XVI
CRACOVIE ET PRUSSE
Convention, entre la Prusse et l'état libre de Cracovie, concernât V exécution gratuite réciproque des réquisitions judiciaires m sujet de personnes pauvres; en date de Berlin, le 10 Janwr
Voir Gcsctzsammluïuj fur die preuss. Staalen, I83i , *. cl Souv. Recueil de Uhua* t. XV, p. 38.
AUTRICHE ET DANEMARCK
Convention de commerce, entre l'Autriche et le Danemarck, conclu et signée à Copenhague, le 12 Février 1834.
Art. I. Die dânischen Fahrzeuge, welche mit Ladung oder mil Ballast in die Hafen der ftsterreichischen Staaten ankomroett, *ollt*u dieselben Vorrechtc geniessen als die einheimischen Schiffe, flW» so» derselbe Vorthcil den «sterreichischen Fahrzeugen zugertawl^1 werden, welche mit Ladung oder mit Ballast in die Hafen âet dânischen Staaten ankommen , jedoch mit Ausnahmc der dânischen Colonien, Grônland, Island und die Farëer mit darin begriften. Indcsstn werden doch aile diejenigen Handels- und Schifïïahrtsvortheilt welche kunftig irgend einer andern Nation in den dânischen Colonie oder auf den Farôcr-lnseln etwa zugestanden werden niochu* cbenfalls den «sterreichischen Unterthanen zukommen.
Hinsichtlich der Erlcgung der Hafen-! Ein- und Ausfuhr-, Tonncn-> Leuchtfeuer-, Lootsen- und Bergungs-Abgaben, wie ^
AUTRICHE KT DANEfoARCK.
rUcksiclitlich aller andern Abgaben oder Auflagen, welcher Beschaf- 1831 fenheit oder welches Namens sie auch sein mogen , welche an die Kronc, an Stâdte oder an private Einrichtungen irgend einer Art erlest werden, sollen die danischen Fahrzeuge in den Staaten S. M. des Kaisers von Oesterreich den osterreichischen Pabrzeugen vbllig gleich gestellt sein. Aile diesc Vortheile sollen ebenfalls den osterreichischen Fahrzeugen in den Haïen der danischen Monarchie zugestanden werden.
Art. IL Aile Waaren und Handels-Gegcnstiinde, sie mtigen Na tur- oder Kunst-Produktc des Konigreichs Danemark oder irgend eines andern Landes sein, deren Einfuhr in die Hafen der Osterreichischen Staaten in osterreichischen Fahrzeugen gesetzlich erlaubt ist, odererlaubt werden wird, sollen gleichfalls dort in danischen Fahrleugen eingefUhrt werden konnen, ohnc hoheren oder andern Abiwben, welches Namens sie auch sein mogen, untorworfen zu sein, alswenn dieselben Waaren oder Produkte in osterreichischen Fahrzeugen eingefUhrt worden Nvaren; und auf der andern Seite sollen ille Waaren und Handels-Gegenstânde, sie môgen Natur- oder Kunst-Produkte der osterreichischen Staaten oder irgend eines andern Landes sein , deren Einfuhr in die Hafen des Konigreichs Danemark in danischen Fahrzeugen gesetzlich erlaubt ist, oder erlaubt werden wird , dort ebenfalls in osterreichischen Fahrzeugen eingefohrt werden ktfnnen, ohnc hoheren oder anderen Abgaben, welches Aamens sie auch sein mogen , unterworfen zu sein , als wcnn dieselben Waaren oder Produkte in danischen Fahrzeugen eingefUhrt worden waren.
Art. RI. Aile Waaren und Handels-Gegenstânde , sic mogen Nalur- oder Kunst-Produkte des Konigreichs Danemark oder irgend eines andern Landes sein, deren Ausfuhr aus den Hâfcn des benannten Konigreichs in dessen eigenen Fahrzeugen gesetzlich erlaubt ist, oder erlaubt werden wird, sollen ebenfalls aus den benannten Hâfcn n osterreichischen Fahrzeugen ausgeflihrt werden konnen, ohne tohercu oder andern Abgaben, welches Namens sie auch sein mtf- §en, unterworfen zu sein, als wenn die Ausfuhr in danischen Fahrzeugen geschehen wàre.
We genaueste Réciprocité soll in den Hafen der osterreichischen Staaten beobachtet werden, so dass aile Waaren- und Handels- Gegenstânde , sie mogen Natur- oder Kunst-Produkte der osterreichischen Staaten oder irgend eines andern Landes sein, deren Ausfohr aus den Hafen der gedachten Staaten in ihren eigenen Fahrzeugen gesetzlich erlaubt ist, oder erlaubt werden wird, ebenfalls â&s den benannten Hafen in danischen Fahrzeugen sollen ausgefuhrt
AUTRICHE ET DANEMARCK
1834 werden kdnnen, ohne httheren oder anderen Abgaben, welches Namens sie auch sein mdgen , unterworfen zu sein , als wenn die Ausfuhr in osterreichischen Fahrzeugen geschehen wàre.
Art. IV. Es soll weder directe noch indirecte irgend ein Vorzus hinsichtlich des Absatzes irgend einer Waare in Betrachlung dcr Nationalitat des Schiffes gegeben werden, welches mit seiner geseulich erlaubten Ladung in einen Hafen des Konigreiehs Dânemarl oder der Osterreichischen Staaten eingelaufen ist, da es die Àbsicht der hohen contrahirenden Parteien ist, dass kein Unterschied irgend einer Art in dieser Rucksicht stattfinden soll.
Art. V. Die Osterreichischen Schiffe, aus welchem Hafen sie aach immer kommen und nach welchem Hafen sie sien begeben mflgen, und welche auch ihre Ladung sei , sie mOgen nun Produkte und Waaren ihres eigenen oder eines fremden Landes geladen habea sollen bei der Fahrt durch den Sund oder durch die Belle keine hôhere oder andere Abgaben oder Gefâlle entrichten , als diejenigen. die von den begtinstigsten Nationenjetzt oder kunftig erlegt werdeo.
Art. VI. Die dânischen Unterthanen in den Osterreichischen Staaten und die osterreichischen Unterthanen in Danemark sollen strts in Gemassheit der zwischen den hohen contrahirenden Parteien und andern Màchten bestehenden Handels-Vertrâge, als Individuen der begtinstigsten Nationen angesehen und behandelt werden. Die hoheo contrahirenden Parteien verpflichten sich ferner, ihren gegenseitigeo Unterthanen aile diejenigen BegUnstigungen und Httlfslcistungen, sa wie aile die Handelsvortheile zu bewilligen , welche aus einem solchen Vorzuge von selbst gefolgert werden ktmnen. Die dânischen oder Osterreichischen Unterthanen werden sich jedoch in ihrem Bandel oder Verkehr den Verordnungen und den LandesgeseUen xu unterwerfen haben.
Die besondercn Vortheile, welche in den ttsterreichischenSiaaten den Unterthanen der ottomannischen Pforte in frUheren zwischen Oesterreich und der Pforte geschlossenen Staatsvertragen bewilM worden, sind jedoch von den Stipulationen des gegenwa'rtigen Artikels ausgenommen.
Art. VII. Dièse Convention soll, von heute an zu rechnenT wàhrend zehn Jahre in Kraft verbleiben , und selbst Uber dièse M hinaus , es sei denn dass spâter die eine oder die andere der hohen contrahirenden Parteien ausdrUcklich ihre Absicht erklâren rotfchte. die Wirkung derselben aufhdreu zu lassen.
In diescm Falle wird, auf die von einer der beiden Machlc der andern gemachte officielle Anzeige, dass die Convention aufgehohen
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iverden soll, dièse nichts dcstoweniger bis nach Veiiauf von zwolf 1834 wf jeoe Anzeige folgenden Monatcn verbindlich bleiben.
KM
PRUSSEW.
ret ou patente jie S. M. le roi de Prusse, concernant les stiputions convenues entre S. M et les empereurs d'Autriche et <h Russie, au sujet des crimes et délits politiques.
mOêutziammlung fur die preuss. Staalen , 183V, n" 5, ot <Xour. Recueil de Mahtens, l XV, p. 44.
AGNE , FRANCE ET GRANDE- BRETAGNE
Trmtidela Quadruple- Alliance, ou convention, entre l' Espaym, la- Grande-Bretagne et le Portugal, conclue à Londres, 22 Avril 1834, pour rétablir la paix dans la Pêninside: imie d'articles additionnels, siynés à Londres, le 18 du mois /Août suivant.
1*Nom. Hecueil <te Mahtens, l. XI , p. 808, <>t t. XII, p Tlti
Extrait.
Art. I. S. M. L le duc de Bragance, au nom de la reine dona taria II, s'oblige à mettre en action tous les moyens qui sont en son •ouvoir pour chasser l'infant don Carlos des domaines portugais.
Ait. II. S. M. la reine d'Espagne, priée et invitée par S. A. I. le toc de Bragance, ayant en outre de très-justes et de très -graves re- ,r°ches contre l'infant don Miguel , pour le soutien qu'il a prêté à 'ûfont don Carlos d'Espagne, s'engage à faire entrer, sur le ternaire portugais , le nombre de troupes espagnoles suffisant et nécesairei pour coopérer, avec celles de S. M. I., à la sortie de don Carlos 'Espagne et de don Miguel du territoire portugais, Rengageant en
BRUNSWICK ET IJANOVKK
1834 outre, la reine d'Espagne, à entretenir, pour son compte et sans au- ! cun frais de la part du Portugal, les troupes espagnoles, lesquelles troupes seront reçues et traitées partout , de même que les troupes de S. M. le duc de Bragancc, et S. M. s'oblige à faire retirer se> troupes du territoire portugais, dès l'instant que l'expulsion desdits infants sera accomplie, et lorsque la présence de ces troupes ne serai point demandée par S. M. T. F.
Art. III. S. M. le roi de la Grande-Bretagne s'engage à coopérer' en employant une force navale pour seconder les opérations et déterminations nécessaires d'après le présent traité.
Art. IV. Dans le cas où la coopération de la France serait jag»| nécessaire par les hautes parties contractantes, S. M. le roi defl Français s'engage à faire tout ce que lui et ses très-augustes allies détermineront d'un commun accord.
Art. V et VI. Route à faire au prince don Miguel et à l'infant don Carlos, aussitôt qu'ils auront quitté la Péninsule.
Les articles additionnels concernent les mesures à prendre par le^ vernement français, pour qu'il ne soit envoyé aucune munition de guerrv aux insurgés ; ainsi les engagements pris par la Grande - Bretagm b fournir à S. M. catholique des secours en armes et en munitions.
BRUNSWICK ET HANOVRE
Traité, entre le royaume de Hanovre et le duché de Brunmck. pour l'adoption d'un système uniforme et commun de contributions indirectes; en date du 1or Mai 1834.
Voir (ieselz- und Verordnungi-Sammlung des IJerzogthums Braumchweiy , o" publicirt in Braunschwcig , nach gcgenseitîger Auswechsoluiig der Ratification:" urkunden , am 23. April 1835; et Noue. Itecueil de Martens , t. XU , p.
Règlement, concerté entre le royaume de Hanovre etlcduehri' Brunswick, concernant l'usage que les douaniers sont autort** à faire de leurs armes; en date du 1er Mai 1834.
Voir Geiet;- und Verordnungs-Sammlung des Herzoglhums Brawuchweig 18i~> " j publicirt im April 1835, et Xouv. Recueil de Martens, t. XIII. p HT
SARDAIGNE ET CANTON DE GENEVE
(SUISSE)
Convention, entre le roi de Sardaigne et le canton suisse de Genève, sur le partage des biens appartenants aux communes, dont une partie seulement a été cédée par le roi de Sardaigne, 'hprès le traité du 16 Mai 1834; en date du 1 1 Mai 1834.
fiil Traies de la royale Maùon de Savoie avec les puissances étrangères, publiés par ^ ordre du roi par le comte Solar de la Marguerite , t. V, Turin , 1836 , p. 30 , et I Ab«r. Recueil de Martens , t. XIII , p. 150 et 138.
HESSE-CASSEL ET PRUSSE
Mication, concernant le renouvellement de la convention d'étapes, subsistante entre la Prusse et la Hessc électorale, du 12 Mai
f»ir Sammlung von Gesetzen fur Kurhessen, 183V, n" 8, et IS/ouv. Recueil de Martens, l Mil , p. 168.
Publication dune convention, conclue entre la Prusse et la Saxe royale, concernant les biens féodaux et allodiaux dans les territoires ci-devant saxons cédés à la Prusse; en date de Dresde, àu 12 Mai 1834.
'•if Sammlung der Gesetze und Verordnungen fur dan Kùnigreirh Savhncu 183V. S| ei AW. Recueil de Martens , t. XVI.
BAVIÈRE ET PRUSSE, ETC
Convetition, pour régler la correspondance et les rapports mutuel* des autorités judiciaires respectives , signée à Berlin, le \ 7 Mai 4 834.
Voir Gesetzsammlung fur die preuss. SlacUen, 1834, n° 12, et Nouv. Recueil de Maitem t. XVI.
PRUSSE ET SAXE-COBOlïRG.
Traité, conclu entre S. M. le roi de Prusse et S. A. le duc dt Saxe -Cobour g- Gotha , pour la cession de la principauté de Lichtenberg sur la rive gauche du Rhin à la Prusse ; en drtt du 31 Mai 1831.
Voir Allgem. preuss. SiaatszeUung , 1834, 1. Oclober, n° 272; Gesetztammlung fv * preuss. Staaten, 1834, St. 20, et Nouv. Recueil de Mabtens, t. XII, p. 7W.
HESSE-CASSEL ET SAXE-COBOliRG.
Publication ministérielle dans la Hesse électorale, concernant le renouvellement de la convention existante entre fékciorat de Hesse et le duché de Saxe- Cobour g- Gotha , pour la punition des délits forestiers et de chasse, commis dans les forêts réciproques; en date du 16 Juin 1834.
Voir Sammlung von Geselzen fur Kurhessen, 183V, n° 12, et Nouv. Recueil de IUitiv t. XII, p. 707.
PRUSSE ET REUSS-PLAUEN
Convention, entre la Prusse et la principauté de Reuss-Plauen, sur l'accélération de V exercise réciproque de l'administration de la justice; en date de Berlin, le 5 Juillet 1834.
Tiir Geseizsammlung fur die pr eus s. Staaten, 1834, n° 17, et AW. Becueil de Martens, I XVI
DANEMARCK ET GRÈCE
Circulaire de la chambre générale des douanes et du collège de commerce à Copenhague, concernant le traitement accordé aux navires grecs et à leurs cargaisons dans les ports danois ; en date du 21 Juillet 1834.
Trtî ISW Recueil de M artCNS , t. XVI.
ALLEMAGNE
(CONFÉDÉRATION GERMANIQUE
Décret de la diète germanique , refusant aux puissances étrangères le droit de s'immiscer dans les affaires intérieures de la Confédération germanique; en date de Francfort, le 18 Septembre
Voir Meter's Staatsakttn fur Geschichie und offenlliches Hechl des deutschen Bundes, Fortsetzung xum zweilen Theil, Frankfurt a. M., 1840, p. 475: 34*/* SiUung der isuUchen Hundesversammlung vont 18. September 1834; et Nouv. Recueil de Martenm l XVI
PRUSSE ET SAINT-SIEGE
Déclaration du gouvernement prussien, portant que les bâtiment* de l'État de l'Église seront traités, pour les droits à percem dans les poils prussiens, comme les nationaux; Berlin, \i 22 Septembre 1834.
Voir Gesctzsammlung fur d%e preuss. Siaalcn, 1831, n° 21 , ot Nouv. Recueil dkUiXn.^ t. XV, p. 48.
HANOVRE ET HESSE-CASSEL
Convention, entre le royaume de Hanovre et l'électoral de Hcsse, sur les droits de justice relatifs à la punition des dilits de police, en date du 8 Novembre 1834.
Voir Kurhessische Gesetzsammlung , 183*, n° 23, et Nouv. Recueil de Makwk, » p. 197.
PRUSSE
Ordre royal , concernant les consuls en Prusse , adressé "» ministère prussien, en date du 9 Novembre 1834.
Die kbnigliche franziisische Regierung hat in neuerer M ^ Grundsatz aufgestellt, dass das Exequatur cincm Consul c'm*M
von der Regierung, bei welcher er angestellt ist, enlzogen werdcn 1834 kann, ohne vorher mit der Regierung1, die ihn ernannt hat , Ruckspracho zu nehmen, und diesen Grundsatz auf den preussischen Consul Bardewisch zu Bayonne aDgewendet. Da in allen Verh<iltnissen dieser Art die Reciprocitat zwischen zweien Regierungen die einzige Norm abgeben kann, so finde ich mich veranlasst, denselben Grundsatz in Hinsicht der franzôsischen Gonsuln anzunehmen und festzustellen. Sollte also ihr Benehmen von Seiten der Provincial-Bebôrden zu Elagen Anlass geben, so wird mir der Minister der auswârtigen Angelegenheiten unverzliglich daruber berichten und auf meineu Befehl dem beschuldigten Consul das Exequatur entziehcn. In Ansehung der in meinen Staaten angestellten Consuln aller anderu Machte bleibt es bei dem durch das Herkommen festgeslellten Ycrbàitniss.
Berlin, den 9. November 1 834.
Convention, entre la Belgique et la France, concernant V extradition des individus condamnés ou poursuivis à l'occasion des crimes énumérés; signée à Bmxelles, le 22 Novembre 1834.
Aht. 1. Les gouvernements français et belge s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux , les individus réfugiés de Belgique en France ou de France en Belgique , et mis en accusation ou condamnés , pour l'un des crimes ci-après énumérés, par les tribunaux de celui des deux pays où le crime aura été commis, savoir :
\° Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol ;
Incendie;
3W Faux en écriture authentique ou de commerce , et en écriture privée , y compris la contrefaçon des billets de banque et efFets publics, mais non compris les faux certificats, faux passeports et autres faux qui, d'après le Gode pénal, ne sont point punis de peines aUlictives et infamantes;
4° Fabrication et émission de fausse monnaie ;
5° Faux témoignage;
1834 6° Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime;
7° Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans le cas où elles sont punies de peines afflictives et infamantes ;
8° Banqueroute frauduleuse.
Art. II. Chacun des deux gouvernements entend cependant se réserver le droit de ne pas consentir à l'extradition dans quelques cas spéciaux et extraordinaires rentrant dans la catégorie des finis prévus par l'article précédent.
Il sera donné connaissance au gouvernement qui réclame l'eilradition des motifs du refus.
Art III. L'extradition ne sera accordée que sur la production df l'arrêt de condamnation ou de l'arrêt de la chambre des mises en accusation, en original ou en expédition authentique.
Art. IV. L'étranger pourra être arrêté provisoirement dans k< deux pays sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par Faut*rité étrangère compétente , pour l'un des faits mentionnés dans l'article I. Cette arrestation aura lieu dans les formes et suivant ta règles prescrites par la législation de chacun des deux pays. l> tranger arrêté sera mis en liberté, si, dans les trois mois, il « reçoit notification d'un arrêt de mise en accusation ou de condamnation.
Art. V. Il est expressément stipulé que l'étranger dont reddition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuis ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ou pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun descrini»> ou délits non prévus par la présente convention.
Art. VI. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel se trous»' l'étranger.
Art. VIL Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation , la détention et le transport à la frontière des individus dont l'extradition aura été accordée, seront remboursés, de part et d'autrr. d'après les règlements légaux et les tarifs existant dans deux pays.
Art. VIII. La présente convention ne sera exécutoire que àii jours après son insertion dans le bulletin des lois et dans le moniteur de chacun des deux pays.
Art. IX. La présente convention continuera à être en
AUTRICHE ET S ARDA IGNE
isqu'à déclaration contraire de la part de l'un des deux gouver- 1834 ements.
Elle sera ratifiée, etc.
AUTRICHE ET SARDAIGNK.
mention, entre l'Autriche et la Sardaigne, conclue le 4 Décembre 1834, pour empêcher la contrebande sur le lac Majeur, le Pô, le Tessin, etc.
•lî ÏTûùé* publics de la maison royale de Sardaigne avec le* puissance* étrangères, t. V, p 60, fit Nouv. Recueil de Martens, t. XIII, p 19*
Extrait.
Ait. L Tutte le barche, qualunque ne sia la nazione, le quali nancarido nel laço Maseiore o sui fiumi del Ticino e del Po, entrano «Ile acque comprese nei dominii sardi ed austriaci per proseguire 1 viaggio lungo il corso del lago o dei fiumi anzidetti a qualsivoglia iestinazione, indipendentemente da ciô a cui fossero tenute in forza foi regolamenti di sanità e di polizia, debhono essere soggette alla visita degli ufficii di dogana per assicurarsi che avendo, esse a bordô »fe?tabacco, polvere e nitri, questi generi siano destinati ad essere teati ai magazzini appartenenti aile finanze di alcuno dei governi * Quanti.
Se le barche provengono dal lago Maggiore in direzione verso le lÉpettive sponde sarde, o austriache, o verso i fiumi Po e Ticino, la wia corne sopra dovrà effetuarsi soltanto a richiesta degli agenti i finauza di quello dei due stati aile cui sponde si troveranno più tàne le barche.
Se le barche entrano nelPimboccatura del Ticino o del Po quaitoque ne sia la provenienza e destinazione, la visita ha luogo alTuffi- » che s'incontra più prossimo al punto d'ingresso.
Neî casi in cui i patroni , proprietarii e conducenti di esse barche » opponessero alla visita prescritta de questo articolo, si fara luogo »ntro di essi alPapplicazione délie pene portate dai veglianti regola- *nti, secondo la qualité dei casi e la gravita dei fatti.
Ait. VU. Gli agenti di finanza sono autorizzati a praticare le vi- 3te e perlustrazioni nei molini posti al di quà del Thalweg dei fiumi >û e Ticino. I delU molini si considerano corne situati nei rispettivi
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1834 territorii : se vi si trovano generi, merci*, o altri oggetti pei quali nui! siano stali adempiti i regolainenli di (inanza sarà proceduta al se questro per la confisca, e per rapplicazione délie altre pcne pronun ciate dalle vigenti jeggi.
Art. VIII. Qualunque approdo, scaricamento, o deposilo di mira ancoraggio, o slazionamento in luogo illecito, o non autorizzato . sarj consideralo per una violazione délia linea doganale, e quindi, taat4 la barca, quanto il di lei carico, cadrauno sotto le pene stabilité pfl fatto di contrabbandô.
Art. IX. Sono eccettuati dalle precedenti disposizioni i casi à forza maggiore, i quali rendessero assolutamente nëcessario l'appr» do, lo scarico, Tancorragglo , e lo stazionamenlo vietato, Iegalmenb provati in concorso dell' autorità giudiziaria o locale : verificandtf perd un accidente di forza maggiore , dovrà essere dato imtnediaU avviso al più prossimo ufïïcio di dogana nel termine di un'ora a run dei condultori; in difetto di che non sarà aminessa giustifieaiiow alcuna.
Art. X. I porti ed ogni altro mezzo di tragitto soito qualsivod) deuominazione sui fiumi Po e Ticino, ed egualmente il loro carico^ trasporto, sebbene recato sopra carri, barre , vetture, e simili,^™ essi pure soggetti aile présent! disposizioni per ciè che coneerw l'approdo, le dichiarazioni , lo scarico, Pancorraggio o stazîonamtiiw Nel caso di contra venzione, ollre le pene incorse dai passeçp^ " " proprietarii o.consignatarii degli oggetti , i conduttori dei delliport' o altri mezzi natanti, incorreranno per la loro .specialità nelbw»^ • di lire 300.
Art. XIV. Qualunque raercanzia , od altro "génère, ebe, pn»^, nendo da paese estero, passera in transito per gli stati sartH aJllj Lombardia austriaca, o viceversa dalla Lombardia austriaea pass*r>| in transito agli stati sardi, sortendo dai confini di terra o di aoqoa rôj contatto dei rispettivi territorii, non sarà ammessa a ricévere lo sca-j rico délie bollette a cauzione in prova délia légale codsuroaxione <W| transito , secondo è prescritto dai rispettivi vigenti regolaïuenli, quando prima la spedizione non sia stata debitamente e regoianu* M présenta ta e dichiarata all'ufficio doganale d'ingresso nello statoi* è diretto il transito , e da quest'ufficio non ne sia stato riconoscit* ed attestato l'arrivo.
Art. XVI. L'ufficio d'ingresso , a cui deve presentarsi la b^k*15 dei transito, ne riceve la dichiarazione, ed in base d'essa, e dellf *■ pezioni sue proprie a termini dei rispettivi regolamenti, ovenoofi insorgano legali eccezioni, apporre il veduto alla bolletta cberiwfc ed émette il certificato d'arrivo con forme all'articolo XIV, citan* <•
esso il numéro e la data del ricapito, o del registro nel quale sarà 1835 stato preso atto regolare délia ricevuta diehiarazione.
Abt. XX. I posti, ossiano uffici di dogana, pei quali sarà lecito di îffettuare i transit! sotto l'osservanza délie presenli disposizioni, sono ' enti :
DaJli, o per pli stati sardi. Dalla, o pcr la Lonibardia austriaca. . Intra. Lavéno.
Arona. • Angora.
Castelletto. . Sesto Calendo.
*S. Martino Ticino. Boffalora.
S. Martino Siccomario! Borgô Ticino.
S. Pier d'Arena. Spessa.
'■Traité de commerce, entre les États-Unis d Amérique et le royaume de Siam; conclu à Bankok, en 1835 1
Analyse.
Les citoyens des États-Unis pourront entrer dans tous les ports Ju royaume de Siam et en sortir avec des cargaisons de toute es- [êee, et acheter, vendre et échanger sans aucunes restrictions, que ■Des de pouvoir vendre des munitions de guerre à d'autres permm qu'au roi seulement, d'importer do l'opium, et d'exporter du Sl La seule charge à laquelle les bâtiments américains seront souris sera un droit de mesurage de 1,700 ticals ou bats par chaque crasse de 78 pouces américains en largeur, pour les bâtiments ayant ffle cargaison ; et de 1,500 ticals ou bats par brasse, pour ceux acheant des marchandises avec des espèces. — Le mesurage se fera au ïilieu du navire dans toute la longueur de son pont, s'il n'en a [u un; et s'il en a plusieurs, ce sera sur le plancher de l'entrepont que I mesure sera prise, mais aucune charge ne sera imposée à un rilithent entrant seulement pour se rativailler ou prendre langue.
y,Hous ne possédons qu'une analyse de ce traité, dont la date exacte nous est xaanue; toutefois, nous n'avons pas cru devoir omettre de lui donner une place tas notre Recueil.
iOi
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1835 . Les débiteurs américains qui auront fait de bonne foi Vabaut de toutes leurs propriétés et les auront vendues pour s'acquitter vers leurs créanciers , ne pourront plus être poursuivis pour la lance qui restera due après la répartition du produit de cette vei Les négociants trafiquant avec Siam se conformeront aux lois usages du pays; et s'ils désirent louer des maisons, ils loueront factoreries du roi, et en payeront le loyer ordinaire. Les officiers roi pourront prendre un état des marchandises mises à terre, n elles ne seront soumises à aucun droit. •
En cas de naufrage sur la côte siamoise , les personnes échapperont seront traitées avec hospalité, et les effets sauves ront rendus aux propriétaires. Si un bâtiment des États-Unis i capturé par des pirates et amené dans un port siamois, les] sonnes à bord seront mises en liberté, et les marchandises restift à leurs propriétaires légitimes.
Si le privilège d'avoir des consuls résidant dans le royaume accordée par la suite à une nation étrangère autre que le Portu^ même privilège sera concédé aux États-Unis.
CHILI ET PEROU
Traité d'amitié, de commerce et de navigation, entre le GM» < Pérou, signé à Santiago, le 20 Janvier 1835.
Ce traité a été déclaré nul et sans effet par ordonnance du gou**i ment du Pérou, en date de Lima, 16 Mai 4836 (an \ï* de lïndépwi; et 15e de la republique).
Traité définitif de démarcation de la frontière , entre les < prussiens et le royaume de Pologne, depuis les confins grand-duché de Posen jusqu'à ceux de la république dt < covie; signé à Berlin, le ^ j^™>r 1835.
Après avoir échangé leurs pouvoirs consioV
( les plénipotentiaires respectifs) que la commission nommée en I
jour fixer les limites entre les états prussiens et le duché de Varso- 1835 ie, n'a pas déterminé la frontière sur tous les points où des terri- Dires étaient réclamés d'une part ou de l'autre; considérant que » mesures prises par les gouvernements des deux pays à diverses poques pour mettre fin à des réclamations continuelles (dont quelpies- unes remontent au XIVe et XVe siècle) n'ont amené aucun récitât définitif, et que le traité conclu à Vienne le -^jjjp- 1815 n'a racé que la frontière entre le grand-duché de Posen et le royaume )p Pologne; . . sont convenus des articles suivants :
^ Art. I. Les dispositions du présent traité détermineront définiftement la frontière entre la Silésie et la Pologne, à partir de l'en troil où cette frontière touche celle du grand-duché de Posen, telle jtfelle a été définie par le traité conclu à Varsovie entre la Prusse * la Russie le 42/24 Avril 1823, jusqu'à celui où elle touche la fronâère de la république de Cracovie, telle que cette dernière a été
léterminée par le recès de Vienne du ^ m™* 1 81 5.
Ait. II. La frontière déjà marquée sur toute cette ligne par des loteaux plantés en 1808 sera maintenue, d'après les procès- verbaux i d'après les plans signés par les commissaires , comte de Dankelnann et général Kosinski, et quant aux lacunes qui n'ont point été léUraitées à cette époque, la frontière sera tracée comme suit :
Ait. DJ. Entre le village silésien de Kostau et le village polonais le Chroscin } en partant du point où les derniers poteaux entre le $rand-duchë de Posen et le royaume de Pologne étaient plantés , en I823, la frontière entre la Silésie et la Pologne suivra le Thalweg de la Prosna, en la remontant et encaissant à la Silésie une prairie siluee sur la rive gauche de la Prosna et possédée par le village siléde Kostau, prairie qui a été en contestation. Ait. IV. Entre Neudorf ( Ciecierzin ) , village silésien, et Chroscin, lage polonais, la ligne de démarcation suivra le Thalweg de la sna. de manière que les deux prairies contestées entre les ges de Neudorf et de Chroscin , nommées Sterski et Pastwiska Pastwy , situés sur la rive gauche, resteront sous la domination irossienne.
i Ait. V. Entre Golkowitz (Silésie) et Gole (Pologne) le Thalweg la Prosna, sur lequel est situé le moulin de Gole, est reconnu frontière; et les prairies en litige à présent, situées sur la rive de cette rivière, resteront sous la domination prussienne, à gteeption d'une petite ile, possédée maintenant par le village de «oie, laquelle restera sous la domination polonaise. Ait. VI. Entre le village silésien de Golkowitz, ainsi que la ville
JL
1835 silésienne de Pitschen et les villages polonais de Golc et de Woyco> la frontière suivra les traces d'un ancien lit de la Prosna, en sous la domination prussienne la prairie possédée par le ISibisch, de môme la prairie appartenant à la maison du garde tier de la ville de Pitschen.
Art. VH. Entre la ville silésienne de Pitschen et le village nais de Woycin, la ligne de démarcation suivra le Thulweq Prosna , sur lequel est situé le moulin de Woycin , de sorte que prairies en contestation jusqu'à présent, situées sur la rive ga resteront sous la souveraineté, de la Prusse.
Par contre, le gouvernement de Prusse payera à celui dePol une somme de trois mille quatre cent quatre-vingts écus de formée par la capitalisation de la moitié du produit de la annuelle de ces prairies. Ce payement sera effectué à Berlin sii rnaines après l'échange des ratifications du présent traité par le nipotentiatre de S. M. prussienne, contre un acte de cession, en duquel le domaine de Woycin abandonnera au fisc de S. M. sienne les droits invoqués jusqu'à présent par ce domaine si prairies en question.
Art. VIII. Entre le village de Pallanowitz (Silésie; et le * de Lubrice (Pologne), la frontière remontera la Prosna, et noi le bras qui se trouve du côté de la Pologne sur la ligne de la session actuelle, et les prairies litigieuses resteront sous la prussienne.
Art. IX. Entre le village silésien d'UschUtz et le village de Mokrsko (Kroyvlevvska-Grobla), la frontière suivra la remontant cette rivière jusqu'au point où commencent les biens-fi appartenants au moulin de Krowlewska-Grobla , et de ce point frontière, en abandonnant le Thalweg de la Prosna, suivra la démarcation entre les propriétés particulières, laissant les terres possession du village d'UschUtz sous la domination prussienne et h terres dudit moulin sous la domination polonaise, jusqu'à rancune route d'UschUtz à Mokrsko et jusqu'au pont placé sur le fossé <W papeterie dudit Uschutz. La ligne de démarcation suivra ce jusqu'à la digue du Krowlewska-Grobla ou du Kônigsdamm; de ligne de frontière, abandonnant ce fossé , suivra la limite des sions particulières entre UschUtz et Krowlewska-Grobla, point où commencent les prairies de Seichwitz, village silésien
Art. X. Entre le village silésien de Nieder-SeichwiU |S Ldziechowice ) et le village polonais de Wrowblew, une prairie entre les deux bras de la Prosna, en possession de Nieder-Scich restera sous la souveraineté de la Prusse, et la ligne de démai*
«moulera le Thalweg du bras de la Prosna qui fait les limites de la 1835 possession particulière actuelle , jusqu'à un Ilot près le moulin de Gel, réclamé par le propriétaire de ce moulin; de là, abandonnant jet Ilot à la Pologne, la frontière suit le canal du côté de la Prusse. h la , la ligne de démarcation rentre dans le Thalweg de la Prosna us^'audit moulin, et puis abandonnant également à la Pologne une M située vis-à-vis du moulin, elle suit le canal principal qui entoure k deux parties de celte île. et rentre dans le Thalweg près le poteau t frontière planté l'an \ 808.
j Art. XI. Entre le village silésien d'Ober-Seichwitz et le village »ionais de Przedmosc , la frontière suivra un ancien cours de la m^ua, jusqu'au point où il touche la limite des propriétés partiras entre Ober-Seichwitz et Przedmosc; de ce point la frontière ladite limite jusqu'au point où elle atteint le Thalweg de la ; de sorte que trois prairies réclamées par la Prusse, resteront à la Pologne, et une prairie possédée par le village de Seicliwitz restera sons la domination prussienne.
| Ait. XII. Entre le village silésien de Rrzyzankowice et la ville polonaise de Praschke (Praszka), la frontière, en remontant la Prosna, suivra le Thalweg par l'écluse de la digue de l'étang de la ville de Praschke , laissant en Silésie un petit pâturage possédé maintenant par Praschke, ainsi que la forge de Zavisno. En partant de l'écluse, la li#ie de démarcation passera par l'étang pour rejoindre le Thalweg de la Prosna, laissant les prairies possédées par Krzyzankowiee à la Prusse, et les prairies possédées par Praschke à la Pologne.
Ait. Xlll. Entre la ville silésienne de Landsberg et le village polonais de Szyszkow, en remontant la Prosna, la frontière sera formée par le bras de cette rivière , sur lequel se trouve le premier pont du côté de Szyszkow, et les poteaux de frontière seront plantés aux deux extrémités de ce pont, savoir le poteau prussien sur la rive he et le poteau polonais sur la rive droite de la Prosna, de manière à laisser à la Pologne deux petites Iles situées entre les deux bras de la rivière; la frontière suivra de nouveau cette rivière jusqu'aux dernières maisons et jardins de Szyszkow , et nommément usqu'à l'endroit qui sépare les possessions particulières dudit village le Siyszkow d'avec celles de la ville de Landsberg sur la rive Irôite de la Prosna; de là cette ligne servira de frontière jusqu'au )oiûtoù commence la banlieue de Winzkowitz et les terres du mouin de Jagel (Jagello), en laissant une prairie de Landsberg (Gor- Ew) à la Prusse, de même qu'une prairie fauchée alternativement mr le propriétaire de la ville de Landsberg et celui du village de Siyszkow.
1835 Art. XIV. Entre le village silésien de Winzkowitz et le sillage polonais de Szyszkow, et nommément depuis le point ci-dessus uv^ diqué, la ligne de démarcation suivra celle qui sépare les terres du moulin de Jagel (Jagello) qui reste à la Prusse, d'avec les praii du village de Szyszkow qui restent à la Pologne , jusqu'au point cette dernière ligne touche la rive droite de la Prosna, dont le weg continue à servir de frontière jusqu'au point indiqué ci-après.
Art. XV. Entre le village silésien de Jastrzygowitz et le vilk polonais de Wygietdow , et nommément à l'endroit où un bras de Prosna commence à former la ligne de démarcation des prairies moulin de Wygietdow, la frontière suivra le bras sus-mentionné ji qu'à sa jonction avec l'autre bras de la rivière, et de là la ligne démarcation suivra le bras de la Prosna qui passe par l'écluse siu sur la digue de l'étang, en laissant à la Pologne une prairie et un réclamés par la Silésie. A partir de l'écluse, la ligne de de passera par l'étang en laisant à la Silésie un pâturage en litige ji qu'à présent. Au-dessus de l'étang, en remontant la Prosna, le Thaki de la rivière servira de frontière jusqu'au point où elle touche w& prairie en possession du village de Wygietdow, située sur la ri\Â gauche de cette rivière. La frontière suivra la limite de la possession actuelle jusqu'au point où cette dernière ligue aboutit à la Prosai^ dans laquelle le Thalweg continuera à faire la ligne de démarcation. ,
Art. XVI. Entre le village silésien de Kostelitz et le village polo-( nais de Zitniow , la frontière remontera le Thalweg de la Prosna jusqu'à l'écluse de l'étang du moulin Kuznica, en laissant un petit pâturage au-dessous de la digue à la Prusse , et ledit moulin avec les prairies y appartenantes à la Pologne. De là, la ligne de démarcation, traverse l'étang, et suivra ensuite le Thalweg de la Prosna , tel qui existait en 4827, et puis la ligne de démarcation de l'année 1838. '
Art. XVII. Le territoire litigieux entre les villages de Sternalitz (Silésie) et Stare-Krzepice (Pologne) sera partagé à parties égale* il sera tracé une ligne délimitant une moitié pour le village de St alitz et l'autre pour le village de Krzepice, mais de manière que terrain de ïrepka tombe dans la moitié silésienne.
Art. XVIII. Entre le village silésien de Wichrow et le village po lonais de Stare-Krzepice, en partant du point dont parle l'article précédent, il 6era tracé une ligne aussi droite que possible vers l«j poteaux érigés en 1 808 sur le chemin de Wichrow à Stare-Krzepic^ de manière que le terrain en litige sera partagé par nombre ég d'arpents , laissant une moitié à la Silésie et l'autre moitié à la To^ logne , de sorte que la prairie du curé de Krzepice tombe dans moitié polonaise.
muni
IMIUSSE ET RUSSIE. 409
àbt. XIX. Entre le village silésien de Bodzanowitz et le village 1835 ais de Stare-Krzepice , la frontière, en partant des poteaux I mentionnés à Particle précédent, plantés sur le chemin de Wichrow r à Krzepice, sera déterminée par une ligne droite tirée depuis ces poteaux jusqu'aux sources noires ( Czarnystok ), et de ce point par une ligue droite tirée jusqu'aux poteaux sur le chemin qui conduit de ; Bodzanowitz à Stare-Krzepice.
Ajit. XX. En partant de ces poteaux, la frontière suivra une ligne droite tirée vers Test et aboutissant à la rivière de la Liswarta, savoir au point où l'on avait érigé les poteaux de 1808, qui seront ^ rétablis au même endroit.
Art. XXI. Entre Bodzanowitz (Silésie) et Podteze (Pologne), la t ligne de démarcation remontera le Thalweg de la Liswsrta, laissant ■ h première ile à sa droite à la Silésie , et en suivant le bras qui sépare actuellement les possessions des deux villages sus-mentionnés, Jusqu'au troisième pont que l'on rencontre en partant de Bodzano-
iwitz pour la douane de Podteze. Depuis ce pont, la frontière suivra îe Thalweg de la Liswarta, formant la ligne de démarcation de l'état . de possession actuel.
Art. XXII. Entre Riken en Silésie et Kuznica en Pologne, la ligne de démarcation suivra la limite des possessions des deux villages; mais partout où cette limite abandonne le courant de la Liswarta, des canaux seront creusés pour changer le courant de la rivière d'après la frontière établie par cet article ; de cette manière la frontière rejoindra les poteaux plantés en 1808 près Sandberg (Piaskowa-Gora) en laissant à la Prusse deux lies situées entre les deux bras de la rivière.
Art. XXIII. Entre Kutzoben et Kutznica , la ligne de démarcation remontera le bras de la Liswarta, qui marque l'état de possession constaté l'an 1 827 jusqu'à la banlieue des villages de Boreck et de Stani.
Art. XXIV. Entre Boreck en Silésie et Stani en Pologne, la ligne de démarcation suivra la frontière des prairies adjugées au village de Stani, d'après la carte de Windisch , situées sur la rive gauche de la Liswarta, en laissant à la Prusse les pâturages jusqu'à présent en litige, et Jesdites prairies à la Pologne , jusqu'au point où ces prairies touchent la rivière de Liswarta. A partir de cet endroit , la ligne de démarcation suivra la frontière marquée l'an 1 808.
Art. XXV. La forêt litigieuse entre le village silésien d'Olschin et le village polonais de Krzepice restera sous la domination polonaise, eH la frontière suivra une ligne déjà marquée par des bornes de terre [Grenzhaufen) selon la possession, et de là la ligne de frontière suivra la démarcation de l'an 1 808.
l'KUSSE ET KUSSIE.
1835 Art. XXVI- Entre le village silésien de Kaminiecz et le village polonais de Poczcsna, la frontière suivra, en partant des poteaux plantés en 1808 près la maison de Grzybow, la ligne de possession de 1827 jusqu'à la colonie de Nieven en Silésie; de là elle se dirigera en ligiu' droite vers le pont qui conduit à l'auberge de Zimna-Woda , jusqu'à ce qu'elle touche la petite rivière de Zitnne ( Zinna ) ; et du point où cette ligne droite touchera ladite rivière de Zinme, cette rivière formera la frontière jusqu'à son embouchure dans la rivière de Kainienitza (Kamienica), de sorte que les villages de Starcza, de Wlazua et de Klepaczka restent sous la souveraineté polonaise.
Art. XXVII. Entre le village silésien de Lubschau et la ville silesienne de Woischnick et les villages polonais de Rudnick-Wielki et de Rudnick-Maty , la frontière partant du point ci-dessus indique suivra la rivière de Kamienitza, en la remontant jusqu'au point de jonction des territoires de Lubschau, de Woischnick et de Rudnick. selon la possession actuelle, et de ce point elle suivra la ligne de cette même possession, en laissant les terres de Lubschau et de Woischnick à la Prusse et les terres de Rudnick à la Pologne.
Art. XXVIII. Entre la ville silésienne de Woischnik et les villages polonais de Gniazdow et de Mzyki, la frontière, parlant du point de jonction des territoires de Woischnick ; de Rudnick-Maty et Gniazdow, suivra une ligne à fixer par des experts, de manière à abandonner à la Prusse une étendue de terre de deux mille trois cent soixante-un arpents de Magdebourg, mesure rhénane, à prendre sur ce territoire litigieux entre la ville prussienne et les villages polonais sus -mentionnés. En conséquence, la frontière suivra à peu près (aligne de possession du village de Rudnick jusqu'à l'établissement de Mateya. qui restera à la Pologne, et de là vers le gué dit Kostowitz (liltD-. De ce point la frontière suivra une ligne aussi droite que possible vers l'établissement de Potaschnick, en laissant ce dernier à la Pologne, et de là la frontière sera tracée par une ligne droite jusqu'au point indiqué sur la ligne de prétention polonaise par le Duck-Stock,letout de manière à délimiter pour la Prusse le susdit nombre d'arpents.
Art. XXIX. Du point où cette ligne, qui sera le résultat d'un travail géométrique, rejoindra la ligne de possession de 4 827 près le village de Mzyki , la frontière suivra cette possession entre le village silésien de Glosawka et les villages polonais de Mzuki et Gniasdow jusqu'aux poteaux érigés en 1808 sur le chemin de Woischnick audit village Gniazdow.
Art. XXX. Entre la ville silésienne de Woischnick et le village polonais de Nieradowa, la ligne de démarcation suivra la possession de 1827, en partant des poteaux plantés on 4808 jusqu'au point où
cette ligne de possession touche l'enclos de la maison qui Tan 1827 183î était habitée par le nommé Wcisto fils, et qui reste sous la souveraineté polonaise.
Art. XXXI. Entre la ville silésienne de Woischnick et le village polonais de Cinkow, en partant du point sus-mentionné, il sera tracé une ligne aussi droite que possible, qui servira de frontière entre les deux pays jusqu'à un point à fixer sur la limite de la forôt de Bibiella , en conformité de la stipulation comprise dans Particle suivant, et qui délimitera trois mille deux cent dix-neuf arpents de Magdebourg, mesure rhénane, à la Prusse.
Art. XXXII. Entre le village silésien de Georgenberg et le vil lage polonais de Zendeck, la frontière, en décrivant une ligne aussi droite que possible, traversera la partie de la forêt de Bibiella qui avait été adjugée au domaine de Cinkow et de Zendek, et aboutira aui bornes érigées en 1 806 sur la Brinica, en vertu de l'adjudication sas-mentionnée , de manière à abandonner à la Prusse une étendue de trois mille cinq cent quarante-huit arpents de Magdebourg, mesure rhénane, et à fixer le point sur la [forôt de Bibiella mentionné à l'article précédent, qui servira de point de départ à ladite ligne.
Art. XXX11I. Entre les villages silésiens de Bibiella et Neudeck et les villages polonais de Zendeck et d'Ozarowice, le Thalweg de ia Brinica , à partir du point sus-mentionné , fera la frontière en traversant l'étang du moulin de Lubos, et suivant ensuite le bras qui en découle du côté de la Silésie, et qui marque l'état de possession actuel, jusqu'à l'usine de Brinica.
Art. XX XIV. La liene de démarcation entre Neudeck en Silésie et Ozarowice en Pologne, suivra le Thalweg de la Brinica, passera par l'étang de l'usine du même nom, et ensuite par le bras qui en fait aller les roues, en laissant cette usine en Silésie avec ses dépendances. Rentrant dans le bras principal, elle continue à suivre le Thalweg de la Brinica.
Art. XXXV. Entre Bysia (Silésie) et Niezdara (Pologne), la ligne de démarcation suivra le Thalweg de la Brinica et passera ensuite par l'étang de l'usine de Niezdara et l'écluse et le pont, en laissant cette usine à la Pologne, et descendant jusqu'à la jonction de ce bras avec celui qui coule en Pologne, elle continuera à suivre le Thahoeg de la Brinica.
Art. XXXVI. Entre les villages de Kostowagura en Silésie et de Dobieszowice en Pologne, la licne de démarcation, en maintenant l'état de possession actnel, continuera de suivre le Thalweg de la Bri-
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1835 nica, en laissant les prairies et pâturages possédés par Dobieszowicc sous la domination polonaise.
Art. XXXVII. Entre le village de Josephthal en Silésie et le village de Dobieszowice en Pologne , la ligne de démarcation suivra l» Brinica, jusqu'à une ancienne écluse , et de là dans le Thalweg de la Brinica. en laissant les prairies du côté droit sous la souveraineté de la Silésie, et celles du côté gauche sous la souveraineté de la Pologne.
Art. XXXV11I. Entre Kamin en Silésie et Bobrowniki en Pologue. la ligne de démarcation, en quittant le Thalweg de la Brinica à l'endroit où il touche une petite prairie appartenant au nommé Jendrzeiczak, suivra les limites de cette possession, qui reste à la Pologne sur la rive droite, rejoindra le Thalweg de la Brinica avec ladite limite a l'endroit où elle touche de nouveau le bras principal de la Brinica; de là, la ligne de démarcation suivra le Thalweg de cette rivière, et passera par l'étang du moulin de Kamin , en maintenant l'état de possession actuel.
Art. XXXIX. Entre les banlieues des susdits villages, la ligne de démarcation suivra le Thalweg du bras principal de la Brinica , passera par l'étang du moulin d'Opara, en laissant ce moulin à la Prusse, et rejoindra le Thalweg par l'écluse principale placée dans la diguo du moulin.
Art. XL. Entre le village silésien de Gross-Dombrowka et le village polonais de Woikowice, la ligne de démarcation suivra le ThaL weg de la Brinica, et passera par l'étang du moulin dudit village: de là, au-dessous de la digue, par l'écluse actuellement en pratique, jusqu'au confluent de ce bras avec celui qui coule du côté de la Pologne et jusqu'à la réunion de ce dernier avec le fossé dudit moulin ; d'où le Thalweg de la rivière continuera à former la ligne de démarcation.
Art. XL1. Entre le village silésien de Przelaika et la ville polonaise de Czeladz, la frontière suivra le Thalweg de la Brinica, et passera par l'étang et par l'écluse du moulin de Przelaika. De l'écluse de ce moulin, elle suivra le bras qui marque l'état de possession actuel, jusqu'au point où ce cours d'eau se réunit avec le bras venant du moulin, et suivra de ce point le Thalweg de la Brinica, de manière à abandonner à la Prusse ledit moulin et ses dépendances.
Art. XL1I. Entre le village silésien de Baingow et la ville polonaise de Czeladz, la frontière suivra le Thalweg de la Brinica jusqu'au point où il touche un pâturage nommé Przetak , et en laissant ce pâturage en Pologne, elle suivra la limite des possessions actuelles
jusqu'aux bornes de terre érigées près d'un ravin dit Krzywydot sur 1 835 la route de Baingow à Czeladz.
Art. XLII1. Entre le village silésien de Schimanowitz et la ville polonaise de Czeladz , la frontière , en partant du point mentionné dans-l'article précédent, se dirigera par line ligne droite sur la pre- ' mière borne placée sur la rive droite de Krzywydot , et suivra de cette borne la ligne de démarcation déterminée par le procès-verbal «lu 21 Août 1804, et à partir de l'endroit où cette ligne cesse d'être marquée par des bornes , la frontière suivra , en maintenant l'état de possession actuel , la ligne de démarcation entre les propriétés des # bourgeois, du domaine et du curé de Gzeladz, d'un côté, et celles des terres de Schimanowitz, et le Klein-Dombrowka, de l'autre, jusqu'au Thalweg de la Brinica, qui depuis ce point servira de nouveau de frontière.
Art. XLIV. Entre le village silésien de Klein-Dombrowka et le village polonais de Milowice, la ligne de -démarcation suivra le ThaU iïq de la Brinica, et passera par l'étang du moulin de Milowice ; de l'étang la frontière suivra un ancien écoulement d'eau partant de cet étang et passant entre les poteaux de démarcation placés l'an 1 808, qui seront replantés au même endroit, jusqu'au point de la ville libre de Cracovie.
Art. XLV. La ligne de frontière dans les étangs sera déterminée par une ligne aussi droite que possible, qui, partant du point où le Piahoeg de la rivière est absorbé par l'étang, rejoindra le Thalweg au point où il recommence. Cette ligne ( qui, à la demande d'une des parties intéressées, sera marquée par des .poteaux à demeure, et qui sera tracée sur les cartes à dresser par les commissaires démarcafeurs) divisera toute la superficie de Peau de l'étang en deux parties égales, dont l'une restera sous la domination prussienne et l'autre sous la domination polonaise. Il est entendu entre les hautes parties contractantes que la pêche exercée dans lesdits étangs par les sujets des deux pays ne sera grevée d'aucun impôt, à moins du consentement unanime des deux parties contractantes.
Art. XL VI. Les stipulations renfermées dans les articles précé- , dents n'ayant trait qu'à la délimitation de la frontière entre les deux pays, ces stipulations ne pourront porter aucune espèce de préjudice aux droits de propriété exercés par le fisc domanial ou les particuliers de l'un ou de l'autre pays. Au contraire, la possession des territoires détachés par l'établissement de la nouvelle frontière du pays auquel ils ont appartenu jusqu'à présent, est garantie par le présent traité aux possesseurs actuels, en laissant aux parties intéressées la faculté de poursuivre leurs réclamations par-devant les
1835 tribunaux compétents du pays qui exerceront dorénavant le droit de souveraineté et de juridiction sur le terrain cédé, et qui formeront ainsi dans tous les cas de cette nature le for compétent [fonuu rei sitae).
Art. XLVhV Tous les privilèges accordés par le traité conclu <
Vienne le -^ST 1815 ' article XVI11 et XlX> aux propriétaires du grand-duché de Posen et du royaume de Pologne dont les possessions seraient coupées par la frontière (propriétaires mixtes), trouveront leur application pleine et entière quant aux propriétaires de •Silésie et de Pologne.
Art. XLV1I1. Il est convenu entre les hautes parties contractante* que les habitants des terrains cédés par la Pologne à la Prusse, en vertu du présent traité , ne sont point compris dans cette cession, et que nommément ceux des établissements forestiers dits Zeraeia ei Duda pourront être réclamés par lo gouvernement polonais. Jusquelà il va sans dire qu'ils seront soumis aux lois prussiennes.
Art. XLTX. Les moulins, digues, écluses, décharges, etc., existant actuellement sur les rivières qui servent "de limites, seront conservés et maintenus dans l'état où ils se trouvent , et pour mettre les propriétaires à même d'effectuer les réparations nécessaires, ils auront le droit d'entreprendre les travaux servant à cette fin sur l'une ou l'autre rive. Si quelques sujets de l'une ou de l'autre puissance jugeaient à propos de construire des digues sur les rives appartenant à leurs pays respectifs, o\i d'y élever des moulins et d'établir des écluses ou décharges , ils seront tenus dé s'adresser préalablement à l'administration des deux gouvernements, afin d'en obtenir l'agrément, après quoi ou chargera de part et d'autre des experts de l'examen de l'emplacement choisi pour lesdites constructions, et on autorisera l'établissement projeté dans le cas où il ne porterait aucun préjudice, ni aux terres voisines, ni aux autres établissements hydrauliques déjà existants.
Art. L. La hauteur de l'eau dans les rivières formant la frontière . étant déjà actuellement la cause de disputes entre les habitants limitrophes , cet objet a été pareillement examiné sur les lieux , et Pon est convenu de conserver le statu quo de l'année 4 827 pour les moulins et usines placés sur la frontière. De cette disposition sont ex ceptés les établissements mentionnés à l'article suivant. Pour prévenir dorénavant tout objet de dispute à cet égard , les autorité* locales de part et d'autre seront tenues de faire planter, sur la dedes intéressés, des poteaux, qui marqueront l'élévation convoies eaux.
Art. LI. Dans le but d'écarter toute difficulté qui pourrait s'élever 1835 par suite d'un procès que le domaine polonais de Kovvale pourrait éventuellement intenter à la terre de Krzyzankowitz en Silésie. en vertu d'un contrat emphytéotique conclus, le 23 Mars 4804, entre le lise du pays et le propriétaire de ladite terre, le gouvernement prussien s'engage à payer, six semaines après l'échange des ratifications du présent traité, la somme de sept cent, cinquante écus de Prusse au fisc polonais , moyennant la cession d'une redevance annuelle de trente-sept écus, dix silbergros, sept fenins et un quart, que le susdit contrat assurait jusqu'à présent au fisc polonais.
Entre le village silésien de Wendzin et le village polonais de Radly, un canal creusé par le propriétaire du village silésien sera formé à frais communs, à moins que le propriétaire du village de Radly ne consente au maintien de ce canal.
Entre le village silésien de Ponochau et le domaine polonais de Krwpice, il sera érigé*, à la demande d'une des parties intéressées, une écluse destinée à partager les eaux réunies de la Liswarta et du canal qui découle du grand fourde Zborowski. Cette écluse, érigée à frais communs au point de jonction des territoires de Zborowski, m de Ponochau et de Krzepice, partagera le.courant ( Wassergefalte), de sorte qu'une moitié entrera dans le canal de Ponochau pour le service des établissements silésiens, et l'autre moitié en suivant cette rivière servira exclusivement aux établissements polonais. Il est entendu toutefois que par cet arrangement les droits appartenants aux établissements de Zborowski ne pourront être lésés en aucune Manière. *
Art. LU. • Pour obvier à l'avenir à des différends de cette nature, il ne sera plus permis de faire la moindre innovation par rapport am rivières servant de frontières et à la hauteur des eaux. Les reconstructions nécessaires tomberont à la charge de celui dans l'intérit duquel elles seront entreprises. Il est bien entendu que les réparations des rivages et toutes les reconstructions des établissements hydrauliques ne pourront être entreprises sans le consentement mutuel des deux parties et la surveillance des autorités administratives. 11 en sera de même des fossés, chemins et haies, ou d'autres °tyets quelconques qui marqueront la frontière, de manière que les °tyets appartiendront aux deux états en commun et que leur statu actuel ne pourra être changé que du consentement des deux Parties, excepté dans le cas où il existerait des stipulations contraires ^tre les particuliers.
Ait. Lin. Tout individu qui se permettrait d'altérer la ligne de b frontière établie entre les deux pays, en abattant les poteaux ou ,0s bornes, ou en commettant dans ce but des actes arbitraires ou des
4 835 voies de fait quelconques, en violation des stipulations de ce traite, sera puni d'après toute la sévérité des lois qui existent dans les pays respectifs , et pour prévenir toute excuse , on procédera immédiate ment après la ratification de ce traité à la publication formelle dans les communes limitrophes.
Art. L1V. Dans l'espace de trois mois après l'échange des ratifications du présent traité,. ou plus tôt si faire se peut, les commissaires démarcateurs nommés ad hoc de part et d'autre, se rendront sur les lieux pour fixer la frontière , pour planter les poteaux , pour désigner les angles de relèvement et pour dresser un tableau topographique , afin qu'à l'avenir il ne puisse naître le moindre dout« ni la moindre difficulté quant au résultat du travail desdits commissaires.
Art. LV. La frontière, telle qu'elle a été jalonnée en 1 808, étant maintenue par l'article 111 du présent traité sur tous les points ou elle n'a pas été autrement définie par ce même traité, et le travail uV la commission de démarcation de l'année précitée n'ayant point é> terminé, il sera ordonné aux commissaires chargés de l'exécution du présent traité de compléter la démarcation de 1 808 selon les indications de l'article précédent , en constatant sur toute la ligne la distance entre les poteaux et les angles du nord , en replantant les poteaux de 1808 et en plaçant des poteaux intermédiaires où il sera jugé nécessaire.
Art. LVI. Dans tous les cas où les propriétaires respectifs de< deux pays Seront d'accord4 par rapport aux limites de leurs possessions particulières, ces propriétaires auront là faculté' d'ériger des bornes de terre intermédiaires sous l'inspection de ladite commission.
Art. LV1I. Dans tous les cas où la frontière devra suivre les limites des possessions particulières, on est convenu de maintenir le statu quo du premier Janvier mil huit cent vingt-huit , époque où les commissaires des deux gouvernements étaient sur les lieux; elles plans dressés sous la direction de ces commissaires, savoir sous celle des sieurs Jean-Ferdinand Neigebaur et Vincent de Pradzinski. serviront de base à l'exécution du présent traité.
Art. LVIII. Le présent traité sera ratifié, etc. 1
• Le 1/13 Décembre 1836, lacté de délimitation, dressé en venu du trait* d< "^0 Février
4 Mar8 1835, a été signé à Tarnowitz. Voir Nouv. Recueil de Marte**:, t. \H
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AUTRICHE ET GRÈCE
Traité de commerce et de navigation, entre l'Autriche et la Grèce,
conclu à Athènes, le 4 Mars 1835.
U» texte allemand se trouve dans lo Nouv. Recueil de Martens, t. XM1, p. 7U. — le texte français est d'ailleurs 'officiel.
Ait. I. 11 y aura liberté réciproque de commerce et de navigation entre les sujets de S. M. 1. et R. Apost., et de S. M. le roi de la Orèce.
Art. II. Eu conséquence, les sujets des hautes parties contractantes jouiront , dans les ports de mer des deux dominations, d'une liberté égale de commerce, de sorte qu'il leur sera accordé dans lèsdite endroits, de la part des gouvernements respectifs, une parfaite <lsaiité et réciprocité de droits et avantages commerciaux , et qu'en autant que ces droits et avantages y sont soumis à des redevances quelconques, ils seront traités absolument sur le môme pied que les nationaux à l'égard des charges publiques.
àbt. III. Sont exceptés les articles de contrebande de guerre et le commerce côtier, consistant en produits indigènes ou étrangers d'un port national à l'autre; lequel commerce ne pourra se faire qu'en embarcations nationales. Cependant les sujets des hautes parues contractantes seront libres de charger leurs effets et marchandises sur lesdites embarcations, en payant les uns et les autres les mêmes droits
Art. IV. Les navires des sujets de chacune des hautes parties contractantes ne payeront, dans les ports et mouillages de l'autre, que les droits auxquels sont ou seront assujettis les navires in- (Jifiènes.
Aet. V. Seront considérés comme navires autrichiens et grecs, ceux qui navigueront et seront possédés conformément aux règlements en vigueur dans les pays respectifs.
Aet. VI. Tous les produits bruts et manufacturés des territoires soumis à la domination des hautes parties contractantes, dont l'importation dans les ports respectifs où l'exportation de ces mêmes fiorts est ou sera légalement permise dans les navires indigènes, fouiront y être importés ou exportés également dans les navires ap-
' Il résulte d'une stipulation subséquente, adoptée par les deux parties contractantes, que ces dispositions, concernant la contrebande de guern1, ne pourront trouver leur application qu'en cas do guerre effective.
IV. il
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1835 partenants aux sujets de l'autre des hautes parties contractantes. sans être assujettis à des droits plus élevés ou autres , quels qu'ils soient que ne le sont ou seront les mêmes produits importés ou exportés sur des navires indigènes.
Art. VIL Tous les articles qui, sans être produits bruts ou ma nufacturés des territoires soumis a la domination de S. M. le roi d? la Grèce , peuvent être légalement importés dans les ports autrichiens, ne seront soumis dans des navires grecs qu'aux droits qupayeraient les mêmes articles, s'ils étaient importés sur des navire autrichiens, et une exacte réciprocité sera observée dans les port* grecs pour les navires autrichiens, par rapport aux articles qui, sans être produits bruts ou manufacturés des territoires soumis à la demi nation de S. M. I. et R. Apost., peuvent être légalement importe dans les ports grecs.
Art. VIII. Les produits bruts ou manufacturés des états de chacune des hautes parties contractantes, dont l'importation est légalement permise dans les états de l'autre, ne seront pas assujettis a de droits plus élevés ou autres, quelle que soit leur dénomination, ceux auxquels sont ou seront assujettis les produits du même senrt provenant d'un autre pays, sauf le cas où dans les états de l'une»)* deux dominations, les droits sur les productions brutes et turées d'un autre pays viendraient à être diminués à la suite Jœ traité formel , sur l'assurance d'avantages commerciaux particulier ou d'une diminution de droits analogues ; dans ce cas, l'autre gouvernement ne pourra demander la même diminution de droits, qu'en offrant les mêmes avantages , et il n'en jouira qu'à dater du moment où il les aura assurés ; et s'il ne pouvait en présenter de même étendue et qualité, qu'après en avoir donné d'équivalents, et dans toœ les cas , les deux gouvernements devront conclure un arrangement particulier à cet égard.
Art. IX. En tout ce qui a rapport à la police des ports, au chargement ou déchargement des navires , à la sûreté des marchanda objets de trafic, biens et effets quelconques, les sujets des haut** parties contractantes seront mutuellement soumis aux lois et ments de police locaux; par contre, ils jouiront en leurs et biens , dans toute l'étendue des territoires respectifs , des droits, privilèges, faveurs, exemptions qui sont ou seraient accorfcs aux nationaux. Us pourront disposer librement de leurs proprie^ par vente, échange, donation, testament, ou de toute autre mani«| sans qu'il y soit mis aucun obstacle ou empêchement, en se confo* mant néanmoins aux lois et règlements de leur pays respectif, w pourront transférer, comme bon leur semblera, leur fortune d?un
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deux territoires dans l'autre, sans être assujettis, à raison de cette 1835 translation, à une taille ou taxe extraordinaire quelconque.
Ait. X. Il ne sera donné directement ni indirectement, par l'un des deux gouvernements, ni par aucun agent, compagnie ou corporation, agissant en son nom ou sous son autorité, aucune préférence pour l'achat ou la vente des produits bruts ou manufacturés provenant des possessions de Tune des deux hautes parties contractantes et importés dans le territoire de l'autre, à cause ou en considération de la nationalité du navire; l'intention des hautes parties contractantes étant qu'aucune différence ou distinction quelconque n'ait lieu à cet égard.
Ait. XL S'il arrive que quelque navire de guerre, ou marchand autrichien ou grec, fasse naufrage dans les ports ou sur les côtes des territoires respectifs, le plus grand secours possible lui sera donné, lattpour la conservation des personnes et effets que pour la sûreté, le soin et la remise des articles sauvés; et ceux-ci ne seront assujettis à pajer des droits qu'en tant qu'on en disposerait ensuite pour la consommation.
Ait. XII. Les hautes parties contractantes conviennent de ne pas recevoir de pirates dans aucun des ports, baies, ancrages de leurs états, et d'appliquer l'entière rigueur des lois contre toutes personnes connues pour être pirates, et contre tous individus résidant dans ieurs états qui seraient convaincus de connivence ou de complicité avec elles. Tous les navires et cargaisons appartenants à des sujets des hautes parties contractantes que les pirates prendraient ou conduiraient dans les ports de Tune ou de l'autre, seront restitués à tors propriétaires ou à leurs fondés de pouvoir, dûment autorisés, s'ils prouvent l'identité de la propriété , et la restitution aura lieu. Ntoue quand l'article réclamé serait entre les mains d'un tiers, pourvu qu'il soit prouvé que l'acquéreur savait ou pouvait savoir que ledit article provenait de piraterie.
Art. XIII. Les sujets grecs arrêtés pour cause de piraterie par des armements de S. M. 1. et R. Apost , et retenus jusqu'à présent dans les états autrichiens , seront remis à la disposition du gouvernent grec, et celui-ci s'engage par contre à rembourser le gouver- ^mt impérial des frais que lui aura causés leur entretien jusqu'au jour où il les aura rendus.
Ait. XIV. S'il arrivait que l'une des hautes parties contractantes fût en guerre avec quelque puissance, nation ou état, les sujets de ^utre pourront continuer leur commerce et navigation avec ces tournes états, excepté avec les villes et ports qui seraient bloqués ou
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1835 assiégés par terre ou par mer. Mais, dans aucun cas, ne sera permis le commerce des articles réputés contrebande de guerre.
Art. XV. Les hautes parties contractantes sont convenues uV s'entendre, par un acte spécial , sur ce qui détermine la contrebande de guerre, ainsi que sur les principes qu'elles suivront relativement au droit maritime des neutres.
Art. XVI. Chacune des hautes parties contractantes aura le droii de nommer des consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, dans tous les ports ou villes des domaines de Pautre. où ils sont et seraient jugés nécessaires pour le développement du commerce et des intérêts commerciaux de leurs sujets. Les consuls, ffc quelque classe qu'ils soient, dûment nommés par leurs gouvernements respectifs , ne pourront toutefois entrer en fonction san> l'approbation préalable du gouvernement dans le territoire duquel h seront employés. Ils jouiront dans Pun et Pautre pays, tant dans leurs personnes que pour Pexercice de leurs fonctions, de privilèges égaux
Art. XVII. Pour ce qui regarde l'importation et l'exportation de> produits de leurs états par la voie du Danube, tant celle qu'offre* fleuve dans son cours qu'à son embouchure, les hautes parties coq tractantes manifestent leur intention de favoriser ce commerce, et se réservent de stipuler, dans une convention spéciale, les facilités m iproques qu'elles pourront lui accorder.
Art. XVIII. Le présent traité de commerce et de navigation sera en vigueur pendant dix ans , à dater du jour de l'échange des ratifications, et au-delà de ce terme jusqu'à l'expiration de doûie mois après que l'une des hautes parties contractantes aura annoncé * l'autre son intention d'en faire cesser les effets. !
Art. XIX. Les ratifications du présent traité seront échangées à Vienne dans l'espace do trois mois, etc.
BAVIERE Et HESSE-CASSEL.
Convention , entre la Bavière et la Hesse électorale , pour l'enquélf et la punition des délits forestiers, de chasse, de pèche, & commis par leurs sujets sur les territoires respectifs; /mW*' au mois de Juillet 1835.
Voir Sammlung von Cfeselzen u. s. w. fur Kurhetsen, 1835, n° Juli , H Somt. «m"1 de Martkns, 1. XHI, p. 25H.
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AUTRICHE ET PRUSSE
ConvetUion, entre l'Autriche et la Prusse, sur l'abolition réciproque du droit d'aubaine et de détraction, entre les états prussiens, d'une part, et les états autrichiens (à l'exception de la Hongrie et de la Transylvanie) de l'autre part; en date du 24 Juillet
fait Geselzsammlung fur die preuss. Slaaten, 1835. n«» 20, ol \ouv Recueil de Martens, t. XV, p. 50.
FRANGE ET SARDA1GNE
Convention , entre la France et la Sardaigne, pour régler l'établissetnent des bacs et bateaux de passage sur les fleuves et rivières limitrophes; signée à Turin, le t Août 1835.
à*t. I. Le droit d'établir ou d'autoriser l'établissement de bacs ou bateaux de passage sur les fleuves et rivières, servant de limite entre les deux états, appartient exclusivement aux deux gouveroements.
Aht. II. Aucun bac ou bateau de passage ne sera établi que du commun consentement des deux gouvernements.
Aht. in. L'identité à laquelle les possesseurs ou détenteurs des bacs ou bateaux de passage actuellement existants pourraient légalemont prétendre pour la valeur des constructions, appareils et agrès, ainsi que pour cessation de jouissance, ne seront point réglés en commun par les deux gouvernements. Les intéressés présenteront leurs demandes ou réclamations séparément auprès de chaque gouvernement , pour la moitié qui le concerne , sans qu'il y ait lieu h l'intervention de l'un ou de l'autre pour appuyer les réclamations de leurs sujets respectifs ; chacun des deux gouvernements se réservant de les examiner conformément à ses lois et règlements sur la matière.
Ait. IV. L'établissement de tout bac, bateau ou barque de passage sera dorénavant affermé aux enchères publiques alternativement par une des deux administrations, et les produits seront annuelle-
BADE, HESSE-DARMSTADT ET WURTEMBERG, ETC
1835 ment partagés entre elles par égales portions. Les sujets des deux états seront admis moyennant caution et garantie valable à concourir aux enchères.
Art. V. Les employés des deux administrations pourront , conformément aux lois et règlements de chaque état , constater les contraventions, et les porter, s'il y a lieu, au jugement des tribunaux compétents.
Art. VI. Il ne pourra être établi aucun pont sur les fleuves et rivières servant de limites aux deux états que du commun consentement des deux gouvernements. Les particuliers qui voudront en établir devront obtenir à la fois l'autorisation des administrations respectives. Les conditions, les garanties, les tarifs, seront régies, dans ce cas, de commun accord par des conventions spéciales négociées soit entre les deux gouvernements , soit entre les autorités locales déléguées à cet effet.
Art. VII. La présente convention sera ratifiée, etc.
BADE, HESSE-DARMSTADT ET WURTEMBERG
Convention, entre les gouvernements de Bade, Hesse-Darmstati tt Wurtemberg, conclue le 30 Juillet et le 15 Août 1835, pw la navigation du Necker.
Voir Grossherzoglich badûchcs Regierungiblatt , 1835. ot S»w. Recueil dt Mutck
t. xui, p. m.
Publication faite à Dresde , d'une convention conclue pour l'abolition réciproque du droit de dètraction entre le royaume d< Saxe et les états d'Autriche non-appartenants à la Conftdèra tion germanique; en date du 20 Août 1835.
Voir Gtsetz- und Verofdnungtbiatt fur dan Kàniyrtich Sachten . 1835 Si î» rt A'"*? Recueil de RLartens. I. XV, p. 51
PRUSSE KT SAXE ROYALE, ETC
Publication du ministère des finances en Prusse, concernant la perception du péage sur l'Elbe, concertée avec le youvernement du royaume de Saxe; en date du 29 Août 1825.
Voir Pochhammer's Jahrbiicher der Zollyeaetzyebung und Verwallung des deutichen Zoll und Uandeb-Vereim, Jahrg. 1836, Hefl II , p. 3Î6, el iVowo. Recueil de Martenh. i XIII , p. 411. — Voir aussi l'Acte de la navigation de l'Elbe, si^né le 23 Juin 182» , et la Nouvelle convention , signée a Dresde , le 13 Avril 1844
ESPAGNE ET PORTUGAL
(mention, entre l'Espagne et le Portugal, pour la libre navigation du Douro, signée à Lisbonne, le 31 Août 1835.
An. 1. ijà navigation du fleuve Douro est déclarée libre pour les sujets des deux puissances , sans aucune restriction ou condition spéciale qui puisse favoriser plus les uns que les autres, dans toute leteodue qu'il a maintenant de navigable, ou qu'il 'pourra avoir par
suite.
Aht. II. Les deux hautes parties contractantes s'engagent par le présent article à maintenir libre, et dans l'état où il se trouve, le (leuve Douro dans chaque partie de leur territoire respectif; et de fore à cet effet les travaux nécessaires : elles promettent, en outre, de s'occuper efficacement à améliorer, autant que possible sera, la navigation de ce fleuve.
Aht. Hl. Les droits de navigation et son système de police seront ^Ublis par un tarif et un règlement, dont les dispositions seront uniforme et parfaitement égales pour les sujets des deux puissances, ainsi que cela est établi parmi les nations qui jouissent des eaux d'une même rivière.
Ait. IV. Pour la rédaction du tarif et du règlement mentionnés M l'article précédent, il sera créé une commission mixte, etc.
Art. V. Ladite commission mixte se réunira, etc.
Ait. VI. Aucun des deux gouvernements ne pourra augmenter
droit de navigation qui sera établi par le tarif par la commission ^te, à moins que ce ne soit de commun accord entre eux, et quand
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1835 cela sera jugé convenable; il ne pourra non plus créer aucun nouveau droit, sous quelque dénomination que ce soit, qui pèse sur les navigateurs.
Art. VII. Les deux hautes parties contractantes s'engagent par le présent article à n'accorder aucun privilège exclusif pour le transport par le Douro des marchandises ou des voyageurs , et à laisser libre cette faculté.
Art. VIII. S. M. T. F. s'engage à prendre les mesures nécessaires pour créer dans la ville de Porto un entrepôt de tous les produits et marchandises qui viendront d'Espagne par le fleuve Douro, sur navires portugais ou espagnols, et qui seront destinés au commerce étranger ou à être introduits par le littorale de la Péninsule espagnole. Les marchandises, ainsi déposées, payeront uniquement au gouvernement de S. M. T. F. le droit modique de dépôt qui est maintenant établi dans les ports d'entrepôts de Lisbonne et de Porto; mais s'il convenait au commerce d'introduire en Portugal quelques-unes de ces marchandises , ainsi déposées , et dont rentrée serait licite , elles payeront les droits de douane que payeraient les nations les plus favorisées , et dans ce cas le droit d'entrepôt ne sera pas exigible.
Art. IX. S. M. C. s'engage par le présent article à déclarer port d'admission le port d'embarquement qui pour le moment sera choisi dans les environs de Fregeneda ; et dans ce port les marchandises licites de commerce qui y seront introduites de Portugal payeront les mômes droits dont elles seraient passibles dans les autres ports d'Espagne.
Art. X. En ce qui concerne les droits de douane , leur mode de perception , les règles administratives et de surveillance pour éviter les fraudes au préjudice des lois du fisc, chacun des gouvernements respectifs agira à cet égard, selon son indépendance naturelle, de manière qu'il jugera convenable à ses intérêts.
Art. XI. Il est entendu que le tarif et le règlement dont il est parlé dans les articles III et IV , une fois approuvés par les parties contractantes, feront une partie intégrante de la présente convention.
Art. XII. La présente convention pourra être revue et modifiée à la requôte de l'une des parties contractantes, vingt-cinq ans après w ratification.
Art. XIII. Les ratifications de la présente convention, etc.
^za^ .■=_-..■ - ■■
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AUTRICHE ET PRUSSE
Convention sur l'abolition réciproque du droit de détraction, entre les états autrichiens et prussiens , pour les biens laissés par des militaires, tant par héritage ou legs, que par donation ; en date de Berlin, le 8 Septembre 1835.
Mr imelisammlung fur die prouns. SicuUen, 1835, n° 22, et Nouv. Recueil de Martens,
t. XV, p. sa
Cette convention étend au royaume de Hongrie et à la Transylvanie ^conventions et déclarations explicatives des ii et 30 Juillet et 16 Août
IBSi
BRUNSWICK ET PRUSSE
Convention d'étapes, entre le duché de Brunswick et le royaume de Prusse, signée à Berlin, le 8 Septembre 1835.
ftir tinttstammlung fûr diê preus*. Staaton, 1835. n° 30, et Xouv. Recueil de Martens, l XV|.
hiblication faite à Dresde , d'une convention conclue entre le royaume de Saxe et l'Autriche pour la guérison et l'entretien gratuits des sujets respectifs tombés en maladie ou détresse: en date du 9 Septembre 1835.
Gattz- uHd VerordnuftgtblfHt fur das koniyreich Sac/uen , 1835 , St. il cl Mouv Ktrwt! de Martens. t. XV. p. 5V.
PRUSSE ET SAXE ROYALE, ETC
Convention, entre les royaumes de Prusse et de Saxe, concernât* les délits forestiers commis dans les forêts de leurs frontifa* respectives; en date de Dresde, le 22 Septembre, et de Berlin,
le 12 Octobre 1835. * f
Voir Gesets- und Verordnungsblatt fur das Kômgreich Sachten, 1836, St. %; Gewtoa**lung fur die preuss. Staaien, 1835, n° 22, et Nouo. Recueil de Marteks, t XVI
EGYPTE
Ordonnance du gouvernement a" Égypte, concernant f admission tt le séjour des étrangers, rendue à Alexandrie, le 3 Nocmbr*
Art. I. A partir du 15 Janvier 1836, tout individu qui arrivera en Égypte pour y séjourner, devra, à son arrivée, faire connaître ses moyens d'existence, et fournir la caution d'un habitant connu.
Art. IL Tout Européen fixé depuis longtemps en Égypte se conformera à cette disposition.
Art. III. Tout capitaine de navire qui amènera des passagers qui ne pourront pas fournir une caution valable, devra les ramener en Europe.
DANEMARCK ET BRÈME, ETC
les limites du Texas; la bonne foi du gouvernement du Texas est 1835 engagée au payement de toutes dettes contractées par ses agents ; il considère comme son droit de se retirer de l'Union et de créer un gouvernement indépendant.
Cette déclaration a été publiée en langue française, anglaise et espagnole : elle se trouve dans le Nouv. Recueil de Martens, t. XIII, p. 429. Plusieurs puissances ont reconnu l'indépendance du Texas. Voir le titre Taas à la Table des traités.
DANEMARCK ET BllÊME (VILLE
ANSÉATIQUE)
Déclarations signées à Brème et à Copenhague, le 5 Novembre 1835, portant que les navires des deux états seront soumis, dm les ports respectifs, aux mêmes droits de douane, port, tonnes, phares, pilotage, etc., que ceux qui atteignent les navres du pays.
?«ir.Vî». Recueil de Mabtens. t. XVI.
RADÈ, BAVIÈRE, HESSE-D ARMSTADT. ETC
Ordonnance, déclarant l'accession du grand-duché de Bade aux conventions subsistantes entre la Prusse, la Bavière, le Wurtemberg et le grand-duché de ffesse, pour l'abolition réciproque des péages sur le Rhin et sur le Necker ; en date du M Novembre
'•lr <™*h<rzoghch baààche» Hegiemngeblati, 1835, November. V. également BekawUwhung im Konigl. wUrlembergischen Regierungsblolt vom 10. Dec. 1835, p. V71, und fokannimachung de* groithersogh'ch hemitchen FtnanzmMitterium* vom 23. Dec. 1835, *t .W. Recueil de Mabtens , t. XIII , p. 435
BADE, BAVIÈRE, SUISSE
ET
WURTEMBERG
Ordonnance publiée dans le grand-duché de Bade, de concrt avec la Bavière et le Wurtemberg, concernant les faveurs dt douanes accordées au commerce avec la Suisse ; en date du 10 Décembre 1835.
Publication du ministère dos finances à Carlsruhe. Des ordonnances conforme* -mi été publiées en Bavière ot on Wurtemberg, en date des 18 et 30 Novembre ME voir aussi RegierungsblaU far dos Konigreich Wurtemberg, 1835, 15. Decembff n° W, et Nouv. Recueil de Martens, t. XIII, p. 437 à 450.
FRANCFORT ET GRANDE-BRETAGNE
Convention, entre la Grande-Bretagne et la ville libre de Francfort, pour la rescision et l'abrogation du traité de commerçai de navigation subsistant entre les deux états depuis le 13 J/n 1832; signée à Londres, le 29 Décembre 1835.
Les textes allemand et anglais so trouvent dans le Nouv. Recueil de Martixs, t W p. 48*.
Art. I. Les articles I, II, El, IV et V du traité de commerce et navigation conclu à Londres le 1 3 Mai 1 832 , sont, par la présente, déclarés nuls et sans effet. *
Art. II. Le présent traité sera ratifié, etc.
Déclaration concernant l'article XX du traité conclu à Vim< te *,] y 1815, entre la Prusse et la Russie , relativenient <»
S Mai
duché de Varsovie, signée à Berlin, le 19/31 Décembre 183*
Les soussignés, plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse ctd< S. M. l'empereur de toutes les Russies . considérant que l'article X-X
du traité signé à Vienne le * 1815, entre la Prusse et la 4835
Russie, attribue au forum du domicile la connaissance des contestations relatives aux propriétés immobilaires coupées par la ligne frontière ;
Considérant en outre que le terme de dix ans, stipulé pour la durée de ce principe, est expiré et que les hautes parties contractantes se sont réservé par l'article précité de convenir au bout de ce terme d'une autre règle, s'il y a lieu, ont arrêté les dispositions suivantes •
Règlement du forum.
§ 1 . La propriété principale des biens çoupés par la ligne frontière qui sépare le grand-duché de Posen du royaume de Pologne, soit que ces biens appartiennent à des particuliers, soit à des communes, instituts ou établissements publics, servira de base à déterminer le forum dans l'un des deux pays pour la décision des contestations relatives à ces mêmes biens.
Ce qu'on doit entendre par propriété principale.
§ 2. Sera regardée comme propriété principale cette portion du bien immeuble, coupé par la frontière, sous le nom de laquelle sont comprises toutes les autres dépendances et attenances qui en font partie intégrante, à raison des rapports d'économie rurale, ou autres.
Si Je bien-fonds coupé par la frontière est une propriété principale, celle des parties où sont situés l'habitation du maître et les bâtiments d'exploitation sera regardée comme la propriété principale.
Des Hypothèques.
§ 3. Les livres hypothécaires seront tenus d'après les règles suivantes :
1° Lorsque des possessions composées de plusieurs terres, ou de seigneuries entières, sont coupées par la ligne de frontière, de manière que des villages entiers ou des fermes domaniales ( Vorwerke) appartenants à une propriété principale , se trouvent dans le territoire de l'autre état, les livres d'hypothèque de ce bien-fonds seront tenus par les tribunaux prussiens et polonais , par chacun pour les villages ou métairies qui se trouvent enclavés dans le territoire de sa juridiction.
2° Quand des possessions de moindre importance, telles que moulins, colonies, champs, prairies, pâturages, forêts, bergeries, cabarets , maisons et établissements des gardes forestiers et champêtres, briqueteries, verreries, goudronneries et papeteries, sont dé-
1835 tachées de leur chef-lieu par la ligne de la frontière, de sorte qu'elle se trouvent enclavées dans le territoire de l'état sous la duquel la terre à laquelle elles appartiennent n'est point située, tribunaux du pays dans le territoire duquel ces dépendances trouvent, ne sont pas obligés d'ouvrir pour ces enclaves détachi un livre d'hypothèque particulier; mais,
3° Il sera du devoir du tribunal du lieu de tenir des livres h] pothécaires pour les dépendances de ce genre, dans le cas où sont concédées à des possesseurs particuliers à titre de propriété
4° Dans tous les cas où, d'après les dispositions ci-dessus, livre hypothécaire d'une propriété composée de plusieurs villages ou fermes, est tenu, partie par les tribunaux pi partie par ceux de la Pologne, le créancier qui a acquis unehy thèque sur toute la propriété doit en provoquer l'inscription au| des tribunaux des deux états; mais si une partie de la propriété a été donnée en hypothèque, dans ce cas il ne s'adresse qu'à des tribunaux qui a la tenue des livres hypothécaires de la territoriale grevée de l'hypothèque.
Règlement des hypothèques.
§ 4. Les hypothèques dont, suivant le § 3, les livres doivent éu? tenus dans les deux états, seront réglées conformément aux fois respectives de chacun d'eux. Le règlement d'hypothèque n\rira lieu que pour les biens-fonds des particuliers et de ceux qui, depuis l'établissement du royaume de Pologne, n'ont pas encore constaté leurs titres de propriétés conformément aux règlements hypothécaires décrétés par les diètes de 4818 et 4825.
Il en sera de même des biens-fonds des sujets prussiens qui se trouvent dans un cas semblable, savoir que le nouveau réglemem des hypothèques n'aura également lieu que pour les biens-fonds dont les propriétaires n'auraient point encore constaté leurs titres de propriété conformément aux lois de la Prusse.
Forum pour tes contestations.
§ 5. Toutes les fois qu'il s'agira de connaître des contestations latives aux immeubles coupés par la frontière, ou de procéder» leur expropriation . les tribunaux des deux pays seront tenus k suivre les règles ci-après :
1 ° Les contestations qui ont pour objet la totalité du bien-foo<fr seront décidées par le tribunal dans la juridiction duquel est la propriété principale.
2 ' Le même tribunal connaîtra aussi des différends qui se seront 1835 élevés relativement au bien-fonds môme, coupé par la frontière.
3° Quant aux contestations élevées au sujet d'un propriété immobiliaire qui n'étant qu'une partie d'un bien -fonds, coupé par la frontière, se trouve exclusivement située dans les limites de l'un ou île l'autre des deux états, elles seront décidées par le forum du territoire dans lequel la propriété en litige est enclavée.
4° Les contestations provenant des hypothèques seront jugées par les tribunaux qui tiennent les livres hypothécaires.
Forum pour l'exécution de la sentence.
§ 6. Le tribunal du pays où est située la propriété foncière, sera chrfrgé de l'exécution de l'arrêt, d'après les formes en vigueur dans ce pays.
L'exécution en cas semblable sera admise par les tribunaux compétents, en tant que les arrêts rendus ne seront pas contraires aux lois du pays dans le territoire duquel il s'agit de les mettre à exécution.
Disposition transitoire.
§ 7. Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux causes déjà pendantes, lesquelles seront poursuivies par-devant le tribunal qui en est saisi.
Terme de la durée de la présente disposition.
§ 8. L'arrangement présent sera obligatoire, aussi longtemps que l« deux cours respectives ne jugent pas nécessaire de convenir de nouveaux principes.
Publication.
§ 9. Cet arrangement dressé et signé en double expédition sera, <<près échange réciproque, publié dans les deux états.
i32 SAKDAIGNE ET TOSCANE, ETC.
Traité, entre S. M. le roi de Sar daigne et S A. /.et H. le grandi duc de Toscane, pour l'extradition réciproque des malfc en date du 14 Janvier 1836.
Voir Traite» publics de la royale Maison de Savoie, t. V, p. 8V, et \ovr IWw Martens, t. XIII . p. ri36
Traité de paix , d'amitié , de navigation et de commerce , entre États- Unis de l'Amérique septentrionale et la république Vénèzuela; signé à Caracas, le 20 Janvier 1836 1.
Voir Acls passed al the fxrsl session of the 24 congres* of (he i niled Statet, WasbiogM 1836, Appendix, p. 4 a 25. — Los textes anglais et espagnol se trouvent «Un le Nouv. Recueil de Martens , t. XJII , p. 54V.
Extrait.
Art. 1 et II. Comme les mêmes articles du traité de 1824.
Art. III. The two high contracting parties being Iikewisedesirou> of placing the commerce and navigation of their respective eountrie* on the libéral basis of perfect equality and reciprocity, raulualh agrée that the cilizens of each may fréquent ail the coasts and coud* tries of the other and réside and trade there in ail kinds of produce, manufactures and merchandise , and they shall enjoy ail the rights. privilèges and exemptions, in navigation and commerce, which native citizens do or shall enjoy, submitting themselves tothetovs, decrees and usages there established , to which native ciùiens are subjected : but it is understood that this article does not include tbe coasting trade of either country , the régulation of which is réservé by the parties respectively, according to their own separate laWs.
• Le 3 Octobre 1834, les Etats-Unis ont conclu avec la république de un traité d'amitié , de navigation et de commerce ( voir plus haut ). En 1831 - c** république s'est séparée en trois états indépendants: la Nouvelle-Grenade, rfcp^ leur et Vénèzuela. A l'exception des articles III, IV, V et VI, le traité rendu le nouvel état et les États-Unis est, en tout, conforme a celui que la iVilombif signé en 1834.
Ait. IV. They likewise agrée that whatever kind of produce, 1836 manufactures or merchandise of any foreign country can be from lime to time, lawfully imporled into the Uuited States in their own vessels, may be also imported in vessels of the republic of Venezuela; and that no higher or other duties upon the tonnage of the vessel and her cargo shall be levied anjd collectcd, whcther the importation be made in the vessels of the one country or of the other : and in like manner, that whatever kind of produce, manufactures or merchandise of any foreign country can be, from time to time, lawfully imported into the republic of Venezuela in its own vessels, may be also imported in vessels of the United States ; and that no kigher or other duties upon the tonnage of the vessel and her cargo M\ be levied or collected whether the importation be made in vessels of the one country or of the other. And they agrée that whatever may be lawfully exported or re-exported from the one country in ils own vessels, to any foreign country may, in like inanncr, be eiported or re-exported in the vessels of the other country. And tht ame bounties, duties and drawbacks shall be allowed and collected, •hether such exportation or re-exportation be made in vessels of the faited States or of the republic of Venezuela.
Ait. V. For the better understanding of the preceding article, and taking into considération the actual state of the commercial marine o( the republic of Venezuela, it has becn stipulated and agreed, that alJ vessels belonging exclusively to a citizen or citizens of said rt'public, and whose capta in is also a citizen of the sa me, though the roostruction or the crew are or may be foreign , shall be considered for ail the objects of this treaty, as a venezuolan vessel.
Art. VI. No higher or other duties shall be imposed on the importation into the United States of any articles, the produce or manui tetures of the republic of Venezuela , and no higher or other duties shall be imposed on the importation into the republic of Venezuela of any articles the produce or manufactures of the United States than are or shall be payable on the like articles being the produce or manufactures of any other foreign country ; nor shall any higher or •ther duties or charges be imposed in either of the two countries, oo the exportation of any articles to the United States or to the republic of Venezuela , respectivcly , than such as are payable on the importation of the like articles to any other foreign country : nor shall any prohibition be imposed on the exportation or importation of any articles the produce or manufactures of the United States or of the repablic of Venezuela . to or from the territories of the United States. IV. 28
FRANCK ET GRANDE-BRETAGNE
1 836 or to or from the territories of tbe republic of Venezuela, which shi not equally extend to ail other nations.
ART. VII à XXXIV. Comme les articles IV à XXXI du traité de 18* ; 4 en ce qui concerne la durée du traité ; le § 1 de Fart. XXXIV s'explique <*m il suit :
First. The présent treaty shall remain in full force and virtuel the term of twelve years, to be counted from the day of the exchai of the ratifications and further , until the end of one year after eitl of the contracting parties shall have given notice to the olher of ■ intention to terminate the same ; each of the contracting parties q serving to itself the right of giving such notice to the other al the 4 of said term of twelve years; and it is hereby agreed betweentbrt that on the expiration of one year after such notice shall have Ixv received by either from the other party , this treaty in ail ils part relative to commerce and navigation , shall altogether cease and de termine, and in ail those parts which relate to peace and frien$hi| it shall be perpetually and permanently binding on both powers
FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE
Convention, entre la France et la Grande-Bretagne, pour le trot* port de la correspondance, signée le 30 Mars 1836
Voir Bulletin de» lois, série IX, t. XII, p. 361.
Avant cette convention, il en existait une du 14 Juin 1831 ^Butoir* >i> lois, série IX, t. Vn, p. 389). — La convention de I83C a été suivie 10 Moi 4839, d'une convention additionnelle, dont il sera donnf irT1 loin un extrait.
Le 3 Avril 1843, une nouvelle convention, concernant le trtiiîport d< la correspondance, a été conclue entre les deux gouvernement*.
Voir aux années 1839 et 1843.
(JRÊCE ET SAXE ROYALE , ETC. 43!j
iRECE ET SAXE ROYALE. usa
ntion , sous la forme de déclarations échangées , entre le royaume de Saxe et la Grèce, sur [abolition réciproque des droits d aubaine , de détraction et d'émigration ; Dresde , le 6 Avril 1836.
textes allemand et français dans le Mouv. liecueil île Martens. t. XV. p. 7i
Extrait.
» Abt. I. Abolition réciproque des droits ci-dessus indiqués. I Art. IV. Sont exceptés de ces dispositions , les prélèvements joelconques , qui, soit en faveur du gouvernement, soit au bénéfice corporations ou de particuliers, ont ou auront légalement lieu, en de succession, legs, vente, donation ou autres, indépendamment cas d'exportation et affectant les indigènes comme les étrangers. Nommément les droits à percevoir à l'occasion de successions ♦chues à des collatéraux, ceux de timbre et autres pareils. 11 en est de même des impôts de douane.
FRANCE ET URUGUAY
metntion préliminaire d'amitié, de commerce et de navigation. f mire In France et la république orientale de [Uruguay, conclue I o Montevideo, le 8 Avril 1 836 2
f Ait. I. Les agents diplomatiques et consulaires, les Français de pote classe, les navires et les marchandises des états et possessions S. M. le roi des Français, jouiront, dans Pétat oriental de PUru- : de tous les droits, privilèges, franchises et immunités concédés à concéder en faveur de toute autre nation; et réciproquement agents diplomatiques et consulaires, les Orientaux de toute classe, p navires et les marchandises de Pétat oriental de PUruguay , jouipW, dans les états et possessions de S. M. le roi des Français, de les droits, privilèges, franchises et immunités concédés ou à
' La Franco a reconnu, le 16 Décembre 1830, l'indépendance de la république de
* Cette convention n'a été ratifiée que le 7 Décembre 1839, et publiée, à Paris. * 13 Avril 1840.
FRANCE ET URUGUAY
1836 concéder en faveur de toute autre nation. Ces concessions seron, gratuites, dans les deux pays, si la concession est gratuite; et il sen accordé la même compensation, si la concession est conditionnelle.
Art. II. Pour la meilleure intelligence de l'article Ier, les detr. hautes parties contractantes conviennent de considérer comme navires français ou orientaux ceux qui , de bonne foi , seront la pro priété des citoyens respectifs, pourvu que cette propriété résulte detitres authentiques délivrés par les autorités de l'un et de Fautr? pays , et quelle que soit la construction.
Art. III. Les consuls respectifs pourront faire arrêter et renvoyer, soit à bord, soit dans leur pays, les matelots qui auraient désert? des bâtiments de leur nation; à cet effet, ils s'adresseront, par écriu aux autorités locales compétentes, et justifieront, par l'exhibition des registres des bâtiments ou rôles d'équipage, ou, si le navire était parti , par copie desdites pièces , dûment certifiée par eux , que les hommes qu'ils réclament faisaient partie dudit équipage, et qu'ils étaient obligés à suivre le voyage. Sur cette demande, ainsi justifie*, la remise ne pourra leur être refusée; il leur sera, de plus, donm» toute aide et assistance pour la recherche, saisie et arrestation desdits déserteurs, qui seront même détenus et gardés dans les prisons du pays, à la réquisition et aux frais des consuls , jusqu'à ce que ce> agents aient trouvé une occasion de les faire partir.
Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans un délai de trois mois, à compter du jour de l'arrestation, les déserteurs seront mis en liberté et ne pourront plus être arrêtés pour la même cause
Le droit de réclamer les déserteurs ne pourra toutefois s'exercer que pendant l'espace de trois mois , à compter du jour de la désertion; mais les effets de cette réclamation dureront une année, après laquelle elle sera considérée comme non avenue, si les déserteurs réclamés n'ont pas été arrêtés.
Art. IV. Les stipulations ci-dessus exprimées demeureront de part et d'autre en vigueur depuis le jour de l'échange des ratifications jusqu'à la mise à exécution du traité d'amitié, de commerce et de navigation que les parties contractantes se réservent de conclure ultérieurement entre elles \
Mais si ledit traité de paix et d'amitié n'est pas conclu dans le délai de quinze ans, à compter du jour de la ratification de la présente convention , celle-ci deviendra nulle et sans effet.
Art. V. La présente convention sera ratifiée, etc.
1 Les ratifications ont été échangées, à Montevideo, le 7 Décembre 183?
BRUNSWICK, HANOVRE ET OLDENBOURG, ETC
BRUNSWICK, HANOVRE ET OLDENBOURG, ma
Traité, entre le royaume de Hanovre et le duché de Brunswick, dune part, et le grand-duché d'Oldenbourg, de l'autre part, pour l'accession du dernier à la ligue de commerce et de douanes des deux premiers; en date du 7 Mai 1 836 1.
félr Oldenburgùche GesHzsammlung , 1836- auch in einem besondern offlciellen Abdrucke, Oldenburg, 1836; Geielz- und Verordnungs-Sammlung de* Herxogthums Braunscktceig , 1836, n° 18; Gesetzsatnmlung far das Kùnigreich Hannover , 1836, et Vouv. Recueil de Màrtens, t. XIII, p. 617.
Convention , entre la Belgique et la France , pour régler le transport des correspondances, taxes, etc., signée le 27 Mai 1836, h Bruxelles.
Vùr Bulletin de* loi* de France, série IX, année 1836, n° 465.
Le 11 Mai 4841, un article additionnel a été ajouté à cette convention Bulletin, etc. , année 18*2 , n° 9517.
Enfin, le 13 de Septembre 4844, une convention additionnelle a été signée à Paris.
DANEMARCK ET BRÈME (VILLE
ANSÉATIQUE)
Déclaration du gouvernement danois (pour le Danemarck et le duché de Schlestvig) et la ville de Brème, concernant l'abolition du droit de détraction, signée à Copenhague, le 28 Mai 1836.
Vsir Noue. Recueil de Martens, t. XVI, p. 82.
1 Depuis, Je Brunswick est entré dans le Zollverein voir ce mot
FRANCE ET MECKLENBOURG - SCHWÉRIN
Traité de commerce et de navigation, entre la France et le grandduché de Mecklenbourg- Schwèrin , signé à Paris, le 19 Juillet
Le texte allemand se trouve dans le Nouv. Recueil dt Mahtbns , t. Xlll , p. 6V7 , et dans le Gruêsherz. mecklenburg^tchwerinischtn offic. Wochenblatt, <836, St. 37, p iSO
Art. 1. Les navires français , venant en droiture et avec chargement des ports de France , ou sur lest d'un port quelconque , seront affranchis dans les ports du Mecklenbourg du droit de tonnage, et ils seront traités comme navires meeklenbourgeois en tout ce qui concerne la perception des autres droits s'appliquant au corps du navire. Et, quant aux redevances qui seraient le salaire d'industries privées, ils ne pourront être soumis à d'autres ni de plus élevée* que celles dont seraient passibles les sujets meeklenbourgeois.
Les navires mecklenbourgeois, venant en droiture et avec chargement des ports du Mecklenbourg , ou sur lest d'un port quelconque. ™ seront traités dans les ports de France comme navires français en tout ce qui concerne la perception des droits de navigation, et affranchis des droits différentiels établis sur les navires étrangers à quel que titre que ce soit.
Art. IL Les produits du sol et des manufactures de la France, importés directement en Mecklenbourg , y seront exempts de toute surtaxe, et notamment de celle de cinquante pour cent des droits de douane imposée uniformément en Mecklenbourg sur les marchandises importées pour compte étranger.
Les produits du sol et des manufactures du Mecklenbourg, importés directement-en France par navires mecklenbourgeois, y seront exempts de la surtaxe établie sur les marchandises importées par navires étrangers.
II sera justifié de l'origine de ces produits au moyen des certificats délivrés pour chaque marchandise, par le consul français résidant au port d'embarquement; ou s'il n'existe pas de consul français, par le magistrat du lieu; et, dans ce dernier cas, le certificat devra être visé par l'agent consulaire de France.
La nature et la quantité annuelle des produits du Mecklenbourg. qui pourront être admis en France à la condition du présent article, seront spécifiées dans un tableau annexé à la présente convention- La nomenclature de ces produits, aussi bien que leurs quantités.
ed by Googl
FRANGE ET MECKLENBOUHG-SCHWÉRIN.
ourroDt d'ailleurs être ultérieurement étendues , d'un commun 1 fccord , entre les hautes parties contractantes.
Art. 111. Les exportations faites pour quelque destination que ce toit des ports de l'un des deux pays par les navires de l'autre, seront iflranchies de toute surtaxe , et particulièrement de celle de seize shillings par last, imposée en Mecklenbourg sur les produits exportés par navires étrangers. Les expéditeurs jouiront de tous les avantages, primes, remboursements et autres qui sont accordés aux exportations faites sous pavillon national.
Art. IV. Seront reconnus pour ua vires mecklenbourgeois ceux dout le propriétaire et les officiers seront sujets mecklenbourgeois, el qui auront un équipage composé, pour les deux tiers au moins, de sujets mecklenbourgeois, ou de sujets de tous autres états de la Confédération germanique avec lesquels la France se lierait ultérieurement par des stipulations de navigation et de commerce analogues à celles qui fonl la base de la présente convention. Seront reconnus pour navires français ceux dont le propriétaire les officiers seront Français , et qui auront un équipage composé, fHHir les deux tiers au moins, de marins français.
Art. V. Les navires chargés qui, durant le cours de leur traversée de l'un des deux pays dans l'autre , auront relâché dans un ou plusieurs ports intermédiaires , conserveront le bénéfice de la présente convention, lorsque leur relâche n'aura donné lieu à aucune opération de commerce.
Ces circonstances devront être constatées par un certificat du consul ou de l'agent consulaire de la puissance pour le port de laquelle seront destinés lesdits navires, et en l'absence d'un consul ou d'un agent consulaire, par un acte émané de l'autorité locale. Ce certificat sera délivre sur la demande des capitaines formée dans les vingt-quatre heures de la relâche , et sur leur déclaration écrite de lintention où ils sont de suivre leur destination.
Art. VI. Jouiront également du bénéfice de la présente convention les navires de l'un des deux pays en relâche forcée dans les l>orts de l'autre, avec ou sans chargement, de quelque lieu qu'ils tiennent, et quelle que soit leur destination, à condition qu'ils se borneront à débarquer, s'il y a lieu, leurs marchandises pour réparer les avaries, et à les rembarquer, sans faire aucune opération de commerce, et qu'ils ne séjourneront dans le port de relâche que le temps nécessaire pour se mettre en état de reprendre la mer.
Art. VII. S. A. R. le grand-duc de Mecklenbourg-Schwérin, prenant en considération la faveur particulière qui résulte des stipulations ci-dessus pour les sujets mecklenbourgeois, et voulant, autant
FRANCE ET MECIvLENBOURG-SCHWËRIN.
1836 qu'il se peut, établir la plus exacte réciprocité d'avantages, s'oblige à ne point élever le taux des droits d'entrée, de sortie, de transit de consommation ou tous autres actuellement existants et perçu* dans ses états sur les produits du sol et de l'industrie de la France à ne point en créer de nouveaux , à ne point établir d'exception a de limites à la libre introduction et circulation de ces produits; en6n à les assimiler à ceux du Mecklenbourg dans toutes les conditiondont ces derniers pourraient devenir l'objet.
Art. VIII. En outre, S. A. R. le grand-duc de Mecklenboun: Schwérin déclare que les Français ne seront pas soumis dans se* états, pour l'acquisition du droit de bourgeoisie, à des droits autre* ni plus élevés que ceux que payeraient les sujets mecklenbourgeob; et que par rapport aux droits annuels et charges bourgeoises, ils seront traités absolument de la même manière que les bourgeois et habitants du Mecklenbourg.
Art. IX. Les consuls et agents consulaires de France jouiront, dans le grand-duché de Mecklenbourg, des franchises, immunités ci privilèges dont jouissent les consuls ou agents consulaires des nationles plus favorisées; et réciproquement les consuls et agents consulaires mecklenbourgeois jouiront , en France, des franchises, immunités et privilèges qui y sont déterminés par les lois, les règlement et les usages.
Art. X. En cas de naufrage ou d'échouement d'un navire de Fun des deux pays dans les ports ou sur les côtes de l'autre , toutes les opérations relatives au sauvetage seront dirigées par le consul ou l'agent consulaire de la nation à laquelle appartiendra le navire, Les autorités locales interviendront d'ailleurs, s'il y a lieu, pour maintenir l'ordre, garantir tous les intérêts, et, dans tous les cas, pour assurer l'exécution des dispositions à observer, à l'entrée et à la sortie des marchandises sauvées , lesquelles ne seront soumises aux droils qu'autant qu'elles seraient introduites pour la consommation.
Art. XI. Le droit d'aubaine et le droit de détraction sont et demeurent abolis en Mecklenbourg, en faveur des Français, de même qu'en France , en faveur des sujets mecklenbourgeois.
Art. XII. La présente convention demeurera en vigueur pendant dix années, a dater du jour de l'échange des ratifications; néanmoins à l'expiration de ce terme, elle continuera d'être appliquée, et elle ne cessera d'être obligatoire que douze mois après que l'une des hautes parties contractantes aura notifié a l'autre son intention d'en faire cesser les effets.
Art. XIU. La présente convention sera ratifiée, etc.
ANNEXE
Tableau des produits du Mecklenbourg qui seront admis en France avec l'exemption de la surtaxe, en conformité de l'article II de la convention de navigation et de commerce du 19 Juillet 1836.
\° Les céréales, en quantité indéterminée.
2° Les bois de construction (Stabholz), en quantité indéterminée.
3° Les graines oléagineuses et leurs huiles ; les légumes secs , en quantité annuelle et collective de 4,000 tonnes de mer.
4° Les chanvres, lins et laines, en quantité annuelle et collective de 3,000 tonnes de mer.
5° Les beurres, fromages, viandes salées et autres comestibles, on quantité annuelle et collective de mille tonnes de mer.
Le présent tableau, etc. , aura la même force et valeur que s'il y était inséré de mot à mot.
Convention, entre S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi des Belges, relativement à l'extradition réciproque des malfaiteurs, signée à Berlin, le 29 Juillet 1836; suivie dune déclaration explicative.
Cette convention renferme à peu près les mêmes dispositions que celle du ïï Novembre 1834, entre la Belgique et la France.
Art. I. Voir art. 1 de la convention de 1834.
Art. IL Si l'individu réclamé est poursuivi, ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
ART. ni. Semblable.
Art. IV. Semblable.
Art. V. Comme l'article VI.
ART. VI. Comme l'article Vil
Art. VIL Les dispositions de la présente convention ne pourront pas être appliquées à des individus qui se seront rendus coupables d'un délit politique quelconque.
Dans le cas où l'un des crimes énumérés dans l'article Tr se trouverait mêlé à un délit politique, l'extradition ne pourra avoir lieu qu'après que des dispositions particulières et conformes à la légis-
1830 lation des deux pays auront été prises par les gouvernements contractants.
ÂRT. VIII. Semblable.
Art. IX. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de Pun des deux gouvernements. Elle sera ratifiée , etc.
Déclaration qui accompagne la convention.
Les hautes parties contractantes ayant jugé à propos d'échanger des déclarations spéciales au sujet de quelques dispositions qui nom pas été insérées dans la convention, mais qui seront considérées comme ayant la môme force qu'elles auraient si elles en faisaieol partie intégrante ; les soussignés sont convenus des points suivant*
Art. I. Le criminel , qui n'est sujet ni de l'un ni de l'autre do états contractants, ne sera restitué à celui des deux où il est mis eù accusation, que dans le cas que l'état auquel ledit criminel appartient ne le réclame lui-même, après que l'avis de son arrestation lui a été donné par l'état auquel elle est demandée.
Pour obvier à toute incertitude que pourrait faire naître la signification de l'expression « uationaux » dans l'art. Ier de la convention, on déclare que tout individu est excepté de l'extradition, qui, avant de s'être rendu dans l'état qu'il a quitté en dernier lieu , a été sujet de l'état où il s'est retiré lors de sa fuite , et dont les rapports antérieurs n'ont pas été dissous selon les lois de cet état.
Art. II. Bien que l'article 1er, dans l'énumération des crimes qui donneront lieu à l'extradition, ne fasse pas mention de « la fabrication de papier-monnaie,» les individus coupables de ce crime n'en seront pas moins restitués réciproquement, attendu que la fabrication de papier-monnaie étant , d'après les lois prussiennes , un crime de « fausse monnaie, » et d'après les lois belges un crime de «faux en effets publics,» rentre respectivement dans les dispositions des o* 3 et 4 dudit article.
Art. 111. Si un individu réclamé a contracté envers des particuliers des obligations que son extradition l'empêche de remplir, il sera néanmoins restitué, et il restera libre à la partie lésée de poursuivre ses droits par-devant l'autorité compétente.
Art. IV. Les expressions « d'après les règlements légaux et les deux pays , » employées dans l'art. VI , s'entendront dans ce seo» que, pour le remboursement des frais auxquels l'extradition aura
donné lieu, on appliquera les règlements et les tarifs en vigueur dans 1836 le pays où le criminel s'était réfugié.
Proclamation du président des États-Unis de l'Amérique septentrionale, établissant l'égalité entre les bâtiments de Toscane et
des Etats-Unis dans les ports de l'union, relativement aux droits à percevoir sur les navires et leur cargaison : signée le 1er Septembre 1836.
Vrtr Souv. Recueil de Mahtens, t. XIII, p. 674; Acts passed ad the second tesaion of the H congre** of the United- States , Washington , 1837 , p. 148.
Traité de paix et d'amitié, entre les États-Unis de l'Amérique septentrionale et le Maroc, signé à Meccanez, le 16 Septembre /836 (3 du mois jamad el lahhar 1252 de l'Hégire).
Art. 1. We déclare that both parties have agreed that this treaty, onsisting of twenty-five articles, shall be inserted in this book, and ddivered to James R. Leib, agent of the United States, and now foeir résident consul at Tangier, wilh whose approbation it has been inade, and who is duly authorized on their part, to treat with us, f&ncernine ail the tnatters contained therein.
Art. II. If either of the parties shall be at war with any nation whatever, the other shall not take a commission from the enemy, nor fight under their colors.
Art. III. If either of the parties shall be at war with any nation whatever, and take a prize belonging to that nation, and there shall te found on board subjects or effects belonging to either of the parfes, the subjects shall be set at liberty, and the effects retumed to Êhe owners. And if any goods, belonging to any nation, with whom 'ither of the parties shall be at war, shall be loaded on vessels belonging to the other party , they shall pass frec and unmolested *ithout any attempt being raade to take or detain them.
Art. IV. A signal, or pass, shall be given to ail vessels belongiog to both parties , by which they are to be known when they met?t al sea; and if the commander of a ship of war of either party shall hâve other ships under his convoy, the déclaration of the commander shall alone be suflicient to exempt any of them from examination.
Art. V. If either of the parties shall be at war, and shall mm a vessel at sea belonging to the other, it is agreed, that if anexami nation is to be made , it shall be done by sending a boat with twe or three men only : and if any gun shall be fired, and injury dow. without reason , the offending party shall make good ail damages.
Art. VI. If any Moor shall bring citizens of the United States, or their effects, to his Majesty, the citizens shall immediately beseiat liberty, and the effects restored; and, in like manner , if an) Moor. not a subject of thèse dominions , shall make prize of any of the citizens of America or their effects , and bring them iuto any of il* ports of his Majesty: they shall be immediately released, as they nffl then be considered as under his Majesty's protection.
Art. VII. If any vessel of either party shall put into a port of the other , and have occasion for provisions or other supplies , they shall be furnished without any interruption or molestât ion.
Art. VIII. If any vessel of the United States shall meetwrtha disaster at sea, and put into one of our ports to repair, she shail be at liberty to land and reload her cargo , without paying any <luty whatever.
Art. IX. If any vessel of the United States, shall be cast on show on any part of our coasts, she shall remain at the disposition of tht? o wners , and no one shall attempt going near her without their ap probation , as she is then considered particularly under our protection ; and if any vessel of the United States shall be forced to ptfl into our ports by stress of weather , or otherwise she shall not b** compelled to land her cargo , but shall remain in tranquillHy until the commander shall think proper to proceed on his voyage.
Art. X. If any vessel of either of the parties shall have an en gagement with a vessel belonging to any of the Christian powers. within gun-shot of the forts of the other, the vessel so engaged, shâ be defended and protected as much as possible, until she is in safcty and if any American vessel shall be cast on shore, on thecoaste* Wadnoon or any coast there about, the people belonging to her, shaO be protected and assisted, until by the help of God, they shall1* sent to their country.
Art. XI. If we shall be at war with any Christian Power. ^ any of our vessels sail from the ports of the United States, no vessri
zà
ng to the enemy shall follow, until twenty-four hours after the 1836
departure of our vessels : and the same régulation shall be observée! towards the american vessels sailing from our ports by their eneraies Moors or christians.
Art. XII. If any shîp of war belonging to the United States, shall put into any of our ports, she shall not be examined on any pretence whatever, even though she should have fugitive slaves on board, oor shall the governor or commander of the place compel them to be brought on shore on any pretext, nor require any payment for for them.
Art. XM. If a ship of either party shall put into a port of the other, and salute, it shall be returned from the fort with an equal number of guns , not more or less.
Art. XIV. The commerce with the United States shall be on the same footing as is the commerce with Spain, or as that with the roost favored nation for the time being; and their citizens shall be respected and esteemed, and have mil liberty to pass and repass our country and seaports whenever they please , without interruption.
Art. XV. Merchants of both co un tries shall employ interprétera, and such other persons to assist them in their business, as they shall think proper. No 'commander of a vessel shall transport his cargo on board another vessel; he shall not be detained in port longer than he raay think proper; and ail persons eraployed in loading or unloading goods, or in any other labor whatever, shall be paid at the customary rates , not more and not less.
Art. XVI. In case of a war between the parties, the prisoners are not to be made slaves, but to be exchanged one for another, captain, officcr for officer and one private man for another, and if there shall prove a deficiency on either side, it shall be made up by the payment of one hundred mexican dollars for each person wanting. And it is agreed, that ail prisoners shall be exchanged in twelve months from the time of their being taken , and that this exchange roay be effected by a merchant , or any other person , authorized by either of the parties.
Art. XVII. Merchants shall not be compelled to buy or sell any kind of goods but such as they shall think proper : and may buy and sell ail sorts of merchandise but such as are prohibited to the other Christian nations.
Art. XVIII. Ail goods shall be weighed and examined before they are sent on board ; and to avoid ail détention of vessels; no examination shall afterward3 be made, unless it shall first be proved that contraband goods have been sent on board ; in which case , the per-
1836 sons who took the contraband goods on board, shaU be punished according to the usage and custom of the country , and no other person whatever shall be injured , nor shall the ship or cargo incur any penalty or damage whatever.
Art. XIX. No vessel shall be detained in port on any prêtent whatever; nor be obliged to take on board any article withouttbe consent of the commander; who shall be at mil liberty to agrée for the freight of any goods he takes on board.
Art. XX. If any of the citizens of the United States, or any posons under their protection, shall have any dispute with each olber, the consul shall décide between the parties; and whenever the consul shall require any aid, or assistance frora our govemment, to enforce his décisions, it shall be immediately granted to him.
Art. XXI. If a citizen of the United States should kill or wounda Moor, or , on the contrary, if a Moor shall kill or wound a citizen of the United States, the law of the country shall take place, andeqnal justice shall be rendered, the consul assisting at the trial, and if aay delinquent shall make his escape, the consul shall not be answerabk for him in any manner whatever. %
Art. XXII. If an American citizen shall die îrt ou/ country, and no will shall appear, the consul shall take possession of hisefleds; and if there shall be no consul, the effects shall be depositad in tbe hands of some person worthy of trust , until the party shall appear who has a right to deraand them ; but if the heir to the person deceased be présent , the propeily shall be delivered to him withoui interruption; and if a will shall appear the property shall déclare il* validity thereof.
Art. XXIII. The consuls of the United States of America. sQ^ réside in any seaport of our dominions that they shall think proper and they shall be respected and enjoy ail the privilèges wbich the consuls of any other nation enjoy ; and if any of the citizens of ibe United States shall contract any debts or engagements, theconsoi shall not be in any manner accountable for them, uniessbesh^ have given a promise in writing for the payment or fulfillinç thereof: without which promise in writing, no application to him for am redress shall be made.
Art. XXIV. If any différences shall arise by either party infrinfr ing on any of the articles of this treaty ; peace and harmony s\at remam notwithstanding , in the fullest force, until a friendly application shall be made for an arrangement; and until that applicatif shall be rejected, no appea) shall be made to arms. And if a w* shall break ont between the parties, nine months shall be granted m
FRANCE ET PAYS-BAS, ETC
aJI the subjects of both parties, to dispose of their effects and retire 1 836 \vith their property. And it is further declared, that whatever indulgence, in trade or otherwise, shall be granted to any of the Christian powers, the citizens of the United States shall be equally eolitled to them.
Art. XXV. This treaty shall continue in force, with the help of Goil, for fifty years; after the expiration of which term, the treaty shall continue to be bindtng on both parties, until the one shall give iwelve months notice to the otber, of an intention to abandon it; in which case its opérations shall cease at the end of the twelve months.
Consulate of the United States of America for the Empire of Morocco.
FRANCE ET PAYS-BAS
Arrangement provisoire, entre la France et les Pays-Bas, pour le transport de la correspondance, conclu à La Haye, le 1 0 Octobre
<>t arrangement a été suivi d'articles additionnels signés à La Haye, fr« Septembre 1837.
ttlr Bulletin des loi* du royaume de Franc*, $eri<* IX , t. Xlll, p. 7W>.
OLDENBOURG ET SUEDE
Déclaration ministérielle , tenant lieu de convention de parfaite réciprocité entre le grand-duché d'Oldenbourg et le royaume de Suéde, concernant les droits à payer par les navires de chaque pays dans les ports de l'autre, et portant qu'il y aura entière
i Msimilation des deux pavillons; datée d'Oldenbourg, le i<r Octobre 1836, et de Stockholm, le 1 Novembre 1836.
**bou*. Becuril de MarteNS, t. XVI
S. M. le roi de Suède et de Norvège , d'une part , et S. A. K. le l^nd-duc d'Oldenbourg, de l'autre, étant convenus, dans l'intérêt
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1836 des relations commerciales existantes entre leurs états respectifs, d'établir une parfaite réciprocité et une entière assimilation des pavillons suédois et oldenbourgeois , sous le rapport des droits de douane, de port, de tonnage, de fanaux, de pilotage, etc., de manière que les navires de l'un des deux états seront traités dans les ports de l'autre à l'égal des nationaux; le soussigné, ministre d'état et des, affaires étrangères de S. M. le roi de Suède et de Norvège, autorisfj à cet effet par son auguste souverain, déclare par la présente quel navires oldenbourgeois jouiront dorénavant dans les ports de Suède j des mêmes avantages que les nationaux pour les droits susmentioo-, nés, tant à l'importation qu'à l'exportation des marchandises, en se, conformant toutefois aux stipulations des ordonnances royales chant les bâtiments étrangers qui importent d'autres produits que, ceux du sol ou de l'industrie de leur propre pays.
En foi de quoi le soussigné a muni de sa signature et du cacha de son ministère la présente déclaration, destinée à être échangée contre une déclaration semblable de la part du gouvernement df< S. A. R. le grand-duc d'Oldenbourg, assurant aux bâtiments suëtoj une parfaite réciprocité dans les ports du grand-duché.
Fait à Stockholm, le 7 Novembre 1836. ^
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE j
CONFÉDÉRATION PÉRU-BOLIVIENNE '.
Convention générale de pair, d'amitié, de commerce et de narùp- j tion, conclue entre les ktats-Unis de F Amérique septentrional* et la Confédération pèru - bolivienne , et signée à Lima . If 13 Novembre 1836.
Art. I. Il y aura une parfaite, ferme et inviolable paix et sincère amitié entre la Confédération péru - bolivienne et les États-Cnis d'Amérique, dans toute l'étendue de leurs territoires et possessions respectives, et entre leurs peuples et citoyens respectivement sans distinction de personnes ni de lieux.
Art. H. La Confédération péru - bolivienne et les États-Unis d'Amérique, désirant vivre en paix et en harmonie, tant entre ew 4
' Voir, a la Table, lo mot Rolirir. !j
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u'avec toutes les autres nations de la terre, à l'aide d'une politique 1836 anche et également amicale pour tout le monde , s'engagent rauîeilementà «'accorder aucun avantage particulier, relatif au cornières et à la navigation , à d'autres nations , sans qu'immédiatement et avantage ne devienne commun à l'autre partie contractante, lauelle jouira gratuitement de cet avantage, si la concession se fait ramitement, ou en accordant la môme compensation, si la conces- »n est conditionnelle.
Art. III. Les deux hautes parties contractantes, désirant en même emps placer le commerce et la navigation de leurs pays respectifs or le pied libéral d'une parfaite égalité avec la nation la plus favom, conviennent mutuellement que les citoyens de chacune d'elles wrront fréquenter avec leurs navires toutes les côtes et pays de autre nation, y résider et y faire le commerce en tous genres de Produits, objets manufacturés et marchandises qui ne seront pas prohibés à toutes les nations; qu'ils ne payeront aucuns droits, Marges ou émoluments d'aucune espèce, ni sur leurs navires, ni sur cargaisons ojui fussent autres ou plus élevés que ceux que sont « seraient obligés de payer sur leurs navires ou cargaisons les iloyens ou sujets de la nation la plus favorisée, et qu'ils jouiront ^pectivement de tous les droits, privilèges et exemptions relatifs à 3 navigation et au commerce dont jouissent ou jouiraient les citoyens »u sujets de la nation la plus favorisée , se soumettant aux lois , déwls et osages établis auxquels sont soumis de droit lesdits citoyens u sujets.
Vais on doit entendre que les stipulations contenues dans cet "Me ne comprennent pas le commerce côtier d'aucun des deux ty. car les règlements y relatifs sont réservés respectivement aux arties contractantes, conformément à leurs lois propres et séparées.
•Vit. IV. On convient aussi que tous les négociants, capitaines de tires et autres citoyens des deux pays auront liberté entière, pour ter par eux-mêmes leurs affaires, dans tous les ports et Houx sou- * à la juridiction de l'un ou de l'autre , tant relativement à la con- P»tiou et à la vente de leurs effets et marchandises qu'à l'achat •leurs retours, et au chargement, déchargement et expédition de ^ navires. Les citoyens des parties contractantes ne seront sujets ^un embargo , ni à être retenus avec leurs navires, cargaisons, tfchandises et effets, pour aucune expédition militaire, ni pour auto but public ou privé, quel qu'il puisse être, sans que pour cela 1 leur accorde une indemnité suffisante. On n'exigera non plus aucun emprunt forcé ni contribution extraordinaire, et ils ne font soumis àr aucun service militaire ni sur terre , ni sur mer. IV. 29
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1836 Art. V. Quand les citoyens de Tune des deux parties contractantes se verront obligés de chercher refuge , abri ou secours da» les fleuves, baies, porta ou domaines de l'autre, avec leurs bàtimeob. soit de guerre , soit publics ou particuliers , de commerce ou de tm qu'on emploie à la pèche, pour cause de mauvais temps, manq» d'eau ou de provisions et poursuites de pirates ou ennemis, ils serë reçus et traités avec humanité; on leur accordera toute faveur! protection pour réparer leurs navires, se procurer des secours rtf mettre en état de continuer leurs voyages sans obstacles ou modités.
Art. VI. Tous les navires, marchandises et effets aux citoyens d'une des parties contractantes qui seront pris pari pirates, soit en pleine mer, soit dans les limites de sa juridiction, (jui seraient portés ou rencontrés dans les rivières, rades, bal ports ou domaines de l'autre, seront remis à leurs pourvu qu'ils prouvent en bonne et due forme leurs droits tribunaux compétents; et il demeure entendu que la devra se faire dans le délai de deux ans, par les parties elles leurs procureurs ou les agents de leurs gouvernements re«
Art. Vil. Toutes les fois que quelques navires apj dos citoyens de l'une des parties contractantes fera s'échouera ou fera des avaries sur les côtes ou dans les dot l'autre, on donnera tout secours et protection audit navire. i & équipage et aux marchandises qu'il aura à bord, de ta mémcmaÉJ qu'il sera en usage et coutume, en pareil cas, avec les navires» nation où arrivera l'accident, et on lui permettra, s'il était neoes»'* de décharger les marchandises et les effets que ce navire *urif bord , en prenant les précautions indispensables pour empeser lâ introduction illicite, sans exiger dans ce cas aucun droit, imposa* ni contribution d'aucune espèce, pourvu que les marchandises effets soient réexportés. m
Art. Vlll. Les citoyens de chacune des parties lontradafl* pourront disposer de leurs effets personnels, dans la juridic l'autre, par vente, donation, testament ou de toute autre leurs représentants, s'ils sont citoyens de l'autre partie, desdits effets personnels, soit par testament, soit ab inlestato, pourront en prendre possession ou par eux-mêmes ou par <Fl qui agiront en leur nom; ils pourront en disposer selon leur voW en payant uniquement les droits auxquels sont soumis, à** cas semblables, les habitants du pays où se trouvent les cités; et si, parce qu'il s'agirait de biens-fonds, les susdits étaient empêchés d'entrer en possession de la succession à chb^I
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leur qualité d'étrangers, on leur accordera le délai de trois ans, pour 4836 en disposer comme ils le jugeront convenable, et en exporter le produit, ce qu'ils pourront faire sans obstacle et exempts de toutes charges , excepté de celles qu'imposent les lois du pays.
Ait. IX. Les deux parties contractantes promettent solennelle* ment et s'engagent à donner leur protection spéciale aux personnes Hjux propriétés des citoyens de Tune et de l'autre, de tous rangs et emplois qu'ils puissent être , sur les territoires sujets à leur juridiction, soit aux personnes domiciliées, soit à celles qui sont de passage, leur laissant libres et ouverts les tribunaux de justice, pour km recours judiciaires , dans les mêmes termes qui sont en usage 4 coutume pour les naturels ou citoyens du pays où ils se trouvent, peur lequel objet ils' pourront employer, à la défense de leurs droits, l« avocats, les procureurs, les notaires, les agents et facteurs qu'ils trwmwmt convenables, dans tous leurs jugements ou procès, et lesliits citoyens ou agents pourront assister avec entière liberté aux dfcnons et sentences des tribunaux qui les concerneront , comme «issi à la réception de toutes déclarations et à toutes requêtes aux- «foelles il y aura lieu dans les susdits jugements ou procès.
Et afin de rendre plus explicites et effectifs les solennels promesse H engagement mentionnés plus haut, eu égard aux circonstances Mxquelled une des parties a été soumise jusqu'ici, on stipule en outre et Von déelare que tous les droits et privilèges dont jouissent Dd/oienant ou qu'on pourrait dorénavant accorder a des citoyens de ï'uiie de» parties contractantes , par ou en vertu de la constitution et fe bis de l'autre partie respectivement, lesdits droits et privilèges * jugeront et se tiendront pour inhérents et appartenants à ces citoyens , jusqu'à ce qu'il y soit dérogé ou qu'ils soient retirés par une autorité qui sera constitutionnellement ou légalement compétente poulie feire.
Ait. X. On convient en même temps que les citoyens des deux parties contractantes jouiront d'une entière et parfaite liberté de conscience dans les pays soumis à la juridiction! de l'une et de l'autre partie . sans être sujets à être troublés ou molestés à cause de leur croyance religieuse, en tant qu'ils respecteront les lois et usages iUblis des pays. En outre, les corps des citoyens de l'une des paries contractantes qui mourront dans les territoires de l'autre, seront «terrés dans les cimetières accoutumés ou dans d'autres lieux y Actés , décents et protégés contre toute violation ou trouble.
Ait. XL II sera permis aux citoyens de la Confédération pérutâvienne et à ceux des États-Unis d'Amérique de naviguer avec surs bâtiments en parfaite liberté et sûreté , sans qu'il soit fait de
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1836 distinction entre les propriétaires des marchandises qu'ils auront i leurs bords, ni entre quelque port ou lieu, et les ports et lieux de ceux qui actuellement sont ou deviendront plus tard les ennemis te l'une des parties contractantes. De même , il sera permis aux sa dits citoyens de naviguer avec leurs navires et marchandises et dessus mentionnés, et de commercer avec la même liberté et depuis les lieux , ports et baies de ceux qui sont ennemis de ou des deux parties contractantes, sans aucune opposition nie pôchement, non-seulement directement depuis les lieux déjà cités l'ennemi à des points neutres , mais encore d'un point apj un ennemi à un autre point appartenant à un ennemi, soit qu'il trouve sous la juridiction d'une puissance ou sous celle de plus» Et par la présente, on stipule que les bâtiments libres rendront cargaisons libres , et que l'on regardera comme libre et exeropl ce qui se trouverait à bord des navires appartenants aux citof des deux parties contractantes indistinctement , quoique le char* ment appartint, en tout ou en partie, à des ennemis de l'autre sance, en faisant toujours exception des objets de contrebande guerre. On convient aussi de la même manière que la même H* s'étendra aux individus qui seraient à bord d'un navire libre, a« cette clause que quoiqu'ils fussent ennemis de Pune ou des parties , ils ne seront point extraits du bâtiment libre , à moins qo ne soient officiers ou soldats au service actif de l'ennemi, poo que , ainsi qu'il en est convenu ici , on entende que les stipulât) contenues dans cet article, déclarant que le pavillon comTira la priété , sont applicables seulement aux puissances qui re ce principe ; mais si Pune des parties contractantes était en gu avec une troisième et que celle-ci fût neutre, le pavillon neutre vrira la propriété des ennemis dont les gouvernements reconnaisse ce principe et non celle des autres.
Art. XII. On convient en même temps que dans le cas oii pavillon neutre d'une des parties contractantes protégerait la F priété des ennemis de l'autre, en vertu de la précédente stioulatië il sera toujours entendu que la propriété neutre qui se trouveniil bord des navires de l'ennemi sera regardée et considérée c®m propriété ennemie , et , comme telle , sera sujette à la retenue et tj confiscation, excepté la propriété qui aurait été mise à bord de navires avant la déclaration de guerre, ou même après, si l'em ment avait eu lieu sans connaissance de ladite déclaration; parties contractantes conviennent que, passé six mois après la ration, il ne sera pas permis à leurs citoyens d'en prétexter i rance. Par un effet contraire, si le pavillon neutre ne protège p*<*
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propriété ennemie qu'il aura a son bord, en ce cas, les effets et mar- 1836 chandises neutres embarqués sur les navires ennemis seront libres.
Art. XIII. Cette liberté de navigation et de commerce s'étendra i toute espèce de marchandises, en exceptant uniquement celles qui se distinguent par le nom d'effets prohibés ou de contrebande , et sous cette dénomination on comprend :
1° Les canons, mortiers, obusiers, pierriers, tremblons, mousquets, fosûs, arquebuses, carabines, piques, épées, pistolets, sabres, lances, dards , hallebardes , grenades , bombes , poudre , mèches , balles et autres objets servant à l'usage de ces armes ;
2° Les boucliers, casques, cuirasses, cotes de maille, fournitures d habits confectionnés pour uniforme ou usage militaire ; 3° Buffletcries , chevaux avec leur harnachemeut ; 4° Et généralement toute espèce d'armes et instruments en fer, acier, brouze, cuivre ou autres matières quelconques, manufacturées, préparées et fabriquées expressément pour faire la guerre sur mer ou sur terre.
Ait. XIV. Toutes autres marchandises et choses non comprises ibns les articles de contrebande , explicitement énumérées et classifees ci-dessus, seront tenues et considérées comme libres et matières tfun commerce libre et légitime; en sorte qu'elles pourront être portes et transportées de la manière la plus libre par les deux parties contractantes, même dans les lieux appartenants à un ennemi, en eiceplant uniquement les points qui seraient alors assiégés ou bloqués. Et pour éviter tout doute sur ces expressions, on déclare, «wnme seuls points assiégés ou bloqués , ceux qui sont actuellement attaqués par une force capable d'empêcher l'entrée des neutres.
Ait. XV. Les articles de contrebande déjà énumérés et cités qui » trouveront sur un navire à la destination d'un port ennemi seront *?ets à la retenue et à la confiscation ; mais on laissera libres le bâtiment et le reste du chargement, afin que les propriétaires puissent « disposer comme ils le jugeront convenable. Aucun navire des frites contractantes* ne sera arrêté en pleine mer , pour avoir à son 'j bord des articles de contrebande, pourvu que le patron, capitaine ou ■flbrécargue dudit navire remette les articles de contrebande à celui qui lait la prise, à moins que la quantité desdits articles soit si grande rt de tant de volume qu'elle ne puisse, sans grave inconvénient, être "rçue à bord du bâtiment capteur. Mais dans ce cas et dans tous les totres de juste détention, le bâtiment capturé sera envoyé au port le kplus immédiat, commode et sûr, pour être jugé conformément «a lois.
Ait. XVI. Et comme il arrive fréquemment que des bâtiments
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1836 font voile pour un port ou vers un point appartenant à un
sans savoir qu'il est assiégé, bloqué ou attaqué, on convient que tout navire qui se trouvera dans ce cas sera repoussé desdits ports ou lieux , mais qu'il ne sera pas retenu et qu'on ne confisquera aucune partie de son chargement qui ne sera pas article de contrebande a moins qu'après avoir été averti du blocus ou de l'attaque par l'officw qui commanderait un navire faisant partie des forces du blocus, ledit bâtiment essayât de nouveau d'entrer ; mais on lui permettra d'alkt dans tout autre lieu ou port que le patron ou subrécargue jugerai convenable. On n'empêchera pas de sortir avec sa cargaison au un navire de l'une ou de l'autre partie qui serait entré dans lesdits porte ou lieux avant qu'ils ne fussent assiégés, bloqués ou attaqués par l'autre partie ; et si ledit navire se trouvait là avant la prise ou It reddition, il ne sera sujet, ni lui ni son chargement, à la saisie, It confiscation ou à une demande quelconque , sous prétexte de nàu ou restitution; mais on laissera ses propriétaires dans la tranquiiie possession de leur propriété; et si quelque navire était entré àm le port avant que le blocus eût eu lieu, qu'il prit un chargemecU son bord après l'établissement du blocus , et qu'il essayât de sortir il sera exposé à se roir intimé par les forces du blocus, l'ordre dp rentrer dans le port bloqué et de mettre à terre son chargemeni; é si, après avoir reçu la susdite intimation, le navire insistait pour partir avec sa cargaison, il sera sujet aux mêmes conséquence* qu'une embarcation qui tenterait d'entrer dans le port bloqué après avoir été avertie par le3 forces du blocus.
Art. XVII. Pour empêcher toute espèce de désordre et d'irrégolarilé dans l'examen et la visite en pleine mer des navires et d» chargements des deux parties contractantes, elles sont conwoM* mutuellement que lorsqu'un bâtiment de guerre, public ou particulier, rencontrerait un navire de l'autre partie contractante, le premier restera à la plus grande distance, qui sera compatible avec la possibilité et la sûreté de faire la visite , eu égard aux circonstances du vent et de la mer et au degré de défiance qu'inspire le navire à visiter; et il enverra une de ses petites embarcations, montée sculem»! par les hommes nécessaires pour la diriger, dans le but d'exécuuf ledit examen des papiers relatifs a la propriété et au chargement** navire, sans se permettre aucune extorsion, violence ou mau** traitements; et quant à cela, les commandants desdits navires armtf en seront responsables par leurs personnes et par leurs proprtf*** et pour cette fin, les commandants des susdits navires armés* guerre , avant de recevoir leurs commissions , devront fourni* & caution suffisante pour répondre de tous les dommages et préjudice
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qu'ils pourraient commettre ; et Ton convient expressément que, dans I aucun eus, la partie neutre ne sera requise d'aller à bord du navire vérificateur, ni pour exhiber les papiers de son bâtiment, ni pour aucun autre objet quelconque.
Ait. XVIII. Pour éviter toutes vexations et abus dans l'examen des papiers relatifs à la propriété des navires appartenants aux citoyens des parties contractantes, elles sont convenues et conv iennent que dans le cas où Tune d'elles serait engagée dans une guerre, les navires de l'autre devront être pourvus de lettres de mer ou passeports sur lesquels seront mentionnés le nom , la propriété et les dimensions du bâtiment, ainsi que le nom et le lieu de résidence de m patron ou commandant, afin que ces pièces prouveut que le susdit bâtiment appartient réellement et véritablement à des citoyens de l'une des parties. Elles sont convenues en même temps que les susdite navires, lorsqu'ils seront chargés, porteront en outre des lettres de mer ou passeports susmentionnés, des certificats qui contiendront les différents détails du chargement et le point d'où est parti le navire, de manière à ce que Ton sache s'il a à son bord des effets prohibés ou de contrebande. Ces certificats seront délivrés dans la forme ordinaire par les officiers du lieu d'où le navire sera parti, et sans ces formalités, le susdit navire pourra être retenu pour adjugé par les tribunaux compétents et déclaré prise légale, à moins qu'il ne soit prouvé que le susdit manque de formes provient d on accident , et qu'il y soit satisfait ou suppléé par un témoignage entièrement équivalent dans l'opinion des susdits tribunaux ; et pour «tte fin, il sera accordé un délai suffisant pour se procurer ce témoignage.
Aht.XIX. De plus, l'on convient que les stipulations ci-dessus «primées, relatives à la visite et à la vérification des navires, s'api^'iueront seulement à ceux qui navigueraient sans convoi , et que taque lesdits navires seront convoyés, il suffira de la déclaration '«taie du commandant du convoi, affirmant sur sa parole d'honneur Vte les navires qui sont sous sa protection appartiennent à la nation dodl il porte le pavillon , et qu'ils n'ont pas à leur bord des effets de flotrebande , si leur destination était pour un port ennemi.
At». XX. 11 est également convenu que dans tous les cas les tobunaux établis pour les procès des prises dans le pays où elles pourraient être conduites, seront les seuls qui en prendront con- Bais*ance; et toutes les fois qu'un semblable tribunal' de l'une ou • autre partie prononcera une sentence contre quelques navires, effets 011 propriétés réclamés par des citoyens de l'autre partie, le jugeai ou décret mentionnera les raisons ou motifs sur lesquels il est
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1 836 appuyé; et ou remettra au commandant ou à l'agent dudit navire ou propriété, sans excuse ou délai aucun, s'il la demande, une oopi« authentique de la sentence ou décret et de toutes les pièces de h procédure , pourvu qu'il paye pour elles les droits ou émolument! légaux. j
Art. XXI. Toutes les fois que l'une des parties contractantes sera engagée dans une guerre contre un autre état , aucun citoyen k l'autre partie contractante n'acceptera de commissions ou lettres il< marque dans le but d'aider d'opérer hostilement avec le susdit en. nemi contre la partie précitée qui est en guerre , sous peine dVtrc traité comme pirate. I
Art. XXII. Si , à une époque quelconque , une rupture avait toi) entre les deux nations contractantes et que (Dieu ne le permette pas | la guerre éclatât entre elles, elles sont convenues et conviemum maintenant pour alors que les commerçants trafiquants et autres utoyens de toutes professions de chacune des parties qui résidai dans les ports et domaines de l'autre auront le privilège d'y deiiiiurer , de continuer leur commerce et leurs affaires , et qu'ils scruni respectés et maintenus dans la pleine et tranquille jouissance de leur liberté personnelle et de leurs propriétés, en tant qu'ils se conduiront pacifiquement, d'une manière convenable, et qu'ils ne cornmettront pas d'offenses contraires aux lois, et dans le cas«il<ur conduite les rendrait suspects de menées dangereuses, et qu'avant ainsi perdu leurs privilèges , les gouvernements respectifs jugerais opportun de leur ordonner de partir , il leur sera accordé le délai ddouze mois, comptés du jour de la publication ou intimation del'ordrt afin qu'ils puissent, pendant ce temps, arranger leurs affaires. ) mettre ordre et se retirer avec leurs familles , effets et propriété » t à cette fin, on leur délivrera un sauf-conduit nécessaire qui leur servira de protection suffisante jusqu'à ce qu'ils arrivent au port qu'on leur aura désigné pour s'embarquer; mais cette faveur ne s'étend™ pas à ceux qui agiraient d'une manière contraire aux lois établi^ On doit cependant entendre que les gouvernements respectifs pourront ordonner aux personnes ainsi soupçonnées de se retirer ùnmediatement dans l'intérieur du pays, dans les lieux qu'on aura uw* convenable de leur désigner.
Art. XXIII. Ni les dettes qu'auraient des individus d'une o** envers des individus de l'autre, ni les actions, ni l'argent qu'ils pourraient avoir dans les fonds publics ou dans les banques publique ou particulières, ne seront séquestrés ni confisqués en aucun cas J guerre ou autre différend international.
Art. XXIV. Les deux parties contractantes, désirant éviter toui
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illégalité relativement à leurs communications publiques et à leur 1836 correspondance officielle , sont convenues et conviennent d'accorder à leurs Envoyés , ministres et autres agents publics , les mêmes faveurs, immunités et exemptions dont jouissent ou dont jouiront plus tard ceux de la nation la plus favorisée, demeurant entendu que quelques faveurs , immunités ou privilèges que la Confédération péru-boli vienne et les États-Unis d'Amérique jugeront convenable d'accorder aux Envoyés, ministres et agents publics de quelque autre puissance, seront, par le même acte, étendus et accordés respective ment à ceux des parties contractantes.
Akt. XXV. Afin de rendre plus effective la protection que la Confédération péru-bolivienne et les États-Unis d'Amérique accorderont a l'avenir au commerce et à la navigation des citoyens de chacune des deux parties, elles conviennent de recevoir et d'admettre des consuls et vice-consuls dans tous les ports ouverts au commerce étranger, et ils jouiront dans leurs districts consulaires respectifs de tous les droits, prérogatives et immunités des consuls et vice-consuls de la nation la plus favorisée, chacune des parties contractantes conservant cependant la liberté d'excepter les ports et lieux où elle oe jugera pas convenable l'admission et la résidence desdits fonctionnaires.
Arr. XXVI. Pour que les consuls et vice-consuls des deux parties contractantes puissent jouir des droits, prérogatives et immunités qui leur appartiennent, à cause de leur caractère public, avant d'exercer leurs fonctions, ils devront exhiber leur commission ou patente, eu bonne et due forme, au gouvernement près duquel ils seront accrédités ; et après avoir reçu leur exequatwr, ils seront tenus et considérés comme consuls ou vice-consuls par toutes les autorités, les magistrats et les habitants du district consulaire où ils résideront.
Art. XXVII. On convient encore que les consuls , vice-consuls, leurs secrétaires , officiers et les personnes attachées à leur service, pourvu que ce ne soit pas des citoyens du pays où réside le consul ou le vice-consul , seront exempts de tout service public et aussi de toute espèce de contributions, taxes et impositions, excepté de celles qu'ils seraient obligés de payer en raison de leur commerce ou de leur propriété , et desquelles ne sont pas exempts , en vertu des stipulations contenues dans ce traité , les citoyens d'un pays résidants dans l'autre et respectivement , demeurant entendu que pour tout le reste ils sont sujets aux lois des états respectifs. Les archives et papiers de consulats seront inviolablement respectés, et, sous aucun prétexte, aucun magistrat ni toute autre personne ne pourra s'en emparer ni s'y immiscer en aucune manière.
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1836 Art. XXVDL Les susdit3 consuls et vice-consuls auront la faculté de requérir le secours des autorités du pays pour l'arrestation, la détention et la garde des déserteurs des navires publics et particuliers de leur pays, et à cet effet ils s'adresseront aux tribunaux, juges ou officiers compétents , et réclameront par écrit lesdits déserteurs, en montrant le rôle du navire ou les autres documents publics, pour prouver avec eux que les hommes ainsi demandés font part» de l'équipage du navire d'où on allègue qu'ils ont déserté. Et sur cette demande, ainsi prouvée (en exceptant toutefois les cas où le contraire serait prouvé d'une manière plus concluante ) , on ne leur refusera pas la remise des déserteurs. Une fois ceux-ci arrêtés, ik seront tenus à la disposition desdits consuls et vice-consuls, et pourront être mis dans les prisons publiques, sur la demande et aux frab de ceux qui les réclameront, pour être envoyés à bord des navire auxquels ils appartiennent ou à d'autres de la même nation; mais s'ils n'étaient pas embarqués dans le délai de deux mois, qui devrai être comptés depuis le jour de leur arrestation, ils seront iniseo liberté et ne seront plus arrêtés pour la même cause.
Art. XXIX. Dans le but de protéger d'une manière plus efleethe leur commerce et leur navigation, les deux parties contractant* , conviennent par la présente, d'arrêter, plus tard et aussitôt qui conviendra à toutes deux , une convention consulaire , dans laqoellt on déclarera spécialement les pouvoirs et immunités des consuls et vice-consuls des parties respectives.
Art. XXX. La Confédération péru-bolivienne et les États-Unis * d'Amérique , désirant rendre aussi durables que le permettent les circonstances , les relations qui sont établies entre les deux parties, en vertu de ce traité ou convention générale de paix , d'amitié ci de navigation, ont déclaré solennellement et conviennent de ce qui suit:
1° Le présent traité subsistera dans toute sa force, pendant l'espace de douze ans, comptés du jour où aura lieu l'échange des ratifications , et de plus pendant une année après que l'une des parues contractantes aura donné avis à l'autre de son intention de voir cesser le traité; chacune d'elles se réservant le droit de donner i l'autre le susdit avis, à la fin du délai précité do douze ans. Et, par la présente, il est convenu entre les parties qu'à l'expiration dune année, après qu'une d'elles aura reçu de l'autre ledit avis, selon qu'il est mentionné plus haut, ce traité cessera et finira sur tous les points relatifs au commerce et à la navigation ; mais que dans toutes les parties qui sont relatives à la paix et à l'amitié, il sera pennaneni et perpétuellement obligatoire pour les deux puissances.
2° Si un ou plusieurs citoyens de l'une ou de l'autre partie en-
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freignait quelque article de ce traité, lesdits citoyen ou citoyens 4836 en seront personnellement responsables, et pour cela, l'harmonie et les bonnes relations ne seront pas interrompues entre les deux nations : chaque partie Rengageant à ne protéger en aucune manière l'offenseur ou les offenseurs, et à ne pas sanctionner ladite violence, sous peine de se rendre responsable de ces conséquences.
3° Si malheureusement, et si contre tout ce à quoi Ton doit en vérité s'attendre , quelqu'une des stipulations renfermées dans le présent traité était violée ou enfreinte de quelque autre manière , on stipule et on convient expressément qu'aucune des parties contractantes n'ordonnera ni n'autorisera aucun acte de représaille, ni ne déclarera ou fera la guerre à l'autre, pour plaintes d'injures ou dommages qui en seraient résultés, jusqu'à ce que la partie qui se considérera comme lésée ait d'abord présenté à l'autre une exposition ou représentation desdits dommages ou injures , en en donnant les preuves compétentes , et jusqu'après avoir demandé satisfaction et réparation, que celle-ci auront été refusées ou retardées au-delà du temps raisonnable.
P Cependant rien de ce qui est contenu dans ce traité ne sera entendu de manière à contrarier les dispositions des traités publics existants antérieurement, contractés avec d'autres états ou souverains.
U présent traité de paix , d'amitié , de commerce et de navigation sera approuvé et ratifié, etc.
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ftaité de commerce et de navigation, entre la Grèce, d'une part, la Suéde et la Norvège , de l'autre part , conclu à Athènes, fe 4 Décembre 1836; suivi d'un acte additionnel, signé à Athènes, le 7 Août (20 Juillet) 1837.
A»t. I. U y aura liberté réciproque de commerce et de navigation entre les sujets de S. M. le roi de Suède et de Norvège, et de S. M. k roi de la Grèce.
Art. 11. Eu conséquence, les sujets des hautes parties contrac- ^tes jouiront dans les ports des deux dominations d'une liberté °?ale de commerce, de sorte qu'il leur sera accordé dans lesdits
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1 836 endroits, de la part des gouvernements respectifs, une parfaite égalité et réciprocité de droits et avantages commerciaux, et qu'en autant que ces droits et avantages commerciaux y sont soumis à des redevances quelconques , ils seront traités absolument sur le môme pied que les nationaux à l'égard des charges publiques.
Art. 111. Sont exceptés les articles de contrebande de guerre el de commerce côtier , consistant en produits indigènes ou étrangers expédiés d'un port national à l'autre , lequel commerce ne pourra se faire qu'en embarcations nationales; cependant les sujets des hautes parties contractantes seront libres de charger leurs effets et raar chandises sur lesdites embarcations, en payant les uns el les autres les mémos droits.
Aht. IV. Les navires des sujets de chacune des hautes parties contractantes ne payeront, dans les ports et mouillages de l'autre, que les droits de pilotage, etc., auxquels sont ou seront assujettis les navires indigènes.
Art. V. Seront considérés comme navires suédois ou norvégien et grecs ceux qui navigueront et seront possédés conformément aui règlements eu vigueur dans les pays respectifs.
Art. VI. Tous les produits bruts ou manufacturés provenant drs territoires soumis à la domination des hautes parties contractante dont l'importation dans les ports respectifs où l'exportation de ces mêmes ports est ou sera légalement permise dans les navires indigènes, pourront y être importés ou en être exportés également dans les navires appartenants aux sujets de l'autre des hautes parties contractantes, sans être assujettis à des droits plus élevés ou autres quels qu'ils soient que ne sont ou seront les mêmes produits importés ou exportés sur des navires indigènes.
Art. VII. Tous les articles qui , sans être produits bruts ou manufacturés des territoires soumis à la domination de S. M. le roi de la Grèce , peuvent être légalement importés dans les ports suédois ou norvégiens , ne seront soumis dans des navires grecs qu'aux droits que payeraient ces mêmes articles s'ils étaient importés sur des navires suédois et norvégiens; et une exacte réciprocité sera observée dans les ports grecs pour les navires suédois et norvégiens par rapport aux articles qui , sans être produits bruts ou manufacturés de territoires soumis à la domination de S. M. le roi de Suède et de Norvège, peuvent être légalement importés dans ks ports grecs.
Art. VIII. Les produits bruts ou manufacturés des états de cl» cune des hautes parties contractantes, dont l'importation est légale-
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ment permise dans les états de l'autre, ne seront pas assujettis à des 4 836 droits plus élevés ou autres, quelle que soit leur dénomination, que ceux auxquels sont ou seront assujettis les produits du même genre, provenant d'un autre pays, sauf le cas où, dans les états de l'une des deux dominations , les droits sur les productions brutes ou manufacturées d'un autre pays viendraient à être diminués a la suite d'un traité formel , sur l'assurance d'avantages commerciaux particuliers ou d'une diminution de droits analogue; dans ce cas, l'autre gouveiv nement ne pourra demander la même diminution de droits qu'en offrant les mêmes avantages; et il n'en jouira qu'à dater du moment où il les aura assurés, et, s'il ne pouvait en présenter de même étendue et qualité, qu'après en avoir donné d'équivalents; et dans tous les cas les deux gouvernements devront conclure un arrangement particulier à cet égard.
Ait. IX. En tout ce qui a rapport à la police des ports, au chargement ou déchargement des navires, à la sûreté des marchandises, objets de trafic, biens et effets quelconques, les sujets des hautes parties contractantes seront mutuellement soumis aux lois et règlements de police locaux ; par contre , ils jouiront en leurs personnes et biens, dans toute l'étendue des territoires respectifs, des mêmes droits, privilèges, faveurs, exemptions qui sont ou seraient accordés aux nationaux. Ils pourront disposer librement de leurs propriétés par vente, échange, donation, testament, ou toute autre manière, sans qu'il y soit mis aucun obstacle ou empêchement, en se conformant néanmoins aux lois et règlements de leurs pays respectifs. Ils pourront transférer, comme bon leur semblera, leur fortune d'un des deux territoires dans l'autre, sans être assujettis, à raison de cette translation, à une taille ou taxe extraordinaire quelconque.
Ait. X. Il ne sera donné, ni directement, ni indirectement, ni par l'un des deux gouvernements, ni par aucun agent, compagnie ou corporation, agissant en son nom ou sous son autorité, aucune préférence pour l'achat ou la vente de produits bruts ou manufacturés provenant des possessions de l'une des deux hautes parties contractantes, et importés dans le territoire de l'autre, à cause ou en considération de la nationalité du navire : l'intention des hautes parties contractantes étant qu'aucune différence ou distinction quelconque n'ait lieu à cet égard.
Art. XI. S'il arrive que quelque navire de guerre ou marchand suédois et norvégien ou grec fasse naufrage dans les ports ou sur les cotes des territoires respectifs , le plus grand secours possible leur sera donné, tant pour la conservation des personnes et effets que pour la sûreté, le soin et la remise des articles sauvés , et ceux-ci ne
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4 836 seront assujettis à payer des droits qu'en tant qu'on en disposerait ensuite pour la consommation.
Art. XII. Les hautes parties contractantes conviennent de ne pas recevoir de pirates dans aucun des ports, baies, ancrages de leurs états, et d'appliquer l'entière rigueur des lois contre toutes personnes connues pour être pirates et contre tous individus résidant dans leurs états qui seraient convaincus de connivence ou de complicité avec elles. Tous les navires et cargaisons appartenants à des sujets des hautes parties contractantes que les pirates prendraient ou conduiraient dans les ports de l'une ou de l'autre, seront restitués à leurs propriétaires ou à leurs fondés de pouvoir dûment autorisé», s'ils prouvent l'identité de la propriété, et la restitution aura lieu môme quand l'article réclamé serait entre les mains d'an tiers, pourvu qu'il soit prouvé que l'acquéreur savait ou pouvait savoir que ledit article provenait de piraterie.
Art. XIU. S'il arrivait que l'une des hautes parties contractante fût en guerre avec quelque puissance, nation ou état, les sujets df l'autre pourront continuer leur commerce et navigation avec co mêmes états, excepté avec les villes ou ports qui seraient bloques ou assiégés par terre ou par mer. Mais dans aucun cas ne sera permis le commerce des articles réputés contrebande de guerre.
Art. X1Y. Chacune des hautes parties contractantes aura le droit de nommer des consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents dans les ports ou villes des domaines de l'autre où ils sont ou seraient jugés nécessaires pour le développement du commerce et des intérêts commerciaux de leurs sujets. Les consuls de quelque classe qu'ils soient, dûment nommés par leurs gouvernements respectifs, o** pourront toutefois entrer en fonctions sans l'approbation préalable du gouvernement dans le territoire duquel ils seront employés. Ils jouiront dans l'un et l'autre pays, tant dans leurs personnes que pour l'exercice de leurs fonctions, de privilèges égaux.
Art. XV. Le présent traité de commerce et de navigation sera en vigueur pendant dix ans, à dater du jour de l'échange des ratifications, et au-delà de ce terme jusqu'à l'expiration de douze mois, après que l'une des hantes parties contractantes aura annonce' ù l'autre son intention d'en faire cesser les effets
Art. XVI. Les ratifications du présent traité seront échangées, etc.
' Voir article VIII additioinel.
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Acte additionnel
Afin de préciser et compléter quelques-unes des dispositions du
traité de commerce et de navigation, signé le y^e°^n^e 1 836, les plénipotentiaires, etc.
Art. I. Toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie du royaume de la Grèce , soit de tout autre pays dont l'importation dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège est légalement permise dans les bâtiments suédois et norvégiens , pourront légalement y être importés sur des bâtiments grecs, de quelque lieu qu'ils viennent, sans être assujettis à des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si les mêmes marchandises ou productions avaient été importées dans des bâtiments suédois et norvégiens ; et réciproquement toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège, soit de tout autre pays , dont l'importation dans le royaume de la Grèce est permise dans des bâtiments grecs , pourront également y être importés sur des bâtiments suédois et norvégiens , venant d'un port quelconque, sans être assujettis à des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si ces mêmes marchandises ou productions avaient été importées dans des bâtiments grecs.
Art. 11. Toutes les marchandises et objets de commerce, soit production du sol ou de l'industrie du royaume de la Grèce, soit de tout autre pays dont l'exportation des ports dudit royaume pour un pays quelconque dans ses propres bâtiments est légalement permise, pourront de même être exportés desdits ports sur des bâtiments suédois et norvégiens et sans être assujettis à des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si l'exportation avait été faite sur des bâtiments grecs. Une exacte réciprocité sera observée dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège, de sorte que toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège, soit de tout autre pays dont l'exportation des ports desdits royaumes pour un pays quelconque dans ses propres bâtiments est légalement permise, pourront de même être exportés desdits ports sur des bâtiments grecs sans être assujettis à des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si l'exportation avait été faite sur des bâtiments suédois et norvégiens.
Ait. III. Les sujets des hautes parties contractantes arrivant avec leurs bâtiments à l'une des côtes appartenant à l'autre, mais ne voulant pas entrer dans le port, ou, après y être entrés, ne voulant
igmzea Dy
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1 836 décharger aucune partie de leur cargaison, auront la liberté de partir et de poursuivre leur voyage sans payer d'autres droits, impôts ou charges quelconques pour le bâtiment ou la cargaison que les droits de pilotage , de quayage et d'entretien de fanaux , quand ces droits sont perçus sur les nationaux dans les mêmes cas. Bien entendu cependant qu'ils se conformeront toujours aux règlements et ordonnances concernant la navigation et les places ou ports dans lesquels ils pourront aborder, qui sont ou seront en vigueur pour les nationaux, et qu'il sera permis aux officiers des douanes de les visiter, de rester à bord et de prendre telles précautions qui pourraient être nécessaires pour prévenir tout commerce illicite pendant que les bâtiments resteront dans l'enceinte de leur juridiction.
Art. IV. Il est aussi convenu que les bâtiments de l'une des hautes parties contractantes, étant entrés dans les ports de l'autre, pourront se borner à ne décharger qu'une partie de leur cargaison, selon que le capitaine ou le propriétaire le désirera, et qu'ils pourront s'en aller librement avec le reste, sans payer de droits T impôts ou charges quelconques que pour la partie qui aura été mise à terre et qui sera marquée et biffée sur le manifeste, qui contiendra l'énumération des effets dont le bâtiment était chargé , lequel manifeste devra être présenté en entier a la douane du lieu où le bâtiment aura abordé. 11 ne sera rien payé pour la partie de la cargaison que le bâtiment remportera et avec laquelle il pourra continuer sa roule pour un ou plusieurs autres ports du même pays, et y disposer du reste de sa cargaison, si elle est composée d'objets dont l'importation est permise, en payant les droits qui y sont applicables, ou bien il pourra s'en aller dans tout autre pays. 11 est cependant entendu que les droits, impôts ou charges quelconques qui sont ou seront payable* pour les bâtiments mêmes , doivent être acquittés au premier port où ils rompraient le chargement ou en déchargeraient une partie, mais qu'aucuns droits, impôts ou charges pareilles ne seront demandés de nouveau dans les ports du même pays où lesdits bâtiments pourraient vouloir entrer après, à moins que les nationaux ne soient sujets à quelques droits ultérieurs dans le même cas.
Art. V. Les consuls, de quelque classe qu'ils soient, auront le droit comme tels de servir de juges et d'arbitres dans les différends qui pourraient s'élever entre les capitaines et les équipages des bâti ments de la nation dont ils soignent les intérêts , sans que les autorités locales puissent y intervenir, à moins que la conduite des équipages ou du capitaine ne troublât l'ordre ou la tranquillité du pays, ou que lesdits consuls ne requissent leur intervention pour faire eié* enter ou maintenir leurs décisions.
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Bien entendu que cette espèce de jugement ou d'arbitrage ne 183G aurait pourtant priver les parties contendantes du droit qu'elles ont. «leur retour, aux autres moyens que peut leur procurer la loi de leur patrie.
Ait. VI. Lesdits consuls sont autorisés a requérir l'assistance des autorités locales pour l'arrestation, la détention et l'emprisonnement de déserteurs des navires de guerre et marchands de leur pays, et il> s'adresseront pour cet objet aux tribunaux , juges ou autres officiers compétents, et réclameront par écrit les déserteurs sus-mentkmnés, en prouvant, par la communication des régistres des navires ou rôles de l'équipage, ou par d'autres documents officiels, que de tels iudividus ont fait partie desdits équipages, et cette réclamation ainsi prouvée, l'extradition ne sera point refusée.
De tels déserteurs, lorsqu'ils auront été arrêtés, seront mis à la disposition desdits consuls, vice-consuls ou agents, et pourront Hre enfermés dans les prisons publiques à la réquisition et aux frats de ceux qui les réclament, pour être envoyés aux navires auxquels ils appartenaient ou a d'autres de la même nation. Mais s'ils ne sont pas renvoyés dans l'espace de trois mois A compter du jour de leur arrestation, ils seront mis en liberté et m» seront plus arrêtés poorla même cause.
U est entendu toutefois que. si le déserteur se trouvait avoir <ommis quelque crime ou délit depuis son débarquement , il pourra être sursis à son extradition jusqu'à ce que le tribunal, nanti de l'affaire, ait rendu sa sentence, et que celle-ci ait reçu son «lécution.
Art. VII. S. M. le roi de Suéde et de Norvège consent à ce que
b stipulations du traité du ** 1836 ct du Présont acte a(J"
iitionnel soient applicables dans toute leur plénitude aux bâtiments ^recs qui se rendront, chargés ou non chargés, dans la colonie de V M. suédoise de l'Ile de Saint-Barthélemy et dépendances aux Indes occidentales, soit des ports du royaume de Suède et de Norvège, soit de tout autre lieu quelconque, ou qui sortiront de ladite colonie, chargés ou non chargés, pour se rendre soit en Suède ou en Nor vege, soit en tout autre lieu quelconque.
Ait. VIU. Les sept articles ci -dessus auront la même force i vigueur que s'ils étaient insérés mot à mot dans le traité principal.
I*es plénipotentiaires sont également convenus de prolonger le ^rme fixé pour l'échange des ratifications du traité principal, de IV. 30
ESPAGNE ET MEXIQUE
1836 manière à ce qu'il aura lieu tant pour celui-ci que pour le présent acte, quatre mois après la signature de ce dernier *. En foi de quoi ils ont signé le présent acte, etc.
ESPAGNE ET MEXIQUE
Traité de paix et d'amitié , entre l'Espagne et U Mexique , sigi*
le 28 Décembre 1836.
Extrait.
Les premiers articles de ce traité renferment la reconnaissance du Mexique par l'Espagne et le rétablissement de la paix entre les deui wpays. Suivent les stipulations relativement aux intérêts commerciaux
Art. V. Les sujets de S. M. C. et les citoyens de la république mexicaine seront considérés, pour la perception des droits à raison des produits, effets et marchandises qu'ils importeront dans les territoires des hautes parties contractantes, ou en exporteront sous leur pavillon respectif, comme ceux de la nation la plus favorisée, eicepte dans les cas où, pour se procurer des avantages réciproques, les hautes parties conviendront de concessions mutuelles qui tournerout au bénéfice des deux pays.
Art. VI. Les commerçants et autres sujets de S. M. C, et les citoyens de la république mexicaine qui s'établiront dans les territoires de l'un ou de l'autre pays, y trafiqueront ou le traverseront en tout ou en partie, jouiront de la plus parfaite sécurité sur leurs personnes et leurs propriétés , et seront exempts de tout service forcé dans l'armée ou la flotte et dans la milice nationale, et de toute charge , contribution ou impôt qui ne serait pas payé par le* sujets et citoyens du pays où ils résideront ; et tant pour la répartition des contributions, impôts et autres charges générales comme pour la protection et les franchises dans l'exercice de leur industrie, et aussi relativement à l'administration de la justice, ils seront considérés comme les naturels de la nation respective, à la charge df se soumettre aux lois , règlements et usages de celle chef laquelle ils résideront.
1 Les ratifications ont été signées par la Grèce le 7 Septembre , et par \* Nie*' le 1«* Décembre 1837.
OLDENBOURG ET PRUSSE , ETC
OLDENBOURG ET PRUSSE
Traité, entre le grand -duché d'Oldenbourg et le royaume de Prusse, concernant les relations de commerce et de douanes de la principauté de Birkenfeld, ainsi que les droits auxquels seront soumis ses produits, signé à Berlin, le 31 Décembre
y©ir Gesetj$ammlung fur die prévu. Staafen , 1836, n° 6, et \ouv. Hecuril de Martkns, L XV , p 140.
HANOVRE ET SUEDE
Traité de commerce et de navigation , conclu à Londres , le 16 Mars 4 837, entre les royaumes de Suède et de Norvège, dune part, et le royaume de Hanovre, d autre part.
Voir Geseiziammlung far dat Kùnigreich Hannover, 1837 , Abthl. 1 , n° Î7, pour le texte allemand , ainsi que le Noue. Recueil de Martens , t. XV, p. 214.
Art. I. Les bàtimente suédois et norvégiens qui arrivent sur leur lest ou chargés dans les ports du royaume de Hanovre, de même que les bâtiments hanovriens qui arrivent dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège sur leur lest ou chargés , seront traités, tant à leur entrée qu'à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux, par rapport aux droits de ports, de tonnage, de fanaux et de pilotage , ainsi qu'à tout autre droit ou charge de quelque espèce ou dénomination que ce soit, revenant à la couronne, aux villes, ou à des établissements particuliers quelconques.
Art. II. Toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège, soit de tout autre pays, dont l'importation dans les ports du royaume de Hanovre est légalement permise dans les bâtiments hanovriens, pourront également y être importées sur des bâtiments suédois et norvégiens, sans être assujetties à des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si les mêmes marchandises ou productions avaient été importées dans des bâtiments hanovriens; et réciproquement , toutes les marchandises et objets de
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1 837- commerce, soit productions du sol ou de l'industrie du royaume de Hanovre, soit de tout autre pays dont Pimportation dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège est légalement permise dans les bâtiments suédois et norvégiens , pourront également y être importées sur des bâtiments hanovriens, sans être assujetties à des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si les mêmes marchandises ou productions avaient été importées dan? les bâtiments suédois et norvégiens.
Les stipulations de l'article précédent et de celui-ci sont, dan* toute leur plénitude, applicables aux navires suédois et norvégien? qui entreront dans les ports du royaume de Hanovre, ainsi qu'aui navires hanovriens qui entreront dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège, alors même que ces navires respectifs, san$ venir directement des ports des royaumes de Suède et de Norvège, ou bien de ceux du royaume de Hanovre, arriveraient en droiture des ports d'une domination tierce ou étrangère.
Art. III. Toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et «i<1 Norvège, soit de tout autre pays, dont l'exportation des ports desdite royaumes dans leurs propres bâtiments est légalement permise, pourront de même être exportées desdits ports sur des bâtiments hanovriens, sans être assujetties a des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si l'exportation avait été faite sur des bâtiments suédois et norvégiens. Une exacte réciprocité sera observée dans les ports du royaume de Hanovre, de sorte que toute* les marchandises et objets de commerce , soit productions du sol ou de l'industrie du royaume de Hanovre, soit de tout autre pays dont l'exportation des ports dudit royaume dans ses propres bâtiments est légalement permise, pourront de même être exportées desdits ports sur des bâtiments suédois et norvégiens, sans être assujetties a des droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si l'exportation avait été faite sur des bâtiments hanovriens.
Art. IV. Les stipulations générales des articles I, H et UI inclusivement, seront de même appliquées aux navires de la colonie de Saint- Barthélemv de S. M. le roi de Suède et de Norvège aux Indes occidentales qui entreront dans les ports du royaume du Hanovre, et aux navires hanovriens qui entreront dans les ports de ladite colonie.
Art. V. II ne sera donné ni directement, ni indirectement, ni par l'un des gouvernements, ni par aucune compagnie, corporation ou agent, agissant en son nom, ou sous son autorité 7 aucune préfèrent* quelconque pour l'achat d'aucune production du sol ou de l'industrie
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soit de l'un des deux états, soit de tout autre pays, importée dans le 1 837 territoire de l'autre, à cause ou en considération de la nationalité du navire qui aurait transporté cette production légalement permise , l'intention bien positive des deux hautes parties contractantes étant qu'aucune différence ou distinction quelconque n'ait lieu à cet égard.
Art. VI. Les bâtiments suédois et norvégiens , ainsi que les bâtiments hanovriens, ne pourront profiter des immunités et avantages que leur accorde le présent traité qu'autant qu'ils se trouveront munis des papiers et certificats, voulus par les règlements existants des deux côtés, pour constater leur port et leur nationalité.
Les hautes parties contractantes se réservent d'échanger des déclarations pour faire une énumération claire et précise des papiers et documents dont l'un et l'autre état exigent que leurs navires soient munis. Si après cet échange, qui aura lieu au plus tard deux mois après la signature du présent traité , l'une des hautes parties contractantes se trouvait dans le cas de changer ou modifier ses ordonnances à cet égard , il en sera fait à l'autre une communication yffïeielle.
Art. VIL Le présent traité sera en vigueur pendant dix années à compter du premier Mai de la présente année, et si, douze mois avant l'expiration de ce terme, l'une ou l'autre des deux hautes parties contractantes n'a point annoncé à l'autre son intention d'en faire cesser l'effet, ce traité restera encore obligatoire une année au - delà , et ainsi de suite jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront l'annonce officielle , faite par l'une des deux hautes parties contractantes à l'autre, pour qu'il soit annulé.
Art. VIII. Le présent traité sera ratifié, etc.
MOLDAVIE
Règlement du gouvernement de la Moldavie sur la franchise du port de Galatz, daté de Jassg , le 13 Avril 1837
Voir V.tu Hecuril </<• Marte»* . I. XV, p. 152
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AUTRICHE ET HANOVRE
Convention, entre l Autriche et le royaume de Hanovre, sur l'abolition du droit de détraction, signée le 20 Mai 1837
Voir Getetssammlung fur das Kônigreich Hannover, 1837, n° H.
VENEZUELA ET VILLES ANSÉATKJUES
Traité d'amitié, de commerce et de navigation , entre la républif^ de Vénézuela et les villes anséatUjues de Hambourg , Brème H Lubeck, conclu à Caracas, le 27 Mai 1837.
Art. I. Il y aura paix constante et complète, amitié sincère et invariable, entre les Républiques anséatiques et la république de Venezuela, et entre leurs habitants et citoyens.
Art. II. 11 y aura également entre les Républiques anséatiques et la république de Vénézuela une liberté réciproque de commerce et de navigation. En conséquence, les citoyens de chacune «Telles seront admis en toute liberté et sécurité, avec leurs na\ire$ et cargaisons, dans tous les parages, ports et rivières situés dans le 1er ritoire et les domaines de l'autre, dans lesquels d'autres étranger* peuvent ou pourront aller; ils pourront y entrer, y séjourner et y résider, y louer et y occuper des maisons et des magasins selon le besoin de leur commerce, restant néanmoins assujettis aux lois h statuts en vigueur dans le pays.
Art. III. Les citoyens des Républiques contractantes qui résideraient ou voyageraient dans le territoire de l'autre, jouiront, quant à leur personne et leurs propriétés, et quant h l'exercice de leur religion et de leur industrie , de la mémo protection et des même? garanties , droits et privilèges qui sont ou seraient accordés par la suite aux citoyens ou sujets de la nation la plus favorisée; ils auront un libre accès devant les tribunaux pour y soutenir ou défendra leurs droits et intérêts, sujets aux mêmes conditions que les naturelde la république où ils résideraient. Ils ne pourront être obliges a servir dans l'armée des troupes régulières, ni dans la marine, ni Aire contraints de contribuer aux emprunts forcés . ou a payer d'autre*
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>u de plus fortes contributions , quelle qu'eu soit l'espèce ou la dé- t , umoatioii, que celle que payent ou payeront les citoyens du pays >ù ils se trouvent.
Les navires, équipages, marchandises et effets de leur propriété le pourront être saisis ni retenus pour aucune expédition militaire, îipour aucun service public de quelque genre que ce soit, sans ac- :order aux intéressés une indemnité suffisante.
Art. IV. Libre disposition des biens. { Comme l'art ix du traité du
1 Octobre 18ïi, entre la Colombie et les États-Unis.)
Akt. V. Quant à la police des ports, au chargement et au déchargement des navires, à la sécurité des marchandises, biens et effets, les citoyens des parties contractantes seront soumis aux lois et ordonnances locales, jouissant des mêmes droits et privilèges que les habitants du pays ou ils résident.
Xit. VI. Seront réciproquement considérés et traités comme navires a uséa tiques ei vénézuéliens, tous ceux qui seront reconnus pour tels, dans les pays auxquels ils appartiennent, suivant les lois et règlements établis, ou qui le seraient à l'avenir : bien entendu que chaque navire devra être muni de ses papiers de bord, ou d'un passeport expédié par l'autorité compétente.
Xit. Vil. Les navires anséatiques arrivant aux ports de la république de Vénézuela, et réciproquement les navires vénézuéliens armant dans les ports des Républiques anséatiques, seront traités H considérés, à leur arrivée , pendant leur séjour et à leur départ, comme des bâtiments nationaux venant du môme lieu, soit à l'égard & perception des droits de tonnage, ancrage, pilotage, de phare tous autres droits de port ou municipaux, soit à l'égard des émohments des employés publics, et pareillement des droits de sauvetoge, dans le cas de naufrage ou d'avarie.
Ait. VIII. Toutes les marchandises et objets de commerce, sans distinction d'origine, dont l'importation serait permise dans les ports ^Républiques anséatiques, par des bâtiments anséatiques, venant d un pays étranger quel qu'il soit, pourront aussi y être importés par bâtiments vénézuéliens, sans payer d'autres ou de plus forte droits, quelle quWsoit l'espèce ou la dénomination, que ceux que payent ou payeraient les mêmes marchandises et objets de commerce ^portés par des bâtiments anséatiques; et réciproquement toutes ,es marchandises et objets de commerce , sans distinction d'origine, dont l'importation serait permise dans les ports de la république de ^ûémela par des bâtiments vénézuéliens venant d'un pays étranger *N qu'il soit, pourront aussi y être importés par des bâtiments antiques, sans payer d'autres ou de plu6 forts droits, quelle qu'en
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1837 soit l'espèce ou la dénomination, que ceux que payent ou payeraient les mômes marchandises et objets de commerce importés par des bâtiments vénézuéliens.
Les clauses du présent article ne contredisent ni révoquent eu rien les lois établies dans chacune des républiques contractantes, relatives au cabotage des marchandises étrangères déjà dépé chées pour la consommation , et au transport des produits indigènes de port à port; mais il est néanmoins convenu que les citoyens des parties contractantes jouiront, à cet égard, de tous les droits qui sont ou seraient accordés par la suite à la nation U plus favorisée.
Art. IX. Toutes les marchandises et objets de commerce doni l'exportation ou la réexportation serait permise des ports des Républiques anséatiques par des bâtiments anséatiques, pourront aus-i en être exportés ou réexportés par des navires vénézuéliens, sans payer d'autres ou de plus forts droits, quelle* qu'en soit l'espèce on la dénomination, que ceux que payent ou payeraient les mêmes marchandises et objets de commerce exportes ou réexportés par des bâtiments anséatiques; et réciproquement toutes les marchandises et objets de commerce dont l'exportation ou la réexportation serait permise des ports de la république de Vénézuéla par des bâtiment^ vénézuéliens, pourront aussi en être exportés ou réexportés par de* navires anséatiques, sans payer d'autres ou de plus forts droits, quelle qu'en soit l'espèce ou la dénomination, que ceux que payent ou payeraient les mêmes marchandises et objets de commerce eiportés ou réexportés par des navires vénézuéliens. L'on allouera les mêmes primes, remboursements de droits ou gratifications, soit que l'exportation ou la réexportation ait lieu de l'un ou de l'autre pay$. par des bâlimens anséatiques ou vénézuéliens.
Art. X. Il ne sera payé dans les territoires des Républiques anséatiques et de la république de Vénézuéla d'autres ou de plus fort* droits, quelle qu'en soit l'espèce ou la dénomination, soit à l'importation , soit à la réexportation de tous les articles de la production naturelle ou manufacturée de l'un ou de l'autre pays, que ceui qui se payent ou se payeraient sur des articles semblables de b production naturelle ou manufacturée de quelque autre nation que ce soit.
En outre, il est convenu, pour tous les effets du présent article que devront être considérés et réputés également comme productions naturelles ou manufacturées des Républiques anséatiques celles des états de la Confédération germanique qui s'exporterait des ports anséatiques; et aussi comme productions naturelles^
ni3iiuf3ctiiré6S de V énézuëln , colles des pays limitrophes avec la 1837 république de Vénézuéla qui s'exporteraient des ports de Vénézuéla. Il est bien entendu , néanmoins , que dans ces cas, la concession ne favorisera que les importations et les réexportations desdites production qui auraient lieu par des bâtiments anséatiques ou vénézuéliens indistinctement.
Art. XI. Il ne sera payé dans les Républiques anséatiques et dans la république de Vénézuéla, d'autres ou de plus forts droits, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, sur l'exportation qui aurait lieu de l'une d'elles à l'autre, que ceux qui se payent ou payeraient sur l'exportation des mêmes articles pour un pays étranger quelconque ; et aucune prohibition d'importation, d'exportation ou de réexportation ne sera établie dans les républiques contractantes sur un article de la production naturelle ou manufacturée des pays respectifs , à moins que cette prohibition ne soit commune au commerce avec toutes les nations.
Art. XII. Les Républiques anséatiques et la république de Vénézuéla s'obligent réciproquement à n'accorder à d'autres nations aucune faveur particulière en fait de commerce ou de navigation qui ne devienne immédiatement commune à l'une ou l'autre partie, laquelle en jouira librement, si la concession était faite librement, ou accordera la même compensation, si la concession était conditionnelle.
Art, XIII. Relâches forcées. (Voir l'art. VI du traité précité de 18*4.,
H sera accordé , dans les territoires et domaines de chacune des deux parties, aux navires de l'autre dont l'équipageaur ait été affaibli par des maladies ou d'autres causes, la permission d'engager les matelots qui pourraient être nécessaires pour continuer le voyage, pourvu qu'on se conforme aux dispositions des ordonnances locales, et que l'engagement soit volontaire.
Art. IV. Si un navire appartenant à des citoyens de l'une des parties contractantes naufrageait , échouait ou éprouvait quelque avarie sur les côtes ou dans les domaines de l'autre, il lui sera accordé les mêmes secours et la même protection qu'il est d'usage ou *k coutume d'accorder aux navires de la nation où l'avarie aurait tau. On permettra le déchargement, cela étant nécessaire, sans percevoir aucun droit, impôt ou contribution, à moins que les marchandises ou effets débarqués ne fussent destinés pour la consommation.
A*t. XV. Tous les navires, marchandises et effets appartenants à fies citoyens de l'une des parties contractantes que des pirates auraient saisis, soit dans l'étendue de la juridiction de l'autre, soit en
1837 pleine mer, et qui auraient été conduits ou découverts dans les rivières , rades , baies , ports ou domaines de l'autre , serout remis à leurs propriétaires, prouvant les intéressés, en due et propre forme, leurs droits devant les tribunaux compétents; bien entendu que le* réclamations devront être faites dans l'espace d'un an par les parties elles-mêmes, par leurs fondés de pouvoirs ou par les ageub de* gouvernements respectifs.
Art. XVI. Dans le cas où l'une des parties contractantes se trouverait en guerre, tandis que l'autre serait neutre, il est convenu que tout ce que la partie belligérante aurait stipulé ou stipulerait avec d'autres puissances d'avantageux au pavillon neutre, servira également de règle entre les Républiques anséatiques et la république de Vénézuela.
Afin de prévenir toute méprise relativement à ce qui devra être considéré comme contrebande de guerre, on est convenu (sans néanmoins déroger au principe général ci-dessus énoncé * d'en res treindre la définition aux articles suivants :
4q à 4°. Voir les articles dénommés à l'art. XIV, 1° à 4°, du traité précité* 182*, entre la Colombie el les Etats-Unis.
Art. XVII. Toutes les fois qu'un navire de commerce de l'une des parties contractantes sera visité par un navire de guerre de l'autre, il est convenu que cette visite ne sera faite qu'avec une chaloupe qui ne sera armée que du nombre d'hommes nécessaire pour la manœuvrer, tandis que le navire visiteur se tiendra hors de la portée du canon. L'examen des papiers devra toujours être fait a bord du navire visité, duquel ils ne pourront être extraits, et sous aucun prétexte, l'on ne pourra exiger que le capitaine ou les officiers aillent à bord du navire visiteur. Les commandants des navires armés seront responsables, avec leur personne et leurs biens, de l'infraction de ces règles et de l'irrégularité et injustice de leur conduite.
Art. XVIII. Pour éviter les incertitudes ou les abus dans l'ewmen des papiers relatifs à la propriété des bâtiments appartenants » des citoyens des parties contractantes ou à la nature de leur.cbargement , il est convenu que dans le cas de guerre de Tune des parties, les papiers de bord ou passeport indiqués par l'article M de <? traité seront rédigés de manière à faire connaître le nom du propriétaif et le tonnage du navire, ainsi que le nom et le domicile du maître ou capitaine , et qu'en outre ils seront pourvus de certificats coolew1 les détails du chargement et le lieu du départ du navire. Ces certificats seront faits par les officiers du lieu d'expéditiou et redyt* dans la forme accoutumée.
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Le bâtiment neutre ne pourra néanmoins être détenu pour défaut 1837 es dispositions mentionnées ci-dessus, ni pour aucune autre cause elauve à la propriété ou nature de son chargement, si, avant son déart, la déclaration de guerre n'était pas encore connue dans le lieu foù il venait.
Art. XIX. Il est convenu, en outre, que les tribunaux établis wur juger les prises dans le pays où elles seraient conduites, pour- ■ont seuls en prendre connaissance, et que toujours, quand un trironal de ce genre de Tune des deux parties rendra une sentence xrotre un navire ou ses effets, ou la propriété réclamée par les cioyens de l'autre partie, le jugement ou décret fera mention des raisons ou motifs sur lesquels elle est basée , et l'on délivrera sans aocan délai, au capitaine ou à l'agent dudit navire , s'il le demandait, une copie authentique de la sentence ou décret, ou de toute la procédure, à la charge par lui d'en payer les frai3 légaux.
Ait. XX. Pour la plus grande sécurité des citoyens des parties contractantes, il est convenu que si un jour il arrivait par malheur quelque interruption de commerce et d'amitié , ou quelque rupture fDtre elles, les citoyens de chacune, résidant dans les domaines de l'autre, auront le droit de demeurer et de continuer dans l'exercice *le leur industrie , sans aucune espèce d'interruption, tant qu'ils se conduiront pacifiquement et qu'ils ne violeront pas les lois. Leurs effets et propriétés qui auraient été confiés à des particuliers ou à Pefat ne pourront être saisis ou séquestrés , ni soumis à d'autres charges que celles qui pourraient être imposées aux effets ou propriétés semblables appartenants à des citoyens du pays où ils résident.
Vht. XXI. Les agents diplomatiques des deux parties jouiront ta mêmes faveurs , immunités , exemptions et privilèges qui sont w seraient accordés par la suite par l'une ou l'autre des Républiques contractantes aux agents diplomatiques de la nation la plus favorisée.
Art. XXH. Les parties contractantes pourront établir des couet vice-consuls dans tous les ports et endroits des territoires respectifs ouverts au commerce étranger, où Ton a admis ou admettrait ceux de toute autre nation. Les consuls et vice-consuls Jouiront des droits, prérogatives et immunités qui sont ou seraient bordés dans la suite aux consuls et vice-consuls de la nation la Plus favorisée.
Les archives et papiers des consulats seront respectés inviolableet, sous aucun prétexte, ils ne pourront être saisis par aucun magistrat, ni être soumis à son intervention.
ALttâRIK.
I 837 ART. XXIII. Comme l'art. XXIX du traité précité do 18tt ABT. XXIV. Comme le § 3 do l'art. XXX! dudit traité. ÂRT. XXV. Comme le § 3 de l'art. XXXI dudit traité.
Art. XXVI. Le présent traité sera perpétuellement obligatoire relativement à la paix et amitié; et relativement à tous les points concernant le commerce et la navigation, il sera en force et vigueur pendant le terme de douze ans , à compter du jour de l'échange des ratifications. Néanmoins, si aucune des parties ne notiâait à l'autre, un an avant l'expiration de sa validation , l'intention de le termioc r, il continuera d'être obligatoire pour les deux parties un an après U notification de ladite intention.
Art. XVII. Quoique le présent traité soit considéré comme coin mun aux trois Républiques anséatiques de Lubeck, de Brème et de Hambourg, il est convenu néanmoins qu'il n'existe point de solidarité entre leurs gouvernements souverains, et que le* stipulations du présent traité resteront en pleine force pour )< reste de ces Républiques , malgré leur cessation par rapport * l'une d'elles.
Art. XXVIII. Dès que le présent traité sera ratifié, etc.
ALGÉRIE
L'Algérie ou la régence d'Alger, devenue depuis longtemps une drpendance nominale de la Porte ottomane, était gouvernée, en dernier lieu, par des souverains qui portaient le titre de dey. Le dernier, Boussein , ayant refusé de donner satisfaction d'une insulte grave qu i] mil personnellement faite au représentant de la France à Alger, vil bientôt ses ports bloqués, son territoire occupé par les forces françaises L* S Juillet 1830, le dey d'Alger capitula et remit la ville au général en chA de l'armée française Le dey détrôné quitta l'Afrique , et les Français s'établirent dans la régence 2 : l'Algérie devint une colonie française. Depuis cette époque, diverses expéditions militaires ont complète l'occupation française, en faisant tomber entre les mains de la France. Ora/i. Bone, Boudjeah, Maskarah, Constantinc, etc. Mais depuis Tannée mi un chef arabe, audacieux, infatigable, bien que fréquemment battu, chervh* à ébranler l'établissement des Français en Afrique: Abd-cl-Kader . d'une famille de marabouts très-vénérés de la province d'Oran . e<t fil* d'un bey de Mascara : il a pris le titre d'Émir.
» Convention pour la reddition de la ville d'Alger.: Vomi- Recutil <U Miaxr*t. M», p m.
' Actes relatifs a l'occupation d'Alger : .Voue. HêcuHl de Marte*», i XI. |> s * "
ALGÉRIE
Le 30 Mai 4837, Abd-el-Kader conclut avec le général français le traité 4837 dont nous allons donner l'extrait; mais il n'en a pas exécuté les conditions, et les hostilités, qui ne tardèrent pas à recommencer, continuent toujours. (18*6.;
Traité, entre le général français comte Bugeawi 1 et l'émir Abdel- Kader, conclu à la Tafna dans le gouvernement d'Or an en Algérie, le 30 Mai 1837, et ratifié par la France.
Voir Annuaire historique universel pour 1837, Paris, 1838, appendico, p. », et Nouu Recueil de Martens , t. XV, p. 154.
Ait. 1. L'émir Abd-el-Kader reconnaît la souveraineté de la France en Afrique.
Art. II. La France se réserve, dans la province d'Oran : Mostasanem, Masagran et leurs territoires, etc.; dans la province d'Aller, etc.
Ait. III. L'émir administrera la province d'Oran, etc.
Art. V. Liberté de religion accordée aux Arabes sur le territoire
français, etc.
Ait. VIL L'émir achètera en France la poudre, le soufre et les armes dont il aura besoin.
Art. VIII. Les Koulouglis qui voudront rester à Tlemcen ou ailleurs, y posséderont librement leurs propriétés et y seront traités comme les Hadars. Ceux qui voudront se retirer sur le territoire français, pourront vendre ou affermer librement leurs propriétés.
Art. X. Le commerce sera libre entre les Arabes et les Français, qui pourront s'établir réciproquement sur l'un ou l'autre territoire.
Art. XJ. Les Français seront respectés chez les Arabes , comme les Arabes chez les Français. Les fermes et les propriétés que les sujets français auront acquises ou acquerront sur le territoire arabe, leur seront garanties. Ils en jouiront librement, et l'émir s'oblige a leur rembourser les dommages que les Arabes leur feraient éprouver.
Ait. XII. Les criminels des deux territoires seront réciproquement rendus.
Art. XDI. L'émir s'engage à ne concéder aucun point du littoral à une puissance quelconque sans l'autorisation de la France.
1 Depuis duc d'Ialy
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•1837 Art. XIV. Le commerce de la régence ne pourra se faire que dans les ports occupés par la France.
Art. XV. La France pourra entretenir des agents auprès d<i l'émir et dans les villes soumises à son administration , pour servir d'intermédiaires près de lui aux sujets français, pour les conteslauoib commerciales ou autres qu'ils pourraient avoir avec les Arabes. - L'émir jouira de la même faculté dans les villes et ports français.
GRANDE-BRETAGNE ET CONFEDERATION
PÉRU- BOLIVIENNE.
Traité de paix, d'amitié, de commerce et de navigation, euirtu Grande-Bretagne et la Confédération péru-bolivienne , conclu ù Lima, le 3 Mn J837; suivi d' articles additionnels , sigm* *
même jour.
Art. I. 11 y aura une amitié perpétuelle entre les domaines et les sujets de S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ses héritiers et successeurs, et la Confédération péru-ho livienne et ses citoyens.
Art. II. Il y aura entre tous les territoires de S. M. britannique en Europe, et les territoires de la Confédération péru-boiivKiiDe. une liberté réciproque de commerce. Les sujets et citoyens des deiu pays respectivement, auront la liberté d'aller librement et avec sécurité, avec leurs navires et cargaisons, dans tous les points, ports et rivières des susdits territoires, dans lesquels il est permis, où il sera permis à d'autres étrangers d'aller, d'entrer, demeurer et résider dans toute partie desdits territoires respectivement . comme aussi de louer «t d'occuper des maisons et des magasins pour le but de leur commerce; et généralement les commerçants et trafiquants dech*i,ic" nation respectivement , jouiront de la plus complète protection et se curité pour leur commerce, en restant toujours sujets aux lois * statuts des deux pays respectivement.
Dans le droit d'entrer dans les lieux, ports et rivières dont il fait mention dans cet article, n'est pas compris le privilège du commerce d'échelle et de cabotage. Il reste uniquement permis aux rw vires nationaux.
GRANDE-BRETAGNE ET CONFÉDÉRATION PÉRU-BOLIVIENNE 479
Art. III. S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et 483 d'Irlande s'engage , en outre , à ce que les habitants de la Confédération péru-bolivienne aient la même liberté de commerce et de navigation, stipulée dans le présent article, dans tous ses domaines situés hors d'Europe, de la même manière que cela est permis ou que cela sera permis par la suite à toute autre nation. /
Art. IV. On n'imposera pas des droits autres ou plus élevés a l'importation sur les territoires de la Confédération péru-bolivienne, sur nuls articles des produits naturels ou manufacturés des domaines de S. M. britannique, et on n'imposera pas de droits autres ou plus élevés à l'importation dans les territoires de S. IL britannique, sur nuls articles des produits naturels ou manufacturés de la Confédération péru-bolivienne, que ceux qui se payent ou qui se payeraient sur de semblables articles, s'ils étaient des produits nasurels ou manufacturés de tout autre pays étranger, ni on n'imposera de plus hauts droits de contribution et impôt dans les territoires ou domaines qu'occupent les deux parties contractantes, à l'exportation des articles quelconques pour les territoires ou domaines de l'autre, que ceux qui se payent ou se payeraient pour l'exportation d'articles semblables , pour tout autre pays étranger , et lou n'imposera aucune prohibition à l'exportation ou l' importation de tous articles de produits naturels ou manufacturés des territoires de la Confédération péru-bolivienne ou desdits domaines de S. M. britannique > pour iesdits ou desdits territoires de la Confédération peru-bolivieune , ou pour Iesdits ou desdits domaines de S. M. britannique, sans que cette prohibition ne s'étende également à toutes les autres nations.
Art. V. On n'imposera pas des droits mitres ou plus élevés pour droits de tonnage, de phare, garde du port, pilotage, droit de sauvetoge, en cas de perte ou de naufrage, ni aucunes autres charges locales dans aucuns des ports des territoires de S» M. britannique , sur ta uatires péru-boliviens , si ce n'est ceux que payent les Anglais, ai dans les ports de la Confédération péru-bolivienne, on n'imposera sur les navires anglais que les mêmes charges que payent dans Jes- *s ports les Péru-Boliviens.
Ait. VL On payera les mêmes droits d'importation dans les domaines de S. M. britannique pour les articles de produite naturels n manufacturés de la Confédération péru-bolivienne, qu'ils soient importés par des navires anglais ou péru-boliviens, et les mêmes droits seront payés pour l'importation dans les territoires de 1* Confédération péru-bolivienne, sur les objets manufacturée, effets et Produits des domaines de S. M. britannique, que leur importation «lit
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lieu par des navires péru-boli viens ou anglais. On payera les mêmes droits et on jouira des mêmes franchises et primes accordées à l'exportation aux domaines de S. M. britannique , de tous articles de produits naturels ou manufacturés que la Confédération péru bolivienne, que Fexportation se fasse par navires anglais ou par navires péru -boliviens; et l'on payera les mêmes droits etTonaccor dera les mêmes franchises et primes à l'exportation , pour la Confédération péru-bolivienne, sur tous articles de produits naturels ou manufacturés des domaines de S. M. britannique , que cette exportation se fasse par navires péru-boli viens ou par navires anglais.
Art. VII. Pour éviter tout malentendu , relativement aux conditions qui constituent respectivement un navire péru-bolivien ou anglais, on est convenu ici qu'aucun navire ne sera considéré comme navire d'aucun des deux pays, à moins qu'il ne soit réellement cote truit dans le pays même, ou qu'il n'ait été déclaré prise deguerrr dans le même pays, et condamné comme tel , ou qu'il n'ait été confisqué daus le même pays, conformément à une de ses lois sanctionnée, pour empêcher le commerce des esclaves, et condamné paru» tribunal compétent, comme confisqué pour infraction à ladite loi; ou à moins qu'il ne soit monté par uu capitaine sujet dudit pays et par un équipage dont les trois quarts au moins doivent être sujets dudit pays ; ni à moins qu'il ne soit l'entière propriété de sujets du même pays et qui y résident ordinairement , ou qui sont sous sa domination, excepté dans les cas où les lois stipulent autre chose, à cause des circonstances extrêmes.
Et l'on stipule, en outre, qu'aucun navire qui aura été admis comme navire de l'un ou de l'autre pays , ne sera reconnu propre a trafiquer, selon les conditions exprimées plus haut et les cas prévus daus ce traité, à moins qu'il ne se trouve pourvu d'un registre passeport ou lettre de mer, signé par la personne, dûment autorisé** à le délivrer , conformément aux lois des deux pays (la forme prescrite par ces lois sera communiquée), certifiant le nom et la résidence du propriétaire ou des propriétaires, dans les territoires de to Confédération péru-bolivienne ou dans les domaines de S. M. britannique, suivant les cas, et que lui ou eux, est ou sont le seul pro priétaire ou propriétaires dans la proportion qui devra être spécifiée ; on y joindra le nom , le chargement et les autres particularité du navire , relatives à son tonnage et jaugeage , et autres détails qui constituent la caractère national du navire , suivant les circonstances.
Art. VIII. Tout négociant, commandant de navire ou autres citoyens de la Confédération péru-bolivienne, jouiront d'une lûVr*
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complète dans tous les domaines de S. M. britannique, pour gérer 1837 par eux-mêmes leurs propres affaires, ou pour charger de leur gestion la personne qu'ils jugeront le plus convenable, soit courtier, facteur, agent ou interprète, et on ne les obligera pas à employer pour ce but aucune personne autre que celles qu'emploient les Anglais, et ils ne seront pas obligés de leur payer un salaire ou une rémunération autre que celle que payent les Anglais dans des cas semblables , et l'on accordera dans tous les cas une liberté absolue à l'acheteur et au vendeur pour débattre et fixer le prix de tous effets, marchandises ou denrées importés ou exportés des territoires de la Confédération péru-bolivienne , en se conformant aux lois et aux coutumes établies du pays. Les sujets de S. M. britannique jouiront des mêmes privilèges sur les territoires de la Confédération péru-bolivienne , et ils seront soumis aux mêmes conditions.
Les citoyens et sujets des parties contractantes, sur les territoires de l'autre, recevront et jouiront d'une complète et parfaite protection pour leurs personnes et leurs propriétés, et ils auront un accès libre
facile auprès des tribunaux de justice , dans les susdits pays respectifs, pour la poursuite et la défense de leurs justes droits, et ils seront libres d'employer, en tout cas, les avocats, procureurs ou agents de toute nature, comme ils le jugeront convenable, et ils jouiront dans ce cas des mêmes droits et privilèges que ceux dont jouiraient les citoyens du pays.
Ait. IX. Pour ce qui regarde la police des ports, le chargement et le déchargement des navires, la sûreté des marchandises, les biens et effets, la succession des propriétés personnelles, par testament ou d'une autre manière, et le droit de disposer de la propriété personnelle, de quelque manière ou sous quelque dénomination que ce soit, par vente, donation, échange ou testament, ou d'une manière quelconque, comme aussi l'administration de la justice, les citoyens <*t sujets des deux parties contractantes jouiront dans leurs domaines °u territoires respectifs des mêmes privilèges, franchises et droits que s'ils étaient sujets naturels, et dans aucun de ces cas, on ne leur '^posera de plus forts impôts ou droits que ceux que payent ou payeront plus tard les citoyens ou sujets de la puissance sur le territoire de laquelle ils résident, et ils restent soumis en outre aux lois * «ix statuts locaux des territoires ou domaines sur lesquels ils résident.
Dans le cas où il mourrait quelques citoyens ou sujets de queldes parties contractantes, sans avoir fait ses dernières disposons ou testaments sur les territoires ou domaines d'une des deux IV. 31
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1 837 parties contractantes, le consul-général on le consul de ladite nation ou . en son absence , celui qui le représentera , aura le droit de nommer des curateurs pour se charger de la propriété do défunt, autant que les lois de chaque pays le permettront, sans inter vention aucune, et en donnant un avis convenable aux autorités du pays.
Art. X. Les sujets de S. M. britannique, résidant sur les territoires de la Confédération péru-bolivienne . et les citoyens et les naturels de la Confédération péru -bolivienne, résidant dans les domaines de S. M. britannique, seront exempts de toute espèce de service militaire forcé de terre ou de mer, et de tout emprunt ton*, ou exaction et réquisition militaires, et ils ne seront forcés de payer, sous aucun prétexte, aucune des charges ordinaires, réquisitions ou impositions supérieures à celles que payent les sujets natifs ou ci toyens des territoires des parties contractantes respectivement.
Art. XL Chacune des parties contractantes pourra nommer, pour la protection du commerce, des consuls qui résideront dans les do inaines ou territoires de l'autre partie, mais avant qu'aucun coosui entre en fonctions comme tel , il devra être approuvé et admis dan* la forme accoutumée par le gouvernement auquel il sera envoyé, et chacune des parties contractantes pourra excepter de la résidence des consuls les points particuliers où chacune d'elles ne jugera pas convenable de les admettre. Les agents diplomatiques et les consuls de la Confédération péru-bolivienne jouiront dans les domaines de S. M. britannique de tous les privilèges, exemptions et immunités qui sont ou qui seront accordés aux agents du même rang de la nation la plus favorisée, et, de la même manière, les agents diplomatiques et consuls de S. M. britannique sur tes territoires de la Confédération péru-bolivienne, jouiront, conformément k la pluseiarte réciprocité, de tous les privilèges, exemptions et immunités qui son» ou qui seront accordés aux agents diplomatiques et aux consuls de la nation la plus favorisée sur les territoires de la Confédéral»1'' péru-bolivienne.
Art. XII. Pour la plus grande sécurité du commerce entre I* sujets de S. M. britannique et les citoyens de la Confédération pern bolivienne, on stipule que si, dans un temps quelconque, il arrivai malheureusement une interruption dans les relations amicales, n qu'une rupture eût lieu entre les parties contractantes, on accordera aux sujets ou citoyens de chacune des deux parties qui résider^ sur les côtes , le délai de six mois , et à ceux qui résideront u> l'intérieur, une année entière pour arranger leurs affaires et disposer de leurs propriétés, et on leur donnera un sauf-conduit pour s'en»*
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barquer au port qu'ils auront choisi. Tous les sujets ou citoyens de 183 chacune des deux parties contractantes qui sont établis dans les territoires de l'autre, dans l'exercice de quelque trafic ou occupation spéciale, auront le privilège de rester et de continuer ledit trafic et occupation dans ledit pays, sans qu'on les inquiète en aucune manière dans la jouissance absolue de leur liberté et de leurs biens, tant qu'ils se conduiront pacifiquement et ne commettront aucune offense contre les lois, et leurs effets, de quelque nature qu'ils soient, bien qu'ils restent sous leur propre garde ou qu'ils soient confiés à des particuliers ou à l'état, ne seront pas sujets à l'embargo ni au séquestre, ni à aucune charge ou imposition autre que celle qui a lieu, relativement aux effets ou biens appartenants aux sujets ou citoyens natifs des domaines ou territoires où lesdits sujets ou citoyens résident. De la même manière et dans le même cas, ni les dettes entre particuliers, iù\es fonds publics, ni les actions de compagnies ne seront jamais confisqués, séquestrés ou retenus.
Art. XIII. Les citoyens de la Confédération péru-bolivienne et l*s sujets de S. M. britannique, respectivement, jouiront dans leurs maisons et pour leurs personnes et leurs biens , de la protection du gouvernement , et ils continueront à posséder les privilèges dont ils jouissent actuellement. Et les citoyens de la Confédération pérubolivienne jouiront dans les domaines de S. M. britannique d'une liberté de conscience parfaite et illimitée, et de celle de pratiquer 'eur religion d'une manière publique ou privée, dans leurs maisons particulières ou dans les chapelles ou lieux du culte destinés pour cet objet, conformément au système de tolérance établi dans les domaines de S. M. britannique ; de même , les sujets de S. M. britannique résidant sur les territoires de la Confédération péru-bolivienne, jouiront de la plus parfaite et entière liberté de conscience,, sans rester, à cause d'elle , exposés à être molestés, inquiétés, ni troublés en raison de leurs croyances religieuses, ni dans les propres exercices de leur religion , pourvu qu'ils le fassent dans les maisons particulières, avec le respect dû au culte divin, en observant les lois, usages et coutumes établis. Il sera aussi permis d'enterrer les sujets eu les citoyens de chacune des deux parties contractantes qui mourront dans les domaines ou territoires de l'autre, dans leurs propres tiraetières qu'ils pourront de la même manière librement établir et conserver, et l'on ne troublera pas les funérailles ni les sépultures des morts en aucune manière, ni pour aucun motif.
Ait. XIV. Le gouvernement de la Confédération péru-bolivienne s'engage à coopérer, de concert avec S. M. britannique, a la complète
484 GRANDE-BRETAGNE ET CONFÉDÉRATION PÉRU-BOLIV1ENTC
1837 abolition du trafic des esclaves, et à interdire à toutes les personnes qui habitent dans le territoire de la Confédération péru-bolivienne. ou à ceux qui sont soumis à sa juridictiou , de la manière la plus positive et par les lois les plus solennelles, de prendre aucune part à cedit trafic.
Art. XV. Les deux parties contractantes se réservent le droit de conclure et d'arrêter plus tard, de temps en temps, tous autres articles qui , à leur avis , pourront contribuer encore plus efficacement à resserrer les relations existantes et l'accroissement des intérêts généraux de leurs sujets et citoyens respectifs ; et les articles qui, dans ce cas, seraient stipulés, devront , dès qu'ils auront été dûment ratifiés, être regardés comme faisant partie du présent traité, et ils auront la même force que ceux qui y sont contenus.
Ait. XVI. Le présent traité sera ratifié, etc.
Articles additionnels.
Art. I. En conséquence de ce que, dans la situation actuelle de la marine péru-bolivienne, il ne serait pas possible que ladite Coofe dération jouit de tous les avantages que doit procurer la réàprorité établie par les articles V, VI et VII du traité signé en ce jour, si cette partie de l'article VII, qui stipule que, pour qu'un navire soit considéré comme péru-bolivien, il doit avoir été réellement construit sur les territoires de la Confédération péru-bolivienne, était exactement et littéralement observée, et immédiatement mise à exécution; on convient que pendant l'espace de quinze ans, comptés du jour où aura lieu l'échange des ratifications de ce traité , tout navire de quelque construction qu'il soit, et qui appartiendra de bonne foi, et dans toutes ses parties, à quelque ou à quelques citoyens de la Confédération péru-bolivienne, et dont le capitaine et les trois-quarts moins de l'équipage seront citoyens natifs de la Confédération peniboli vienne, ou des personnes domiciliées dans les territoires dr la Confédération péru- bolivienne, selon un acte du gouvernement de ladite Confédération qui les constitue citoyens légitimes de la Confédération péru-boli vienne, conformément aux lois du pays, sera con sidéré comme navire péru-bolivien : S. M. le roi du royaume uni h la Grande-Bretagne et d'Irlande se réservant le droit de réclamer, dès que ledit délai de quinze ans sera terminé, le principe de restriction réciproque, stipulé dans l'art. VII, si par la présente excepté de cette réciprocité en faveur des navires péru-boli viens, il en résultait un préjudice pour les intérêts de la nation britannique.
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Art. II. On stipule, en outre, que pendant le môme espace de 1837 quinze ans, on suspendra ce qui est convenu dans les articles V et VI du présent traité, et à leur place on stipule que jusqu'à la terminaison du délai mentionné de quinze ans, les navires britanniques qui entreront dans les ports de la Confédération péru-bolivienne, venant du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, uu de quelque autre des domaines de S. M. britannique, et tous les articles, produits, denrées ou objets manufacturés du royaume uni, ou de quelqu'un desdits domaines, importés par lesdits navires, ne payeront de droits plus élevés que ceux qui se payent ou se payeront dans lesdits ports , par les navires et mêmes denrées et articles de production ou de manufacture de la nation la plus favorisée; et réciproquement l'on stipule que les navires péru-boli viens qui entreront dans les ports du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou dans tout autre des domaines de S. M. britannique, procédant d'un port quelconque de la Confédération péru - bolivienne, et toutes les denrées et articles de production et de manufacture de ladite Confédération, importés par lesdites navires, ne payeront des droits autres ou plus élevés que ceux que payent ou payeront à l'avenir, dans les ports mentionnés, les navires et semblables denrées et articles de production ou de manufacture de la oauon la plus favorisée; et qu'il ne sera payé des droits plus élevés, ni accordé d'autres franchises ou primes à l'exportation de quelque article que ce soit, des denrées, produits ou de manufacture des domaines de chacun des deux pays, par les navires de l'autre, qu'à l'exportation desdits articles par les navires de tout autre pays étranger. Demeurant entendu que , à la fin du délai fixé de quinze ans, les stipulations des articles V et VI susmentionnés seront dès lors en vigueur entre les deux nations.
Les présents articles additionnels auront la môme force, etc.
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Traité de navigation , entre les Pays-Bas et la Prusse . conclu à
Berlin, le 3 Juin 4 837 V
Art. 1. Les bâtiments prussiens qui entreront sur leur lest ou chargés dans les ports du royaume des Pays-Bas ou qui en sortiront, et réciproquement les bâtiments néerlandais qui entreront sur leur lest ou chargés dans les ports du royaume de la Prusse ou qui eo sortiront, ne seront pas assujettis à des droits de tonnage, de pavillon , de port , d'ancrage , de pilotage , de remorque , de £arwl. d'écluse, de canaux, de quarantaine, de sauvetage, d'entrepôt, ou a d'autres droits ou charges de quelque nature ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, de fonctionnaires publics , des communes ou d'établissements quelconques autres ou plus considérables que ceux qui sont actuellement ou pourront par la suite être imposés aux bâtiments nationaux à leur entrée et pendant leur séjour dans ces ports ou à leur sortie.
Art. II. Tous les produits et autres objets de commerce (bol l'importation ou l'exportation pourra légalement avoir lieu dans les états des hautes parties contractantes par navires nationaux, pourront également y être importés ou en être exportés par navires aj> partenants à l'autre état.
Art. III. L'intention des hautes parties contractantes étant oc n'admettre aucune distinction entre les navires de leurs états respectifs, en raison de leur nationalité , en ce qui concerne l'achat de produits ou d'autres objets de commerce importés dans ces navires, il ne sera donné à cet égard, ni directement ni indirectement, ni par l'une ou l'autre des hautes parties contractantes , ni par aucune compagnie, corporation ou agent, agissant en leurs noms ou sous leur autorité, aucune priorité ou préférence aux importations par na*ire> indigènes.
Art. IV. Tous produits et autres objets de commerce sans dis tinction d'origine, importés directement des ports du royaume de I» Prusse dans ceux du royaume des Pays-Bas en Europe, par bAliments prussiens, ainsi que ceux qui seront importés directement des ports, du roy aume des Pay s-Bas en Europe dans ceux de la Prusse
• Par divers arrêtés , signés par S. M. le roi dos Pays-Bas . les dispositif articles I a V de ce iinuté sont étendus à divers états allemands fVoir » la du traité. )
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\m bâtiments néerlandais, de même tous produits et autres objets de 1 837 commerce saus distinction d'origine, exportés directement des ports de la Prusse pour ceux des Pays-Bas en Europe, sur bâtiments néerlandais , ainsi que ceux qui seront exportés directement des ports des Pays-Bas en Europe vers ceux de la Prusse sur bâtiments prussiens, oe payeront dans les ports respectifs des droits autres ou plus élevés que si l'importation des mêmes oiyets avait lieu par bâtiments nationaux.
Les primes, remboursements de droits ou autres avantages de ce genre, accordés dans les états de l'une des hautes parties contractantes à l'importation ou à l'exportation par bâtiments nationaux, seront accordés de même lorsque l'importation directe entre les ports des deux pays se fera par bâtiments de l'autre état.
Art. V. Si Tune des hautes parties contractantes accorde par la suive à un autre état quelque faveur particulière en fait de navigation, cette faveur deviendra commune à l'autre partie, qui en jouira gratuitement, si la concession est gratuite, ou en accordant la même compensation, si la concession est conditionnelle.
Art. VI. Toutes les stipulations qui précèdent s'appliquent à la navigation tant maritime que fluviale.
Seront considérés bâtiments prussiens ou néerlandais ceux qui seront reconnus comme tels dans les états auquels ils appartiennent anforméinent aux lois et règlements en vigueur; bien entendu que les commandants des navires de mer devront toujours en prouver la nationalité par des lettres de mer expédiées dans les formes prescrites et munies de la signature des autorités compétentes du pays auquel le navire appartient , et les patrons des bâtiments rhénans par l'exhibition de la patente qui leur aura été délivrée en vertu de l'article Xiil de la convention de Mayence du 34 Mars 4834.
Art. VU. Dans le but de favoriser le développement du commerce <A de la navigation du Rhin, les hautes parties contractantes sont convenues, par rapport aux droits de navigation sur ce fleuve, des dispositions suivantes :
A. S. M. le roi de Prusse consent à faire participer les bâtiments néerlandais à tous les avantages accordés sur la partie prussienne du Rhin aux bâtiments prussiens et à ceux qui leur sont assimilés.
En conséquence :
L Les bâtiments néerlandais jouiront pour leurs chargements d'une entière franchise des droits déterminés au tarif C, annexé à la convention de Mayence du 34 Mars 4834 :
*° Pour l'exportation de Prusse, soit à la remonte, soit à la des-
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837 cente, de tous les objets indigènes, ou bien de ceux qui, ayant acquitté les droits d'entrée, se trouvent en libre circulation ;
2° Pour le transport d'objets quelconques d'un port prussien du Rhin à l'autre ;
3° Pour l'importation d'objets de provenance étrangère sur la partie prussienne du Rhin, destinés pour la consommation, soit qu'ils viennent directement de l'étranger, soit qu'ils arrivent sous contrôle administratif d'uu des états appartenants à l'association allemande de douanes ;
4° Pour le transport d'objets non réputés d'outre-mer , pouvant circuler librement et embarqués, soit dans un endroit prussien audessus de Coblence, soit dans un des ports du Rhin ou de ses confluents, situés dans les royaumes de Bavière et de Wurtemberg dans les grands-duchés de Bade et de Hesse, ou dans le territoire de la ville libre de Francfort, et destinés à l'importation dans un port prussien du Rhin ou à transiter sur ce fleuve vers les Pays-Bas ;
5° Pour le transport des marchandises transitant par le territoire de l'union des douanes et n'empruntant qu'une partie du Rhin prussien, quand ces marchandises, importées par terre sur la rive droite du Rhin, s'exportent par ce fleuve, ou qu'importées par le Rhin, elles sortent par voie de terre sur la rive droite du fleuve.
II. Les bateliers néerlandais jouiront de la franchise du droiv de reconnaissance réglé par le tarif B} annexé à la convention de Mayence du 31 Mars 4831, pour la navigation intérieure entre Coblence et Emmerich, qui ne dépassera ni l'un ni l'autre de ces bureaux.
III. Enfin ces bateliers, en cas de transit direct, ne seront pas tenus à payer les droits de navigation aux différents bureaux de perception, établis sur le Rhin en vertu de la convention de Mayence susdite, mais seront admis à l'acquittement de la totalité de e*s droits à la descente, pour les sept bureaux depuis Coblence jusqu'à Wesel, à Coblence, et à la remonte, pour les huit bureaux depuis Emmerich jusqu'à Coblence, à Emmerich.
B. En compensation de ces stipulations favorables au commerce et à la navigation des Pays-Bas, S. M. le roi des Pays-Bas accorde :
1 " Franchise entière des droits indiqués au tarif C annexé à la convention de Mayence du 31 Mars 1831 , pour tous les objets, sans distinction de provenance, importés sur le Rhin à la descente par des bâtiments prussiens, et destinés à être chargés dans un port des Pays-Bas, soit pour y être livrés à la consommation, soit pour l'entrepôt;
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i° Diminution de la moitié des droits de navigation indiqués 4 837 d-dessus, pour tous les objets, soit en circulation libre, soit en entrepôt, sans distinction de provenance ou de destination, chargés dans un port des Pays-Bas pour être exportés sur le Rhin en amont par des navires prussiens ;
3° Franchise des navires prussiens du droit de reconnaissance, mentionné ci- dessus sub [I , pour la navigation intérieure entre Lobith, Krimpen et Gorcum, pourvu qu'ils ne dépassent aucun de ces bureaux.
Les hautes parties contractantes prennent en outre l'engagement réciproque de faire participer les bâtiments de l'autre pays, ainsi que leurs chargements, aux exemptions ou diminutions relatives aux droits de uavigation , ainsi qu'à tout autre avantage qu'elles pourraient accorder par la suite aux bâtiments nationaux ou à leurs chargements.
Les bateliers de chacun des deux états pourront exercer la navigation intérieure entre différents endroits du territoire fluvial rhénan •le l'autre, sans y être assujettis à des droits de patente plus forts lue ceux auxquels sont assujettis les nationaux.
Ait. VIII. Pour écarter autant que possible tout ce qui pourrait entraver le commerce et la navigation du Rhin, les hautes parties ^tractantes s'appliqueront Tune et l'autre ù simplifier à cet égard, autant que faire se pourra, les formalités prescrites par leurs lois et r^iemenls de douanes.
Art. IX. Les hautes parties contractantes se concerteront immédiatement sur l'application de l'article LU de la convention de fyence du 31 Mai 1834 , en ce qui concerne les concessions reluises pour l'établissement de bateaux à vapeur destinés au transport de voyageurs, de leurs effets ou voitures, ou même de marchandises, pour faire un service régulier entre deux ou plusieurs adroits, appartenants aux états respectifs, ainsi que sur les mesures a prendre aux termes de l'article LXI11 de ladite convention, pour favoriser et protéger la navigation à vapeur sur le Rhin et assurer « commerce les avantages reconnus de cette branche d'industrie.
Hs partiront à cet égard du principe d'une parfaite réciprocité et ^ l'admission d'une concurrence à régler d'après les besoins.
Ait. X. Les hautes parties contractantes continueront de fixer attention et leurs soins à l'amélioration et à l'entretien des routes <fe terre entre les états respectifs, et en général de faciliter les 'noyens de communication.
Dans le cas où les hautes parties contractantes se seraient entendues sur l'établissement d'un chemin de fer , destiné à franchir la
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1837 frontière entre les deux états et sur l'exploitation du transport sur ce chemin , cette entreprise sera admise à tous les avantages quelconques, et sans distinction aucune, qu'ils ont accordés ou qu'ils accorderont par la suite à toute autre entreprise semblable , également destinée à traverser leurs frontières.
Art. XI. Les hautes parties contractantes ayant le désir et l'intention sincères de convenir d'arrangements ultérieurs dans le but de faciliter et d'activer autant que possible les relations de commerce et l'échange des produits entre les deux états, elles se réservent d'ouvrir à ce sujet des négociations à une époque dont on conviendra ultérieurement.
En attendant, les hautes parties contractantes s'engagent pour b durée d'une année, à dater de la signature du présent traité :
J ° A ne pas adopter chez elles de prohibitions d'entrée ou de sortie qui frapperaient les importations ou les exportations de l'autrr pays, tandis que celles de tiers pays d'articles du même genre n'en seraient pas atteintes;
2° A ne pas grever les importations ou exportations réciproque» d'autres ou de plus forts droits ou charges quelconques que ceux que leurs tarifs en vigueur détermineront généralement, sans distinction du pays d'où ils viennent ni de celui pour lequel ils seraient destinés ;
3 A faire participer réciproquement leurs sujets et produits a toutes les primes, remboursements de droits et autres avantages <fc ce genre qui pourraient être accordés généralement dans leurs états à de certains articles d'importation ou d'exportation, égale ment sans distinction du pays de provenance ou de destination.
Art. XIL Les hautes parties contractantes déclarent envisager les concessions faites de part et d'autre dans le présent traité comme ayant été stipulées pour servir dans leur ensemble d'équivalents des avantages acquis par le même traité, et en conséquence n'avoir consenti auxdites concessions qu'en retour de ces avantages.
Art. XI1L Le présent traité sera mis à exécution dans tous ses articles, quinze jours après l'échange des ratifications, et restera eu vigueur jusqu'à la fin de l'an mil huit cent quarante et un, et si, six mois avant l'expiration de ce terme, ni l'une ni l'autre des hautes parties contractantes n'annonce par une déclaration officielle son intention d'en faire cesser l'effet, le traité restera en vigueur pendant un an au-delà de ce terme, et ainsi de suite d'année en année.
Art. XIV. Le présent traité sera ratifié, etc.
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irrétt du roi des Pays-Bas, concernant le grand-duché de Bade, en date I
du 23 Novembre 1837.
Extrait.
Abt. I. Les dispositions des articles I a V du traité susmentionné, conclu entre les Pays-Bas et la Prusse, seront, pendant la durée de son existence , également applicables aux navires appartenants à des sujets du grand-duché de Bade, ainsi qu'à leurs
chargements.
Art. 11. Lesdits navires et chargements jouiront pareillement des avantages accordés par Particle Vil , lettre B du susdit traité , aux navires sous pavillon prussien.
Arrêté, en date du M Décembre 1837, concernant le duché de Nassau.
Extrait.
l es navires appartenants à des sujets du duché de Nassau , ainsi <]ue leurs chargements, jouiront , de même que les navires sous pavillon prussien, des avantages mentionnés en l'article VII, lettre By lu traité conclu entre les Pays -Bas et la Prusse, le 3 Juin dernier, et
pendant toute la durée de l'existence de ce traité.
■bràé, en date du 23 Décembre 1837, concernant le grand-duché de
Hesse-Darmstadt.
Art. 1. Les dispositions des articles I à V du traité susmentionné conclu entre les Pays-Bas et la Prusse, seront, pendant toute la durée de son existence, ou aussi longtemps que le principe de réciprocité sera observé sur le môme pied par le gouvernement grand- <iucal de la liesse, pareillement applicables aux navires appartenants a des sujets du grand-duché de Hesse, ainsi qu'aux chargements de tes navires.
Ait. II. Lesdits navires et chargements jouiront, sur le même pied et aux mêmes conditions, de tous les avantages que l'art. VII, lettre B, du traité susmentionné, accorde à la navigation sous paillon prussien.
Enfin, d'autres arrêtés du mois de Mars 4837, ont étendu le bénéfice articles I à V du traité , à titre de réciprocité ( ainsi que les concessions qui précédent ont, d'ailleurs, été faites), à la Bavière, au Wurtemet à la ville de Francfort.
BADE, BAVIERE, NASSAU, ETC
Conventions, concernant les monnaies, conclues à Munich, entre les royaumes de Bavière et de Wurtemberg, les grands-duchés de Bade et de Hesse , le duché de Nassau et la ville libre <U Francfort; en date du 26 Août 1837 et du 8 Juin 4838.
Voir Frankfurter Jahrbucher , 1837 , 31. October, et Nouv. Recueil de Martels, t. \IT p. m.
Accession de la principauté de Schwarzbourg-Rudolstadt aux conventions ci-dessus, donnée à Munich, le M Mai 1839.
Voir Amtsblnlt der freien Stadt Frankfurl, 1839. 3. August , et Nouv. Recueil de Maatk*». t. XVI , p. 883.
Le 30 Mars 1839, un nouvel accord relatif aux monnaies a été coorhi à Munich , entre les mêmes états : le duché de Saxe -Meiningen > » pris part.
Voir Kfiniglich baiersches Regierungnblall , 1839, H. Juni, n° 18, et Août. Rerwei *» Martens, t. XVI, p. 623.
AUTRICHE ET HESSE-CASSEL
Convention sur l'abolition du droit d'aubaine , entre téltciorat de Hesse et plusieurs provinces d'Autriche qui sont restées en dehors de la Confédération germanique ; conclue les I 7 Stytembrr et 5 Octobre 1837.
Voir Rurheasische Geictzsammlung , 1837 , n" IX, et Nouv. Recueil <le M artexs. t XIV p. 302
BADE ET FRANCFORT , ETC
BADE ET FRANCFORT
Publication , concernant l'abolition réciproque du péage payé jusqu'alors sur le Rhin et sur les rivières voisines, conformément à une convention conclue entre le grand-duché de Bade et la ville libre de Francfort; en date du 13 Octobre 1837.
filr Amtiblatt der freien Stadt Frankfurt, 1837, 13. October; Frankfurter Journal, 1831, H October, nebst einer Berichtigung . ebendas. vom 17. October, et Nouv. Recueil de Martens, t. XIV, p 307.
GRANDE-BRETAGNE ET PAYS-BAS
Traité de commerce et de navigation, entre la Chrande- Bretagne et les Pays-Bas, signé à La Haye, le 27 Octobre 1837.
Ait. 1. U y aura réciproquement liberté de commerce et de navigation entre les sujets des deux hautes parties contractantes, et les sujets des deux souverains respectivement ne payeront , dans les FUs, les ancrages, les rades, les villes, les bourgs et les endroits quelconques dans les deux royaumes , d'autres ou de plus forts droits, taxes ou charges, sous quelque dénomination qu'ils soient indiqués ou compris, que ceux payés par les sujets de la nation la plus favorisée; et les sujets de chacune des deux hautes parties contractantes jouiront des mêmes droits , privilèges , libertés , fawirs, exemptions et franchises en matière de commerce et de navigation, que ceux qui sont accordés et pourront être accordés P*r la suite, dans chaque royaume, aux sujets de la nation la plus favorisée.
Aucun droit de douanes ou autres charges ne seront imposés sur k marchandises qui sont les productions de l'un des royaumes , à importation par mer ou par terre de ce royaume dans l'autre , autoa du droit ou de la charge dont sont frappées de pareilles marchandises lorsqu'elles consistent en productions de tout autre pays ou importées d'icelui , et S. M. le roi des Pays-Bas et S. M. la reine
dn
UQ royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande s'engagent et s°Wigent par la présente à n'accorder ni faveur, ni privilège ou franchise en matière de commerce et de navigation , à des sujets
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1 837 d'aucun autre état qui ne soient également et en même temps étendus aux sujets de l'autre partie contractante. Cette faveur sera gratuite, si celle accordée à un autre état est gratuite, et moyennant une compensation ou équivalent aussi égal que possible, si elle est conditionnelle.
Art. 11. On n'imposera, dans l'on des deux royaumes, aucun droit de tonnage, de port, de balise, de pilotage, de quarantaine ou autres pareils, ou d'une semblable nature, quels qu'ils soient, et quelle que soit leur dénomination, sur les navires de l'autre royaume, en cas de voyages entre les deux pays avec cargaison ou sur lest, autres que ceux qui, dans les mêmes cas, sont exigés des navires nationaux, et ni dans l'un, ni dans l'autre des deux pays, on n'imposera des droits, des taxes, des restrictions ou des prohibitions, ou Ton ne retiendra des restitutions de droits, de primes ou de déductions sur des marchandises quelconques , importées de l'un des pays ou exportées vers l'autre , avec les navires respectifs de ces pays , autres que ceux qui seront imposés également sur de pareilles marchandises ou retenus d'icelles, lorsqu'elles sont ainsi importées ou exportées par des navires nationaux.
Art. III. Pour éviter tout malentendu au sujet des règlements qui déterminent les conditions distinctives des navires anglais et néerlandais, il est convenu par la présente que tous les navires construits dans les états de S. M. britannique et tous les navires pris sur Vm* nemi par les vaisseaux de guerre de S. M. ou par ses sujets . muais de lettres de marque délivrées par les lords-commissaires de l'amirauté, lesquelles prises auront régulièrement été déclarées telles par une des cours de sadite Majesté, siégeant en matière de captures, irt tous les navires qui auront été condamnés par une cour compéteal* pour contravention aux lois sur la répression de la traite des esclaves» seront considérés comme navires britanniques, pourvu qu'ils soient possédés , employés et inscrits conformément aux lois britanniques, et que tous les navires construits dans les états de S. M. le roi <k» Pays-Bas, et tous ceux pris sur l'ennemi par les vaisseaux de guetw de S. M. ou par ses sujets munis de lettres de marque, lesquels auront été légalement déclarés de bonne prise par une des cours «lu royaume des Pays-Bas, siégeant en matière de prises, et tous le* navires qui auront éte> condamnés par une cour compétente po«ir contravention aux lois sur la répression de la traite des esclaves, liront considérés comme navires néerlandais, pourvu qu'ils soient possédés en toute propriété par un sujet ou par plusieurs sujets <ft* P 'Me roi des Pays-Bas, et pourvu que le capitaine et les Mis ^.l'équipage soient sujets néerlandais.
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Aht. IV. On est convenu encore que, dans tous les cas où, dans 1837 un des deux royaumes, le droit à percevoir sur une marchandise quelconque importée ne se trouvera pas réglé d'après une base fixe, mais bien d'après la valeur de cette marchandise, ce droit ad valorem sera calculé et arrêté de la manière suivante, à savoir : L'importateur , en faisant sa déclaration pour te payement des droits aux bureaux de douanes de l'un des deux royaumes, signera un acte contenant l'énoncé de la valeur des marchandises au montant qu'il croira convenable, et si l'employé ou les employés de la douane que la chose concerne sont d'opinion que cette évaluation est insuffisante , il leur sera loisible de préempter les marchandises, en payant à l'importateur la valeur suivant sa déclaration, avec augmentation de 40 pour centy et en restituant les droits payés.
Le montant de ces sommes doit être payé par l'employé ou les employés sus-nommés , lorsque les marchandises leur seront livrées, ce qui doit avoir lieu dans la quinzaine après la première saisie des marchandises.
Ait. V. De môme que toutes marchandises, quelle que soit leur origine, et dont l'importation est ou non permise pour la consommation intérieure, peuvent, dans tous les ports du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande qui sont déclarés par la loi entrepôts pour ces marchandises, être admises et entreposées pendant Pinterra//e de la déclaration pour la consommation intérieure ou la réexportation, selon le cas et en observant les règlements existant à ce sujet , sans que ces marchandises puissent , dans l'intervalle , être soumises au payement des droits dont elles seraient frappées , dans le cas où, à leur arrivée, elles auraient été déclarées être destinées à la consommation du royaume uni; de même le roi des Pays-Bas consent et accorde que tous les ports des états de S. M. néerlandaise qui sont actuellement ou qui pourraient être déclarés à l'avenir par la loi entrepôts, seront des ports francs pour la réception et l'entrepôt de toutes les marchandises importées par navires britanniques et de tous articles quelconques, produits du sol ou des manufactures (ta états britanniques, importés par quelque navire que ce puisse <*tre, soit pour la consommation intérieure, soit pour la réexportation, selon le cas, et ces articles ainsi reçus et entreposés, quoique assujettis à des règlements convenables , ne seront point soumis dans l'intervalle aux droits dont ils seraient frappés, s'ils avaient, à leur arrivée dans les Pays-Bas, été déclarés pour la consommation.
Art, VI. Si des vaisseaux de guerre ou des navires marchands
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1837 venaient à faire naufrage sur les côtes d'une des hautes parties cor tractantes, ces vaisseaux et navires ou partie d'iceux, de même qie tout ce qui appartient à l'équipement et à l'approvisionnement, ainsi cme tous effets et marchandises qui en seront sauvetés . ou l*s sommes produites par leur vente, seront rendus fidèlement aux pro priétaires, quand ils seront réclamés par eux ou par leurs fondés de pouvoirs dûment autorisés à cet effet, et s'il ne se trouve ni propriétaires , ni facteurs sur les lieux , alors lesdits effets et marchandises ou leur produit , de même que tous les papiers trouvés à bord des vaisseaux ou navires ainsi naufragés, seront remis au consul néerlandais ou britannique dans le district duquel le naufrage aura eu lieu, et ce consul, ces propriétaires ou ces fondés de pouvoir, payeront seulement les dépenses occasionnées pour la conservation de U propriété, ainsi que les frais de sauvetage qui auraient été payés daa$ le même cas pour le naufrage d'un bâtiment naufragé , et les effets et les marchandises sauvés du bâtiment naufragé ne seront soumis « des droits qu'autant qu'ils seraient déclarés pour la consommation
Art. VII. Le présent traité sera en vigueur pendant l'espace de dix ans, depuis la date de la signature, et ensuite jusqu'à l'expiration de douze mois, après que l'une des hautes parties contractantes aura fait connaître à l'autre son intention de le faire cesser; chacune des hautes parties contractantes se réservant le droit de faire connaître cette intention a l'autre, à l'expiration dudit terme de dix ans.
Et il est convenu entre elles qu'à l'expiration de douze mois après que cette information aura été reçue par une des deux parties de la part de l'autre, ce traité, et toutes les dispositions qu'il renferanv cesseront d'avoir leur effet et expireront.
Art. VIII. Le présent traité sera ratifié, etc.
Observation faite par le plénipotentiaire anglais, en échangeant les
ratifications.
En procédant à l'échange des ratifications du traité de commerv* et de navigation conclu et signé à La Haye, le 27 Octobre 4H37, entre S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et Irlande et S. M. le roi des Pays-Bas, le soussigné , plénipotentiaire de S. 51 britannique, a reçu l'ordre d'expliquer et de déclarer que S. M. a ratifié l°dit traité, bien que son préambule renferme les mois •« Europe,» que le gouvernement de S. M. a trouvés superflus; maïs qu'elle considère ces mêmes mots comme n'ayant aucune valeur rti
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tant que s' appliquant aux possessions de S. M., attendu que ces mots 1837 semblent établir une distinction entre un royaume en Europe et un royaume hors d'Europe; tandis que par ce mot « royaume » employé dans ledit traité , S. M. , quant à ce qui concerne ses propres territoires, n'entend parler que du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande que l'on sait bien être situé en Europe , et non d'aucune possession de sa couronne au-delà des mers. La ratification de S. M. dudit traité est échangée sous la déclaration explicite et avec l'explication sus-mentionnée.
A La Haye, le 22 Novembre 1837.
Cmtre-déclaration du plénipotentiaire de S. M. le roi des Pays-Bas.
M. le plénipotentiaire de S M. britannique ayant, avant de procéder à l'échange des ratifications du traité de commerce et de naviiation, conclu le 27 Octobre 1837, entre S. M. le roi des Pays-Bas et S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, i*mis au soussigné plénipotentiaire de S. M. le roi des Pays-Bas une déclaration portant que S. M. n'a point eu en vue dans ledit traité les possessions d'outre mer de sa couronne; le soussigné se trouve chargé parS. M. le roi des Pays-Bas, de déclarer que sadite Majesté accepte la déclaration sus-mentionnée, et qu'également, de son côté, elle n'a point entendu comprendre dans ledit traité les possessions d'outremer de sa couronne.
Quant aux observations faites sur l'emploi des mots « en Europe,» le cabinet de La Haye est d'opinion qu'elles trouvent leur solution dans la circonstance que les termes «en Europe» s'appliquent au mot ports,» et non au mot « royaume ».
La Haye, le 22 Novembre 1837.
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CONFÉDÉRATION GERMANIQUE
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(CONFÉDÉRATION GERMANIQUE
Résolution de la diète de la Confédération germanique, sur la contrefaçon des ouvrages littéraires et artistiques, prix l* 9 Novembre 1837.
Art. I. Les productions littéraires de tout genre, de menii' que les ouvrages d'art déjà publiés ou non, ne pourront être multipliés par des moyens mécaniques quelconques sans le consentement de l'auteur ou de celui auquel il a cédé ses droits concernai* l'orisinal.
Art. II. Le droit, mentionné en l'article 1, de l'auteur ou de celui qui a acquis la propriété de l'ouvrage littéraire ou artistique, passe* ses héritiers ou ayants droit; et lorsque celui qui fait paraître l'ouvrage, ou celui qui en est l'éditeur, y est nommé , ce droit doit élre reconnu et protégé dans tous les états de la Confédération au mms pendant l'espace de dix ans. Cette période de dix ans profitera également aux ouvrages imprimés ou aux productions artistiques qui ont déjà paru dans l'étendue du territoire de la Confédéraux germanique pendaut les vingt dernières années, à dater de la présente résolution de la diète, lorsque ces ouvrages ou production* seront publiés de nouveau , et cela à compter de l'année de leur nouvelle publication. Pour les ouvrages qui seront publiés en plusieurs parties, ce délai ne commencera à courir quà partir de la publication du dernier volume ou cahier, en admettant toutefois^1 ne se sera pas écoulé plus de trois ans entre la première et la dernière publication des volumes ou cahiers de l'ouvrage.
Art. 111. Le minimum du temps fixé pour la protection cnntivU contrefaçon accordée par tous les états (article II) sera prolonçr. mais non au-delà de vingt ans, au profil des auteurs, publtcateur* • l éditeurs de grands ouvrages de sciences et d'art exigeant de fort» déboursés (article 1); quant à ceux des étals dont la législation n accorde point une période de protection aussi longue , il y aura 1/Vu 1 arrêter en diète un accord à ce sujet lorsque le gouvernement <p' cela concerne fera à cet égard une proposition trois anuées aprè> publication de l'ouvrage.
Art. IV. L'auteur, l'éditeur et le publicateur des originauideu vrages contrefaits par l'imprimerie ou imités par d'autres inoy^-
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auront droit à un dédommagement complet. Outre les peines pro- 1837 noncées par la législation particulière des divers étals contre la contrefaçon, il y aura lieu, dans tous les cas, d'opérer l'enlè veinent des exemplaires contrefaits, et pour les ouvrages d'art de saisir tout le matériel employé à la contrefaçon, tels que moules, matrices, pierres, etc.
Art. V. Le débit de toutes les contrefaçons et imitations des objets designés en l'article 1 , soit qu'il ait été préparé dans les états de la Confédération germanique ou au dehors de ces états, doit être défendu dans tous les états de la Confédération , sous peine de saisie <*t de l'application des autres dispositions pénales prononcées par les lois du pays. 11 s'entend de soi-même que les gouvernements de la Confédération germanique dans les états desquels la contrefaçon n'était pas défendue par les lois , auront eux-mêmes à décider si. et pour combien de temps, ils veulent permettre sur leur territoire la vente des exemplaires existants d'ouvrages contrefaits et déjà publiés.
A*t. VI. La diète germanique sera informée de la manière dont les principes généraux qui précèdent seront appliqués et exécutés de la part des états de la Confédération , au moyen de lois ou de règlements particuliers, et il lui sera en même temps donné connaissance des formalités prescrites dans ebaque état pour déterminer le caractère d'une édition originale et l'époque de sa publication.
Attendu d'ailleurs que la majeure partie des états de la Confédération germanique s'est prononcée dans ce sens, qu'il y avait lieu a garantir aux hommes de lettres et aux éditeurs, dans toute l'étendue du territoire de la Confédération, une période de protection encore plus longue que celle qui est accordée comme minimum par l'art. II de la présente résolutiou do la diète, il est reconnu nécessaire que, dès le commencement de l'année 1842, si le besoin ne s'en fait pas sentir plus tôt, la diète germanique délibère de nouveau et en commun, tant sur la question qui concerne en général l'influence que l'expérience qu'on aura pu acquérir dans cet intervalle démontrera avoir été exercée par les présentes dispositions sur les arts et la littérature, ainsi que sur les intérêts du public et ceux relatifs à la prospérité du commerce, des arts et de la librairie.
ET LIPPE-SCHAUMBOURG
Traité, entre le royaume de Hanovre, le grand-duché dOldenbourg et le duché de Brunswick, dune part, et la principauté de Lippe-Schaumbonrg , d'autre part, sur l accession de celle-a {excepté le bailliage de Blomberg) au système de douanes de*dits états; signé et conclu à Hanovre, le 1 I Novembre 1837
Voir Gesetzsammlungen von Hannover , Braunschweig , Oldcuhurg uml Lippe- Schauroburg-BUckebourg v. J. 1837, et Nouv. Recueil de Martexs. t. XIV. p »â
Analyse.
L'article I étend à la principauté le système de droits d'entrée, de transit, de sortie et de consommation, adopté pour le royaume de Hanovre, et les duchés de Brunswick et d'Oldenbourg, par les conventions du 1er Mai 1834 et du 7 Mai 1836.
Les articles II à XII reproduisent, à peu près textuellement, les dispositions de ces deux actes sur la suppression des anciennes lignes de douane de la principauté, sur le régime du sel, des cartes à jouer, des almanachs, de l'eau-de-vie et de la bière, sur les modifications à introduire ultérieurement dans le tarif commun pour les transports par le Weser, etc.
L'article XV confie au gouvernement hanovrien la perception des droits dans 4a principauté.
Les articles XVI à XXVII déterminent le mode d'organisation do service.
Les articles XXVIII à XXX stipulent, pour la principauté. l'atloptiou des monnaies, poids et mesures des états associés, et des dispositions convenues sur le colportage.
L'article XXXI garantit à la principauté 1 avis préalable de toute convention de commerce avec d'autres états.
L'article XXXII fixe la durée de la présente convention du 1^ Janvier 1838 à la fin de l'année 1841 , avec réserve des modifications que pourrait nécessiter l'adoption, par les états d'Allemagne, d'un système d'association de douanes qui les réunirait tous
HANOVRE ET PRUSSE , ETC
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Traité, entre les royaumes rie Prusse et de Hanovre, pour la régularisation des frontières litigieuses sur les deux rives du IVeser , entre les deux états; signé à Buckebourg , le 25 Novembre 1837.
Voir GeseUsammlung ftir die preuss. Staaten, 1838, 15. Februar, n° 4, et iVouu. Recueil de Martens , t. XIV , p. m.
Traite de commerce et de navigation, entre les États-Unis de F Amérique septentrionale et S. M. le roi de Grèce, signé à Ijmdres, le 4 0/22 Décembre 1837.
Voir Acls and résolutions passed al the third session of the twenty-fxflh congres of the Unitêd States, Washington, 1839, appendix p. 1 , et Nouv. Recueil de Martens, t. XV , p. 300.
Art. I. Les citoyens et sujets de chacune des deux hautes parties contractantes pourront, avec toute sûreté pour leurs personnes, vaisseaux et cargaisons, aborder librement dans les ports, places et rivières des territoires de l'autre, partout où le commerce étranger est permis; ils pourront s'y arrêter et résider dans quelque partie que ce soit desdits territoires ; y louer et occuper des maisons et des magasins pour leur commerce, et jouiront généralement de la plus entière sécurité et protection pour les affaires de leur négoce , à charge de se soumettre aux lois et ordonnances des pays respectifs.
Art. II. Les bâtiments grecs qui arriveront sur leur lest, ou chargés dans les ports des États-Unis d'Amérique, de quelque lieu qu'ils viennent, seront traités, à leur entrée, pendant leur séjour, et à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux venant de même lieu par rapport aux droits de tonnage, de fanaux, de pilotage et de port, ainsi qu'aux vacations des officiers publics et à tout autre droit ou charge, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des administrations locales, ou d'établissements particuliers quelconques.
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1837 Et réciproquement les bâtiments des États-Unis d'Amérique, qui arriveront sur leur lest, ou chargés dans les ports du royaume de la Grèce, de quelque lieu qu'ils viennent, seront traités à leur entrée, pendant leur séjour et à leur sortie, sur le môme pied que les bâtiments nationaux venant du même lieu , par rapport aux droits de tonnage, de fanaux, de pilotage et de port, ainsi qu'aux vacatioos des officiers publics et à tout autre droit ou charge, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou profit du gouvernement des administrations locales, ou d'établissements particuliers quelconques.
Art. III. Tout ce qui pourra légalement être importé dans les Etats-Unis d'Amérique, par bâtiments desdits états, pourra également y être importé par bâtiments grecs, de quelque lieu qu'ils viennent, sans payer d'autres ou plus hauts droits ou charges.de quelque espèce ou dénomination que ce soit , perçus au nom ou au profit du gouvernement, des administrations locales ou d'établissements particuliers quelconques, que si l'importation avait lieu en biliments nationaux.
Et réciproquement tout ce qui pourra légalement être importe dans le royaume de la Grèce par bâtiments grecs, pourra légalement y être importé par bâtiments des Etats -Unis d'Amérique, de quelque lieu qu'ils viennent, sans payer d'autres ou plus hauts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des administrations locales ou d'établissements particuliers quelconques, que si l'importation avait lieu en bâtiments nationaux.
Art. IV. Tout ce qui pourra légalement être exporté des Eta!*- Unis d'Amérique par bâtiments desdits états, pourra également eo être exporté par bâtiments grecs, sans payer d'autres ou plus baut> droits ou charges , de quelque espèce ou dénomination que ee soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des administration* locales ou d'établissements particuliers quelconques, que si l'importation avait lieu en bâtiments nationaux.
Et réciproquement, tout ce qui pourra légalement être exporte du royaume de la Grèce par bâtiments grecs , pourra également en être exporté par bâtiments des États-Unis d'Amérique, sans payer d'autres ou plus hauts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des administrations locales ou d'établissements particuliers quelconques, que si l'exportation avait eu lieu en bâtiments nationaux.
Art. V. Il est expressément entendu que les articles précédents, deux , trois et quatre , ne sont point applicables à la navigation de*
eûtes, ou de cabotage d'un port des États-Unis d'Amérique à un autre 1837 port desdits états, ni a la navigation d'un port du royaume de la (irèce à un autre port du môme royaume, navigation que chacune des deux hautes parties contractantes se réserve.
Art. VI. Chacune des deux hautes parties contractantes s'engage a ne donner, dans ses achats ou dans ceux qui seraient faits par des compagnies ou des agents agissant en son nom ou sous son autorité, ;iucuno préférence aux importations faites par ces bâtiments ou par ceux d'une nation tierce sur celles faites dans les bâtiments de l'autre pàrtie contractante.
Art. VU. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à ne pas établir sur la navigation entre leurs territoires respectifs, par les bâtiments de l'une ou de l'autre, des droits de tonnage ou autres de quelque espèce ou dénomination que ce soit, plus hauts ou autres «\ueceux qui seront établis sur toute autre navigation, excepté celle quelles se sont respectivement réservée par l'article V du présent traité.
Art. VIII. Il ne pourra par être établi dans les États -Unis •Amérique, sur les productions du sol ou de l'industrie de la flrèce , aucune prohibition ou restriction d'importation ou d'exportation, ni aucuns droits, de quelque espèce ou dénomination que ce *>it, qu'autant que ces prohibitions ou restrictions et ces droits seraient également établis sur les objets de même nature provenant de toute autre contrée.
Et réciproquement, il ne pourra être établi dans le royaume de la Grèce, sur les productions du sol ou de l'industrie des Etats-Unis d'Amérique, aucune prohibition ou restriction d'importation ou d'exportation, ni aucun droit, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, qu'autant que ces prohibitions ou restrictions et ces droits seraient également établis sur les objets de même nature , provenant «le toute autre contrée.
Art. IX. Toute faculté d'entrepôt et toute prime et remboursement de droits qui seraient accordés dans les territoires d'une des hautes parties contractantes, à l'importation ou à l'exportation de ^elque objet que ce soit, seront également accordés aux objets ^ même nature , produits du sol ou de l'industrie de l'autre par-
contractante, et aux importations et exportations faites dans ses bâtiments.
Art. X. Les citoyens ou sujets de l'une des hautes parties connectantes, arrivant avec leurs bâtiments à l'une des côtes appartenant* l'autre, mais ne voulant pas entrer dans le port, ou, après y entrés, ne voulant décharger aucune partie de leur cargaisou,
1837 auront la liberté de partir et de poursuivre leur voyage, sans payer d'autres droits, impôts ou charges quelconques, pour le bâtiment ou la cargaison, que les droits de pilotage, de quayage, et d'entretien de fanaux, quand ces droits sont perçus sur les bâtiments nationaux dans les mêmes cas. Bien entendu cependant qu'ils se conforment toujours aux règlements et ordonnances concernant la navigation et les places ou les ports dans lesquels ils pourront aborder, qui sont ou seront en vigueur pour les bâtiments nationaux, et qu'il sera permis aux officiers des douanes de les visiter, de rester à bord, et de prendre telles précautions qui pourraient être nécessaires pour prévenir tout commerce illicite, pendant que les bâtiments resteront dans l'enceinte de leur jurisdietion.
Art. XI. 11 est aussi convenu que les bâtiments de Tune des hautes parties contractantes, étant entrés dans les ports de l'autre, pourront se borner à ne décharger qu'une partie de leur cargaison, selon que le capitaine ou propriétaire le désirera , et qu'ils pourront s'en aller librement avec le reste, sans payer de droits, impôts ou charges quelconques que pour la partie qui aura été mise à terre, et qui sera marquée et biffée sur le manifeste qui contiendra l'énunferation des effets dont le bâtiment était chargé, lequel manifeste devra être présenté en entier à la douane du lieu où le bâtiment aura abordé. Il ne sera rien payé pour la partie de la cargaison que le bâtiment remportera et avec laquelle il pourra continuer sa route pour un ou plusieurs autres ports du même pays , et y disposer du reste de sa cargaison, si elle est composée d'objets dont l'importation est permise , en payant les droits qui y sont applicables, ou bien il pourra s'en aller dans tout autre pays. 11 est cependant entendu que les droits, impôts ou charges quelconques qui sont ou seront payables pour les bâtiments mêmes, doivent être acquittés au premier port où ils rompraient le* chargement ou en déchargeraient une partie, mais qu'aucuns droits, impôts ou charges pareils ne seront demandés de nouveau, dans les ports du même pays où lesdits bâtiments pourraient vouloir entrer, après, à moins que les bâtiments nationaux ne soient sujets à quelques droits ultérieurs dans le même cas.
Art. XII. Chacune des hautes parties contractantes accorde «* l'autre la faculté d'entretenir dans ses ports ou places de commerce, des consuls, vice-consuls ou agents de commerce, qui jouiront de toute la protection et recevront toute l'assistance nécessaire pot" remplir dûment leurs fonctions; mais il est expressément déclare que dans le cas d'une conduite illégale ou impropre envers les loi* ou le gouvernement du pays dans lequel lesdits consuls, vice-consul
ou agents de commerce résideraient, ils pourront être poursuivis et 1837 punis conformément aux lois et privés de l'exercice de leurs fonctions par le gouvernement offensé qui fera connaître à l'autre ses motifs pour avoir agi ainsi ; bien entendu cependant que les archives et documents relatifs aux affaires du consulat seront à l'abri de toute recherche, et devront être soigneusement conservés sous le scellé des consuls, vice-consuls, ou agents commerciaux , et de l'autorité de l'endroit où ils résideraient.
Les consuls , vice-consuls et agents commerciaux , ou ceux qui seraient dûment autorisés à les suppléer, auront le droit comme tels de servir de juges et d'arbitres dans les différends qui pourraient s'élever entre les capitaines et les équipages des bâtiments de la nation dont ils soignent les intérêts, sans que les autorités locales puissent y intervenir, à moins que la conduite des équipages ou du capitaine ne troublât Tordre ou la tranquillité du pays , ou que ksdits consuls , vice -consul s ou agents commerciaux ne requissent leur intervention pour faire exécuter ou maintenir leurs décisions. Bien entendu que cette espèce de jugement ou d'arbitrage ne saurait pourtant priver les parties contendantes du droit qu'elles ont à leur retour de recourir aux autorités judiciaires de leur patrie.
Art. XIII. Lesdits consuls , vice-consuls ou agents commerciaux wont autorisés à requérir l'assistance des autorités locales pour l'arrestation, la détention et l'emprisonnement des déserteurs de navires de guerre et marchands de leur pays, et ils s'adresseront pour cet objet aux tribunaux , juges et officiers compétents, et réclameront par écrit les déserteurs susmentionnés , en prouvant par la •ùmmuuication des registres des navires ou rôles de l'équipage, ou par d'autres documents officiels, que de tels individus ont fait partie desdits équipages, et cette réclamation ainsi prouvée, l'extradition ne wa point refusée.
De tels déserteurs, lorsqu'ils auront été arrêtés, seront mis à la disposition desdits consuls , vice-consuls ou agents commerciaux , et pourront être enfermés dans les prisons publiques à la réquisition et aux frais de ceux qui les réclament, pour être envoyés aux navires auxquels ils appartenaient ou à d'autres de la même nation. Mais s'ils ne sont pas renvoyés dans l'espace de deux mois , à compter du jour de leur arrestation , ils seront mis en liberté et ne seront plus arrêtés pour la même cause.
Il est entendu toutefois que si le déserteur se trouvait avoir commis quelque crime ou délit, il pourra être sursis à son extradition, jusqu'à ce que le tribunal nanti de l'affaire ait rendu sa sentence, et que celle-ci ait reçu son exécution.
1837 Art. XIV. Dans le cas où quelque bâtiment de Tune des hautes parties contractantes aura échoué , fait naufrage ou souffert quelque autre dommage sur les côtes de la domination de l'autre , il sera donné toute aide et assistance aux personnes naufragées ou qui se trouveraient en danger , et il leur sera accordé des passeports pour retourner dans leur patrie. Les bâtiments et les marchandises nau fragés ou leurs produits, s'ils ont été vendus , seront restitués à leurs propriétaires ou ayants cause, s'ils sont réclamés dans Tan et jour, en payant les frais de sauvetage que payeraient les bâtiments natiooaui dans les mômes cas, et les compagnies de sauvetage ne pourront faire accepter leurs services que dans les mêmes cas et après 1* mêmes délais qui seraient accordés aux capitaines et aux équipages nationaux. Les gouvernements respectifs veilleront d'ailleurs à ce que ces compagnies ne se permettent point de vexations ou d'actes arbitraires.
Art. XV. Il est convenu que les bâtiments qui arriveront directement .des États-Unis d'Amérique à un port de la domination de S. M. le roi de la Grèce , ou du royaume de la Grèce à un port des Elate- Unis d'Amérique, et qui seraient pourvus d'un certificat de saine, donné par l'officier compétent à cet égard du port d'où lesbâuraeots sont sortis, et assurant qu'aucune, maladie maligne ou contagieuse n'existait dans ce port, ne seront soumis à aucune autre quarantaine que celle qui sera nécessaire pour la visite de l'officier de santé du port où les bâtiments seraient arrivés, après laquelle il sera permis à ces bâtiments d'entrer immédiatement et de décharger leurs cargaisons; bien entendu toutefois qu'il n'y ait eu personne à leur bord qui ait été attaqué pendant le voyage d'une maladie maligne ou contagieuse ; que les bâtiments n'aient point communiqué dans leur traversée avec un bâtiment qui serait lui-même dans le cas de subir une quarantaine , et que la contrée d'où ils viendraient ne fût pas a cette époque si généralement infectée ou suspectée qu'on ait rendu avant leur arrivée une ordonnance d'après laquelle tous les bâtiments venant de cette contrée seraient regardés comme suspects, et en conséquence assujettis à une quarantaine.
Art. XVI. Vu l'éloignement des pays respectifs des deux haut* parties contractantes, et l'incertitude qui en résulte sur les divers événements qui peuvent avoir lieu , il est convenu qu'un bâtiment marchand appartenant à l'une d'elles, qui se trouverait destine pour un port supposé bloqué au moment du départ de ce bâtiment , ne sera cependant pas capturé ou condamné pour avoir essayé une première fois d'entrer dans ledit port , à moins qu'il ne puisse prouvé que ledit bâtiment avait pu et dû apprendre en route qw
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Fétat de blocus de la place en question durait encore; mais les bâti- 1838 inents qui , après avoir été renvoyés une fois , essayeraient pendant le même voyage d'entrer une seconde fois dans' le même port bloque, durant la continuation de ce blocus, se trouveront alors sujets à être détenus et condamnés.
Art. XVII. Le présent traité sera en vigueur pendant dix années à partir du jour de l'échange des ratifications; et si avant l'expiration des neuf premières années, l'une ou l'autre des hautes parties contractantes n'avait pas annoncé à l'autre, par une notification ofïïcieUe, son intention d'en faire cesser l'effet, ce traité restera obligatoire une année au-delà, et ainsi de suite jusqu'à l'expiration des dôme mois qui suivront une semblable notification, à quelque époque qu'elle ait lieu.
Ait. XV11I. Le présent traité sera ratifié, etc.
HANOVRE ET SARDAIGNE
^mention, entre le royaume de Hanovre et le royaume de Surdaigne, sur l'abolition réciproque du droit d'aubaine; ratifiée par le roi de Hanovre, le 27 Décembre 1837.
'•ir 'îwtzmmmlung fur dos KOnigreich Hanrwver , 1838, Abthl. 1, n° 1 , ausgegebfii am :i. Januar 1838, et Nouv. Recueil de M.vrtens, t. XIV, p. 631.
FRANCE ET HAÏTI
Traité d'amitié perpétuelle, entre la France et la république d'Haïti, signé au Port-au-Prince, le 12 Février 1838.
Art. I. S. M. le roi des Français reconnaît, pour lui, ses héritiers et ses successeurs, la république d'Haïti comme état libre, souverain et indépendant.
Ait. IL II y aura paix constante et amitié perpétuelle entre la France et la république d'Haïti , ainsi qu'entre les citoyens des deux etots, sans exception de personnes ni de lieux.
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4 838 Art. 111. S. M. le roi des Français et le président de la république d'Haïti se réservent de conclure le plus tôt possible, s'il y a lieu, un > traité spécialement destiné à régler les rapports de commerce et de] navigation entre la France et Haïti. En attendant, il est convenu que les cousuls, les citoyens, les navires et les marchandises ou produits, de chacun des deux pays, jouiront, à tous égards, dans Tauird du traitement accordé ou qui pourra être accordé à la naucJ la plus favorisée; et ce gratuitement, si la concession est gnJ tuite, ou avec la même compensation, si la concession est cow ditionnelle.
Abt. IV. Le présent traité sera ratifié, etc.
Traité, entre la France et la république dHaiti, pour régler <frvl nitivement les difficultés qui se sont élevées relativement m payement des sommes stipulées en 1825, pour indemniser A France; signé au Port-au-Prince, le 12 Février 1838.
At. I. Le solde de l'indemnité due par la république d'Haïti demeure fixé à la somme de 60,000,000 francs. Cette somme sera payée conformément au mode ci -après • Pour chacune des années
1838, 1839, 1840, 1841 et 1842, 1,500,000 fr. 1843, 1844, 1845, 1846 et 1847, 1,600,000 1848, 1849, 1850, 1851 et 1852, 1,700,000 1853, 1854, 1855, 1856 et 1857, 1,800,000 1858, 1859, 1860, 1861 et 1862, 2,400,000 1863, 1864, 1865, 1866 et 1867, 3,000,000 Lesdites sommes seront payées dans les six premiers mois de chaque année. Elles seront versées à Paris , en monnaie de France, à la caisse des dépôts et consignations.
Art. 11. Le payement de l'année 1838 sera effectué immédiatement.
Art. 111. Le présent traité sera ratifié, etc.
ESPAGNE ET NOUVELLE -GRENADE
Arrêté du sénat et de la Chambre des représentants de la Nouvelle- Grenade, concernant les navires espagnols, daté du 14 Mars
Le sénat et la chambre des représentants , réunis en congrès, décrètent :
Article unique. Les sujets, navires marchands et produits naturels et fabriqués de la nation espagnole, seront admis dans la Nouvelle-Grenade, à partir de la publication du présent décret, aux mêmes termes et avec les mêmes garanties que sont admis ceux des nations amies avec lesquelles il n'existe pas de traités.
Donné à Bogota le 43 Mars 4 838, et signé par les présidents et secrétaires des deux chambres.
Qu'il soit publié et exécuté. Bogota, \ 4 Mars \ 838.
Signé par le président de la république, etc.
Le 45 Avril 4839, la république de la Nouvelle-Grenade a d'ailleurs publié un décret qui assimile le pavillon espagnol au pavillon national : l'article I" de ce décret est conçu comme il suit :
* Les navires de commerce espagnols ne payeront pas, dans les ports *de la république, des droits de port autres ou plus élevés que ceux «qui sont ou qui seront acquittés par les navires grenadins; les produits «du sol ou des manufactures des états espagnols et les importations, par «navires espagnols, dans les ports de la Nouvelle-Grenade, ne payeront • pas de droits autres ou plus élevés que ceux qu'ils acquitteraient à leur «importation par navires grenadins. La Nouvelle-Grenade reconnaît comme « navires espagnols ceux qui seront tenus pour tels par le gouvernement « espagnol. »
Voir Souv. Recueil de Martkns, t. XVI, p. 800.
DANEMARCK ET VENEZUELA
Traité d'amitié, de commerce et de navigation, entre le Danemard et ta république de Vénézuela, conclu à Caracas, le 26 Mai*
Art. I. 11 y aura amitié perpétuelle et sincère entre S. M. danois et ses sujets d'un côté, et la république de Vénézuela et ses citoyen* de l'autre.
Art. H. Il y aura une liberté réciproque de commerce et de na\i gation entre les états de S. M. danoise et de la république de Venezuela. Les habitants des deux pays pourront fréquenter librement et sûrement tous les lieux, rades, fleuves, ports et parages respectifs où l'entrée de navires étrangers est actuellement permise ou le sera ï l'avenir. Les habitants de la république de Vénézuela jouiront d'ailleurs, dans les colonies de S. M. danoise, des mêmes droits et de la môme liberté de commerce et de navigation dont jouit actuellement ou dont jouira à l'avenir toute autre nation favorisée.
De la même manière, les bâtiments de guerre respectifs des deux nations auront la même liberté d'arriver dans tous les ports, rivières et endroits où est permise ou sera permise à l'avenir Tenlree des bâtiments de guerre d'une autre nation quelconque, d'y rester et d'en sortir; se conformant toujours aux lois et règlements despa\s respectifs.
Art. III. Les sujets et citoyens d'une des hautes parties contractantes jouiront, dans le territoire de l'autre , quant à leurs personne* et à leurs propriétés , et quant à l'exercice de leur religion et de leur industrie, de la même protection et des mêmes garanties, droit* et privilèges qui sont ou qui seraient accordés par la suite aux sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée; ils auront un libre accès devant les tribunaux pour y soutenir ou défendre leurs droits et intérêts, sujets aux mêmes conditions que les naturels de letat ou ils résideront. Ils ne pourront être obligés à servir dans l'armée des troupes régulières ou dans la marine, ni être contraints de contribuer aux emprunts forcés ou de payer d'autres ou de plus fort* contributions, quelle qu'en soit l'espèce ou la dénomination, (p1 celle que payent ou payeraient les sujets ou citoyens du pays où il* se trouvent.
Les navires, équipages, marchandises et effets de la propriéïê do sujets ou citoyens de l'une des .hautes parties contractantes
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pourront être saisis ou retenus dans le territoire de l'autre pour 4838 aucune expédition militaire, ni pour aucun autre service public de quelque genre que ce soit, contre la volonté du propriétaire ou de son agent.
Si l'une des deux hautes parties contractantes accorde à l'avenir des avantages particuliers à une puissance tierce à raison de concessions particulières offertes par celle-ci, l'autre partie sera admise à jouir des mêmes avantages , à condition qu'elle assure à la première des avantages équivalents.
Art. IV. Les bâtiments et embarcations respectifs , de quelque rapacité ou construction que ce soit, qui arrivent dans les ports de I une ou de l'autre des hautes parties contractantes , sur leur lest ou chargés, seront traités, tant à leur entrée qu'à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux par rappoit aux droits de port, de tonnage, de fanaux, de pilotage et de sauvetage, ainsi que par rapport à tout autre droit ou charge , de quelque espèce ou dénomination que ce soit, revenant à l'état, aux villes ou à des établissements particuliers quelconques. On s'empressera, en cas de besoin ou de naufrage , de leur fournir toute l'assistance possible, soit pour sauver l'équipage et la cargaison, soit pour recueillir les débris ou pour la réparation du navire.
à*t. V. Seront considérés comme bâtiments danois et vénézuéceux qui naviguent sous les pavillons de leur pays et qui sont is des papiers de bord et certificats voulus par les législations de leurs états respectifs pour constater la nationalité.
Aet. VI. Toutes les marchandises et tous les objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie des états respectifs, soit productions du sol ou de l'industrie de tout autre pays dont l'importation ou l'exportation est permise aux bâtiments nationaux de l'une des hautes parties contractantes , pourront également être importés ou exportés dans les bâtiments de l'autre, quel que soit le lieu de leur départ ou de leur destination, sans être assujettis îi des droits d'entrée ou de sortie plus forts ou autres , de quelque dénomination ce soit, que ceux qui sont ou qui seront payés, si les marchandises
mi
i. Il ne sera, par conséquent, donné ni directement, ni indirectement , par l'un des deux gouvernements , ni par aucun agent , compagnie ou corporation agissant en son nom ou sous son autorité, aucune préférence quelconque relativement à l'achat ou à la vente des produits bruts ou manufacturés provenant des possessions de l'une des deux hautes parties contractantes ou des cargaisons des bâtiments naviguant sous son pavillon , importés dans le territoire de l'autre.
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I 838 Le cabotage ou le commerce côtier ne pourra pourtant être lait, dans les diverses parties d'un des états contractants , par les bâti ments de Pautre , qu'autant que les lois respectives de chaque étal l'autorisent; mais il est néanmoins convenu que les habitants départ et d'autre jouiront, à cet égard, de tous les droits qui sont ou qui seront accordés à la nation la plus favorisée.
Art. VII. Au passage du Sund et des Belts, les navires vénézuéliens et leurs cargaisons ne payeront que les mêmes droits, et seront traités de la môme manière que ceux des nations les pies favorisées.
Art. VIII. Les habitants des états des hautes parties contractante jouiront réciproquement, dans les états de l'autre partie , du droit •]? disposer de leurs biens , de quelque espèce ou dénomination que ce soit, par vente, échange, donation ou testament, ou de toute autrv manière. Leurs héritiers succéderont aux biens personnels, sohefl vertu d'un testament, soit ab intestato, le tout conformément aui loi? qui déterminent le soin et la conservation desdits biens ab tn/wtofo. chez chacune des deux nations , à l'égard de ses propres sujets ou citoyens; ils pourront en prendre possession, soit en personne. par d'autres agissant en leur place , et ils en disposeront à leur volonté, en ne payant d'autres ou de plus forts droits que ceux auiquffc les habitants du pays où se trouvent lesdits biens sont asujettis en pareille occasion. Et si dans le cas de biens immeubles, lesdits héritiers ne pouvaient entrer en jouissance de l'héritage à cause de leur qualité d'étrangers, il leur sera accordé un délai de trois ans pour disposer à leur gré et pour en retirer le produit sans aucun obstacle et exempt de tout droit de détraction de la part du gouvernement du pays dans lequel ils se trouvent.
Art. IX. Chacune des hautes parties contractantes aura le droit de nommer des consuls, de quelque classe que ce soit, dans tous le* ports ou villes des domaines de l'autre où celle-ci juge convenait d'admettre des consuls des puissances étrangères. Les consuls ne pourront cependant pas entrer eu fonctions avant d'avoir obtenu a cet effet Vexequatur du gouvernement dans le territoire dans leqoef ils vont résider. Us jouiront dans l'un et l'autre pays, sous tous ie> rapports, des mêmes immunités, prérogatives et avantages quel* consuls de toute autre nation favorisée. Les archives et les papi^ des consulats seront inviolablement respectés, et ne pourront &rr sujets sous aucun prétexte à une inspection ou intervention des au torités publiques du pays.
Art. X. Les hautes parties contractantes s'engagent à accorda indistinctement aux navires danois et vénézuéliens la protection <1^1
ils pourraient avoir besoin, et qu'on serait à môme de leur fournir 1838 dans les états et parages respectifs contre les pirates.
Art. XI. Le présent traité d'amitié, de commerce et de navigation , sera en vigueur pendant dix ans , à compter du jour de l'échange des ratifications; et si aucune des parties n'avait notifié à l'autre, un an avant l'expiration de ce terme, son intention d'en faire cesser l'effet, il continuera d'être obligatoire pour les deux parties jusqu'à l'expiration d'un an après que l'intention susdite aura été notifiée.
Art. XII. Le présent traité sera ratifié, etc.
Convention, entre les États-Unis de V Amérique septentrionale et le gouvernement de la république du Texas , concertmnt les réclamations des premiers: signée à Houston dans le pays de Texas, le 1 1 Avril 1838.
Vmi AcU and resolution* passed al the second session of the Iwenty ftfth congrem of the Vnited State*. Washington. 1838. appendix p. 1, ot .Voue. Recueil de Martens, t. XV, p. 5*2.
Le Texas payera aux États-Unis de l'Amérique septentrionale la somme de 11,750 dollars.
Convention , entre les Etats - Unis de l'Amérique septentrionale et la république du Texas, pour la fixation des frontières réciproques; signée à Washington, le 25 Avril 1838.
Voir Act* atui resolutions paised ai Ihe third session of the Iwenty- fi fth congres* of the l'nited State*. Washington , 1839, p. 1, antl appendix , p. 35. et Nouv. Recueil de Martens , t. XV, p. Stt.
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RUSSIE ET SUEDE
Traité de commerce, de navigation et d'amitié, entre la Russie et la Suède, conclu à Stockholm, le 8 Mai 1838.
Art. I. Les bâtiments suédois et norvégiens, ainsi que les bâtiments russes et finlandais, seront traités dans les ports respectifs des deux hautes puissances contractantes, tant à leur entrée qu'a leur sortie, à l'égal des nationaux, pour les droits de port, de tonnage, de fanaux, de pilotage et de sauvetage, ainsi que pour tout autre droit ou imposition payable soit à la couronne, soit aux villes ou a des établissements particuliers quelconques , à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit. Il est convenu que ces dispo3rtion> s'étendent aux droits de navigation par les canaux de Gothie et de Trollhatta.
Les dispositions ci -dessus sont applicables indistinctement a toutes les embarcations et à tous les bâtiments marchands chargé ou sur leur lest, quelles qu'en soient la capacité et la construction.
En attendant qu'un règlement uniforme puisse être établi dm h ports russes de la mer Baltique , de la mer Noire et de la mer d'Azow, où des différences locales existent, pour le payement des impositions et droits dénommés ci-dessus, les bâtiments suédois et norvégiens y seront traités sur le pied des nations les plus favorisées ; et dans le cas où, pendant la durée du présent traité, les règlements actuellement en vigueur pour les susdits ports viendraient à subir des modifications, ces modifications ne pourront déroger au principe établi par les clauses précédentes.
Art. II. Toutes les denrées et marchandises dont l'importation dans les ports russes ou finlandais est légalement permise surdrf bâtiments natiouaux , qu'elles soient les productions du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège, ou de tout autre pays, pourront également être importées dans lesdits ports sur des bâtiments suédois et norvégiens, de quelque place que se soit, san> être assujetties à des droits plus forts ou autres, à quelque titre el sous quelque dénomination que ce soit, que si elles étaient importées sur des bâtiments nationaux.
Réciproquement, toutes les denrées et marchandises dont l'imputation dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège est légalement permise sur des bâtiments nationaux, qu'elles soient les productions du sol ou de l'industrie de l'empire de Russie ou de to«'
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autre pays, pourront également être importées dans lesdits ports sur 18^8 des bâtiments russes et finlandais de quelque place que ce soil, sans être assujetties à des droits plus forts ou autres, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit, que si elles étaient importées sur des bâtiments suédois et norvégiens.
Toutes les denrées et marchandises dont l'exportation des ports russes et finlandais est légalement permise sur des bâtiments nationaux, pourront également en être exportées par îles bâtiments suédois ou norvégiens, sans être assujetties à des droits plus forts ou autres que si l'exportation était effectuée par des bâtiments russes ou finlandais.
Réciproquement, toutes les denrées et marchandises dont l'exportation des ports des royaumes de Suède et de Norvège est légalement permise sur des bâtiments nationaux , pourront également en être exportées par des bâtiments russes ou finlandais, sans être assujetties à des droits plus forts ou autres que si l'exportation était effectuée par des bâtiments suédois ou norvégiens.
Art. 111. 11 est convenu que les deux hautes parties contractantes n'entendent point préjudicier, par les stipulations de l'article H, aux conventions qu'elles concluraient respectivement avec une puissance tierce, et par lesquelles il serait concédé, moyennant un équivalent, quelque avantage spécial pour l'importation ou l'exportation de certaines marchandises déterminées , et ces conventions ne pourront être invoquées en faveur des sujets russes ou finlandais en Suède et en Norvège, ni en faveur des sujets suédois et norvégiens en Russie ♦'l en Finlande.
Toutefois, les conventions particulières conclues ou à conclure entre l'une des deux hautes parties contractantes et une puissance tierce, ne pourront déroger à la faculté que l'article H implique, pour les sujets respectifs, de pouvoir importer du sel, de quelque endroit que ce soit, et moyennant les mêmes droits que payent les nationaux , tant par des vaisseaux et bâtiments marchands russes et finlandais en Suède et en Norvège, que par des vaisseaux et bâtiments marchands suédois et norvégiens en Russie et en Finlande.
De cette disposition sont exceptés les ports russes de la mer Noire r pour aussi longtemps que l'importation du sel y est généralement prohibée.
Abt. IV. Les bâtiments clincarts et non pontés des habitants de la Finlande , ne payeront dans les ports de Suède que les droits de douane et autres, dits Helfriu, sans l'augmentation à laquelle les bâtiments suédois et étrangers de la même construction ont été assu-
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1838 jettis. Les bâtiments suédois clincarls el non pontés jouiront delà morne exemption dans les ports de Finlande.
Les bâtiments des paysans finlandais continueront a jouir, dans les ports de Suède, des mômes facilités qui leur ont été accorder jusqu'ici pour la déclaration des cargaisons et pour le mode dV quittement des droits, ainsi que pour la vente de leurs denrées Chaque capitaine de navire finlandais pourra, dans les vingt el un jours après sdh arrivée dans un port suédois, vendre en détail, a bord de son bâtiment, toute production rurale d'origine finlandais le même avantage sera vice versa réservé aux bâtiments suédois dans les ports du grand-duché.
Art. V. Les vaisseaux russes venant de la mer Blanche dans 1^ ports de la province de Finmarken , savoir : les bailliages du Fin marken occidental et oriental ( West-och-Ost- Finmarken) en Norves:». pourront vendre leurs marchandises à bord , conformément a ce qui s'est légalement pratiqué jusqu'ici dans les villes, pendant quatre semaines, non-seulement aux habitants, mais aussi aux bâtiments norvégiens, et dans tout autre port du Finmarken, aux bâtiments non» giens, pendant quinze jours.
Le poisson sec ou salé , importé à Archangel par les bâtiment: norvégiens, pourra y être vendu à bord, dans le rayon de la doiwnf. aussitôt après que la cargaison aura été déclarée et que le baum<m aura subi la visite légale. Dans la déclaration, le poids du poisw* apporté pourra n'être indiqué que d'une manière approximative. Eli»1 sera admise sans connaissement. La vente se fera sous la surveillant immédiate d'un employé de la douane placé à bord et chargé de dresser une spécification exacte des quantités vendues. La vente terminée , cette spécification sera vérifiée à la douane et la quouV des droits payables réglée en conséquence.
Art. VI. Il sera permis aux habitants des communes d'Utsjoki et d'Enara, dans la Laponie finlandaise, de faire un commerce d'echan^' avec les bâtiments russes arrivant de la mer Blanche sur cette partii des côtes du golfe de Varanger qui ci-devant était comprise dan* les districts appelés communs , ainsi qu'à l'embouchure de la riviez du Passvig, en troquant leurs propres productions contre les denrée suivantes de première nécessité, savoir: blé, farine, gruau, poi* chanvre, toile à voile, cordage, goudron, suif, chandelles et sel. Un) sera prélevé aucun droit sur ce trafic.
Art. VIL Les commerçants suédois et norvégiens jouiront du dmii d'entrepôt pour l'alun, le rouge soufré, le hareng et autre poissa salé, ainsi que pour le poisson sec, à Saint-Pétersbourg et àRuy pendant huit mois, et à Archangel, pendant douze mois, à dater du
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jour de l'arrivée de la marchandise; l'alun et le rouge soufré, sans 1838 payer aucun droit ou imposition. Le sel importé sur des bâtiments suédois ou norvégiens à Saint-Pétersbourg, à Réval et dans les ports de Livonie et de Courlande , pourra également y être mis en entrepôt, sans payer de droits et aux conditions établies par le règlement actuellement en vigueur.
Toutes les marchandises qui sont la propriété de commerçants suédois et norvégiens, dont l'entrée n'est pas prohibée en Finlande, pourront être mises en entrepôt à Abo et à Helsingfors. Pour les marchandises qui seront mises en entrepôt dans les susdits ports de Finlande, il sera payé à l'entrée un demi pour cent de leur valeur. Si ces marchandises restaient à l'entrepôt au-delà de deux ans, ce payement d'un demi pour cent sera renouvelé, d'abord au bout des deux premières années, et ensuite à l'expiration de chacune des années suivantes. Quelle que soit la durée de l'entrepôt, les marchandises payeront à leur sortie une nouvelle imposition d'un demi pour cent.
Les productions et marchandises russes et finlandaises, le sel importé par les bâtiments russes ou finlandais, ainsi que toutes autres 'narcbandises, qui sont la propriété des commerçants russes ou finlandais, pourront être mises en entrepôt à Stockholm, Gothembourg, Urishamn et Landscrona, ainsi qu'à Christiania , Hammerfest et dans tout autre port norvégien où il y a une chambre de douane, aux conditions qui se trouvent fixées pour les marchandises de même nature importées sur des bâtiments suédois et norvégiens.
Sont exceptés du droit d'entrepôt dans les ports norvégiens les articles dont l'entrée y est généralement prohibée.
Pour ce qui regarde les marchandises produites et fabriquées dans un pays tiers qui seraient déclarées pour la consommation intérieure du pays où elles ont été importées et mises en entrepôt , les droits d'entrée et autres seront perçus alors , tant en Suède et en Norvège qu'en Finlande, selon la qualité du bâtiment par lequel l'importation a eu lieu, l'augmentation, connue sous la dénomination de (*fri tull, étant en ce cas applicable aux objets apportés par les bâti- "lents non privilégiés.
le sel importé par des bâtiments appartenants aux sujets respects, et qui, après avoir été mis en entrepôt, sera déclaré pour la loiisommation, payera les droits conformément aux stipulations contenues dans l'article III , sans que dans ce cas et pour le payement de ces droits, il soit fait aucune distinction entre les bâtiments privilégiés et non privilégiés.
La réexportation des denrées mises en entrepôt est permise, de part et d'autre, dans tous les ports désignés au présent article.
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1838 Art. Vill. Les hautes parties contractantes ayant, dans un article additionnel , signé en môme temps que le présent traité , stipule quelques concessions mutuelles destinées à faciliter encore davantage les rapports de commerce et de nation entre leurs états respectifs , cet article et ses annexes auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés textuellement dans le présent traité.
Art. IX. Le présent traité sera en vigueur pendant dix années, a
partir du 1cr Membre' **e l'ann^e courante, et si, avant l'expiration des neuf premières années, Tune des hautes parties contractantes n'avait pas annoncé à l'autre, par une notification officielle, son in tention d'en faire cesser l'effet, ce traité restera obligatoire une année au-delà, et ainsi de suite, jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront une semblable notification , à quelque époque qu'elle ait lieu.
Art. X. Le présent traité, avec son article additionnel, serj ratifié, etc.
Article additionnel.
S. M. le roi de Suède et de Norvège et S. M. l'empereur de tontes /es Russies, ayant arrêté, dans le traité de commerce, de navigation et d'amitié de ce jour, les principes généraux qui auront à régler dorénavant les rapports de commerce et de navigation entre leurs états respectifs, et ayant reconnu l'utilité de conserver encore pour un temps limité certaines concessions mutuelles, établissant quelques exceptions aux tarifs et règlements en vigueur, ont autorisé leurs plénipotentiaires à convenir des stipulations spéciales qui suivent.
§ \ . L'alun et le rouge soufré pourront être importés de Suède sur des bâtiments suédois, norvégiens, russes ou finlandais . dans les ports russes de la mer Baltique et de la mer Blanche, w ne payant que la moitié des droits fixés dans le tarif des douanes russes.
§ 2. L'alun suédois, importé à Saint-Pétersbourg, y sera libère du triage, ainsi que de la rétribution payée à ce titre.
§ 3, Le suif et les chandelles (de suif) importés en Suède de> ports de la Russie, comme de ceux du grand-duché de Finlande. p«r des bâtiments suédois, norvégiens, russes ou finlandais, ne seront assujettis qu'à la moitié des droits d'entrée et autres, généralement fixés pour ces marchandises en Suède.
£ 4. Le thé de caravane, importé de Russieen Suède, sur de? bAtiments appartenants aux sujets de l'une ou de Tautro des haut*
GooglJ
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parties contractantes, jouira d'une diminution de dix pour cent du 1838 taux général des droits d'entrée et autres, auxquels cette denrée est soumise eu Suède.
§ 5. Toutes les dispositions contenues dans les paragraphes précédents entreront en vigueur le ^ 1838, et subsisteront jusqu'au
K Décembre 1814 ltr Janvier l&të.
§ 6. Les productions du sol ou de l'industrie de la Suède, ainsi que les productions du sol ou de l'industrie du grand-duché de Finlande qui se trouvent spécifiées dans les deux tarifs ci-annexés, seront, à leur entrée dans les pays respectifs, soumises aux droits de douane qui s'y trouvent fixés pour chacun de ces objets séparément, pendant les deux époques y énoncées dont l'une commence le
"l^Sepi" et au Décembre 1841 , l'autre commence au
*JJ*Ç~^fJ»L et finit au 19/31 Décembre 1844 \ Lesdits tarifs an-
nexés auront la même force et valeur que s'ils étaient textuellement insérés dans le présent article additionnel.
§ 7. Les propriétaires de forges en Finlande pourront faire acheter en Suède et exporter les quantités suivantes de fer de fonte et de minerai de fer, savoir :
En 1839. . . . 6,000 skepp. : de fer de fonte,
20,000 „ de minerai;
5,000 „ de fer de fonte ;
45,000 „ de minerai;
4,000 „ de fer de fonte;
12,000 „ de minérai.
En 1839. . .
En 1840. . .
En 1840. . .
En 1841. . .
En 1841. . .
Le fer de fonte pourra être acheté de toute espèce et de tout endroit que les propriétaires voudront, sans qu'ils soient obligés de s'en tenir aux qualités que portent leurs privilèges ; mais le minerai sera pris des endroits d'où il a été tiré auparavant, savoir : des mines de Roslagen, jusqu'à la concurrence d'un sixième annuellement, et le reste des mines de Sudermanie.
Les droits de sortie en Suède ne pourront excéder, pendant les trois années précitées, pour un skepp. de fer de fonte seize skepp. de banque, et pour un skepp. de minerai de fer un skilling quatre rundst. de banque.
S'il arrivait que les quantités stipulées n'eussent pas été exportées avant la fin d'une année, cette circonstance ne pourra servir de raison, Tannée suivante, pour augmenter, en faveur du grand-duehé,
' Ce tarif, dont l'application cessera au 1t> Perambre ^ trouve dans Ia
Recueil Ht Ma*tB>s. t. XV p. 391.
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1838 l'exportation du fer de fonte et du minerai, et cette exportation ne pourra, dans aucun cas, outrepasser pour chaque année les quantités déterminées ci-dessus.
g 8. Tant que la franchise des droits d'entrée statuée en Norvège, par le § 1er de la loi du 13 Septembre 1830, pour certaines marchandises importées dans les bailliages de West- et Ost-Finmarken restera en vigueur, la Norvège pourra annuellement exporter des ports de la mer Blanche, libre de tout droit de douane, jusqu'à la concurrence de 25,000 tschetwerts de blé, sur des bâtiments norvégiens, et une égale quantité sur des bâtiments russes. 11 dépendra de la convenance réciproque des acheteurs et des vendeurs de substituer la farine au blé , .pour une partie ou pour la totalité de la quantité susmentionnée, et dans ce cas la farine sera également libre de tout droit de douane.
§ 9. Le hareng suédois et norvégien et autre poisson salé, ainsi que le poisson sec, mis en entrepôt, conformément à l'article Vil du traité priucipal de ce jour, seront libres de tout droit ou imposition pour ledit entrepôt.
Le droit pour l'emmagasinage du hareng suédois et norvégien importé à Saint-Pétersbourg ne pourra dépasser 80 copeks assignations pour chaque tonneau effectif, c'est-à-dire rempli et eneaque après avoir subi le triage légal.
Les deux stipulations ci -dessus resteront en vigueur tant que le* facilités dont les habitants des provinces russes, de la mer Blanche et de la mer Glaciale ont joui d'ancienne date dans les parages des bailliages de West- et Ost-Finmarken, leur seront continuées telles qu'elles se trouvent déterminées en Norvège par la loi sur les pêcheries du Finmarken du 13 Septembre 1830, § 40.
§ 10. Afin d'établir les contrôles nécessaires , en constatant l'origine ou l'endroit de fabrication des denrées et marchandises provenant des états de l'une des hautes parties contractantes, et qui pourront être importées dans ceux de l'autre , aux conditions fixées dans le présent article additionnel , on est convenu des reele> qui suivent :
1 " Pour les denrées et marchandises qui s'exportent d'une ville.
A. Quiconque aura des denrées à expédier pour son propre compte, sera tenu de présenter au tribunal du lieu une liste dres^ en double, signée par lui et spécifiant toutes les denrées qu'il eTpe die par la même occasion. Quiconque sera chargé d'une expédition pour compte d'un ou de plusieurs propriétaires absents, présenter.! pour l'envoi de chaque propriétaire, séparément, une liste semblable également en double exemplaire. Dans l'un et l'autre cas. It'cUin*
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sera faite de cette liste, en sa présence, et il affirmera par serment, 1838 piété de vive voix par-devant le tribunal : « que ces denrées sont le produit du sol ou de l'industrie du pays d'où elles s'exportent , et qu'elles sont sa propriété ou celle de toute autre personne demeurant hors de la ville, ou qui, pour cause d'absence légale et constatée, l'a chargé d'en soigner l'expédition. » Dans le cas où plusieurs envois se feraient à la fois par le même individu , il suffira d'un >eul serment, dans lequel il sera fait mention spéciale de chaque
tMlVOÎ.
Le tribunal certifiera la prestation du serment sur l'un des deux exemplaires de chacune des listes ainsi présentées, et cet exemplaire accompagnera l'envoi de la marchandise comme certificat d'origine.
R. Pour la validité de ce certificat, et pour qu'il assure aux marchandises qu'il accompagne la jouissance des avantages stipulés, il fst requis :
a. Que les signatures du certificat soient dûment légalisées par le consul ou vice-consul du pays pour lequel la marchandise est exportée, en cas qu'un fonctionnaire pareil se trouve établi dans la ville ;
6. Que le certificat soit remis au capitaine dans le port de partance pas plus tard que ne sera délivré le passeport de son navire; et
c. Qu'à son arrivée au port de destination , ce certificat soit présenté par le capitaine, ainsi que les documents de bord, en même temps que sa déclaration.
C. La rétribution pour les certificats délivrés par les tribunaux <era, comme par le passé, acquittée d'après le taux établi.
D. Le port de Saint-Pétersbourg est excepté des dispositions générales énoncées ci-dessus, articles A et B , et les usages actuellement suivis seront maintenus relativement aux certificats pour le suif et les chandelles qui s'exportent de ce port pour la Suède.
2° Pour les denrées et marchandises qui arrivent de la campagne :
Les denrées et marchandises arrivant des ports dans la campagne jouiront des avantages stipulés, en tant qu'à l'arrivée au lieu de leur destination, elles sont accompagnées d'un certificat émis par l'autorité civile (Krono-Betjeningen) du lieu de l'exportation, et par lequel il est atteste qu'elles sont le produit du pays qui les exporte, qu'elles ont été produites ou fabriquées à la campagne, et qu'elles en sont directement expédiées.
11 est en outre convenu que, dans tous les cas, les passeports des navires ou bâtiments naviguant directement entre la Suède et la
HESSE-CASSEL ET PRUSSE
1838 Finlande seront dûment légalisés par les consuls ou vice-consuls du pays pour lequel les navires ou bâtiments sont destinés.
§14. Entre les objets admis exceptionnellement avec des droits d'entrée modifiés conformément à cet article additionnel , ceux designés ci -après devront être munis de certificats, pour constater leur origine ou l'endroit de leur fabrication , lors de l'importation de ces denrées ou marchandises des ports de l'une des hautes parties con tractantes, dans ceux de l'autre, savoir :
Pour l'importation de la Finlande en Suède :
Suif et chandelles de suif; tissus : rubans de lin, mouchoirs toile d'étoupe, toile de lin, toile à voiles, bure de laine; verre, vaisseaux.
Pour l'importation de la Suède en Finlande :
Porter et bière forte ; porcelaine ; faïence blanche ou imprimée, sucre en pains; tabac à fumer, en poudre; tissus : toiles de lin, 6cbu> et mouchoirs de soie, de coton, imprimés; draps et autres fabrications de laine.
Toutes autres marchandises que celles spécifiées ci -dessus pour ront être importées de Suède en Finlande, ou de Finlande en Suèti* sans être accompagnées de certificats.
En foi de quoi, etc.
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Publication ministérielle, concernant le renouvellement de h convention d'étapes , entre la Prusse et la ffesse électorale , en d w du 9 Mai 1838.
Voir Sammtung der Getelze far Kurkessm , 1838, n° 8, et Souv. Recueil de Mut»**
t. XV, p. 503.
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Cotwentioti, entre la France et la Sardaigne, pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, signée à Turin, le 23 Mai 1838
Extrait.
Art. II. / Indication des crimes et délits. )
!° Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol ;
2W Incendie;
3 Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée , y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux certificats, faux passeports et autres faux qui, d'après le Code pénal, ne sont point punis de peines afflictives et infamantes;
4° Fabrication et émission de fausse monnaie;
5° Faux témoignage;
6° Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime;
7W Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans le cas où elles sont punies de peines afflictives et infamantes ;
8° Banqueroute frauduleuse.
Art. III. Les objets volés dans l'un des deux pays et déposés dans l'autre seront restitués, de part et d'autre , en même temps que s'effectuera la remise des individus qui en auront été trouvés nantis lors de leur arrestation.
Ait. IV. Les pièces qui devront être produites à l'appui des demandes d'extradition sont le mandat d'arrêt décerné contre les prévenus, ou tous autres actes ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faiLs poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
Art. V. Si l'individu dont l'extradition est demandée était poursuivi ou avait été condamné dans le pays où il s'est réfugié, pour crimes ou délits commis dans ce même pays , il ne pourra être livré qu'après avoir subi la peine prononcée contre lui.
Art. VI. Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente convention. Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra être., dans aucun cas, pour-
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\ 838 suivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition . ou pour aucun fait connexe à un semblable délit.
Art. VII. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de lac tion ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. VIII. Chacun des deux états supportera les frais occasionnes par l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des individus dont l'extradition aura été accordée.
Art. IX. Les dispositions des articles précédents s'appliqueoi également aux malfaiteurs qui se réfugieraient de l'Ile de Corse dans celle de Sardaigne, et de cette dernière dans l'Ile de Corse.
Art. X. La présente convention est conclue pour cinq ans, et continuera d'être en vigueur pendant cinq autres années, dans le cas où, six mois avant l'expiration du premier terme, aucun des deui gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, et ainsi de suite de cinq ans en cinq ans.
HANOVRE ET PRUSSE
Nouvelle convention d'étapes, entre les royaumes de Prusse fi de Hanovre, en date de Berlin, le 25 Mai 18b 8
Voir Geselzsammluny fur die preuss. Staaten, 1838, August, et Août?. Recueil de Martf> t. XV , p. 603.
OLDENBOURG ET PRUSSE
Convention, entre la Prusse et le grand-duché d'Oldenbourg, pour la répression et punition des délits forestiers ; en date de Berlin, le 26 Mai 1838.
Voir (iesetznammlunq fur die preux*. Slaaten , 1838 , 16. Juni , n"" ii ol .Vomi Recmert + Martens, t. XV, p. 616.
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Arrangement verbal, entre la France et la Sardaigne f relatif aux navires entrant dans lès ports respectifs en relâche forcée , du 12 Juin 1838.
La déclaration ci-dessous a été échangée le 12 Juin par M. le ministre des affaires étrangères en France contre une déclaration analogue de M. l'ambassadeur de Sardaigne, spécialement autorisé à cet effet par son gouvernement.
«A partir du 1er Septembre de là présente année, et pour lavenir, tout navire de commerce sarde entrant en relâche forcée dans un port de France ou des possessions françaises dans le nord de l'Afrique, y sera exempt de tout droit de port ou de navigation perçu ou à percevoir au profit de l'état, si les causes qui ont nécessité la relâche sont réelles et évidentes, pourvu qu'il ne se livre dans le port de relâche à aucune opération de commerce, en chargeant ou déchargeant des marchandises; bien entendu toutefois que les déchargements et rechargements motivés par l'obligation de réparer le navire ne seront point considérés comme opérations de commerce donnant ouverture au payement des droits, et pourvu que le navire ne prolonge pas son séjour dans le port au delà du temps nécessaire, d'après les causes qui auront donné lieu à la relâche. »
AUTRICHE ET GRANDE-BRETAGNE
Traité de commerce et de navigation , entre l'Autriche et la Grande-Bretagne, signé à Vienne, le 3 Juillet 1838
Art. 1. A dater de la ratification du présent traité, les navires anglais qui entreront dans les poris de S. M. l'empereur d'Autriche, ou qui eu sortiront, et les bâtiments autrichiens qui entreront dans les ports du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et dans
' Ce traité est la reproduction presque littérale du traité du *1 Décembre 18i9. une seule clause nouvelle mérite d'être signalée : c'est celle de l'art. IV. qui règle 1* commerce entre les deux pays par la "Voie du Danube
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1 838 ceux de toutes les possessions de S. M. britannique, ou qui en sortiront, ne seront sujets à aucuns droits ou charges , de quelque nature qu'ils soient, autres que ceux qui sont actuellement, ou pourront par la suite être imposés aux navires indigènes, à leur entrée dans ces ports, ou à leur sortie.
Art. 11. Toutes les productions du sol, de l'industrie et de l'art des étals et des possessions de S. M. l'empereur d'Autriche, y compris lesdites productions dont l'exportation pourra avoir lieu au nord de ses états sur l'Elbe, ou a l'est par le Danube, et qui peuvent être importées dans les ports du royaume uni et les possession* de S. M. britannique; de même que toutes les productions du sol. de l'industrie et de l'art du royaume uni et des possessions de S. 1 britannique, qui peuvent être importées dans les ports de S. M. l'empereur d'Autriche, jouiront réciproquement, à tous égard*, des mêmes privilèges et immunités, et pourront être importé» et exportées exactement de la même manière , sur les navires de l'une comme sur les navires de l'autre des hautes parties contractantes.
Art. III. Tous les objets qui ne sont pas des productions du sol , de l'industrie et de l'art des deux états respectifs ou de leurs possessions, et qui peuvent légalement être importées des ports de l'Autriche, y compris ceux du Danube, dans les ports du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, de Malte, de Gibraltar, autres possessions de S. M. britannique, sur des vaisseaux autrichien*, •ne seront soumis qu'aux mêmes droits que payeront ces mêmes objets, s'ils étaient importés sur des vaisseaux anglais.
S. M. britannique accorde, par le présent traité, à la navigation ci au commerce autrichiens, tous les bénéfices ressortant des deui actes du parlement publiés le 28 Août 1833, et servant à régler k commerce et la navigation du royaume uni et des possessions britanniques, ainsi que tous les autres privilèges de navigation et de commerce dont jouissent actuellement , et dont pourraient jouir par la suite , soit par les lois existantes , ou en vertu d'ordres do conseil de S. M. britannique , ou par traités , les nations les pto> favorisées.
Art. IV. Tous les vaisseaux autrichiens arrivant des ports du Danube, jusqu'à Galatz inclusivement, seront admis, avec leurs car gaisons, dans les ports du royaume uni de la Grande-Brela.sne * d'Irlande, et de toutes les possessions de S. M. britannique, exactement de la même manière que si ces vaisseaux venaient directement de ports autrichiens, avec tous les privilèges et inimunii* convenus par le présent traité de 'navigation et de commerce. I*
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méine, tous les navires anglais, avec leurs cargaisons, seront et con- 1838 tinueront à être placés sur le même pied que les vaisseaux autrichiens, lorsque lesdits navires anglais entreront ou sortiront de ces mêmes ports.
Art. V. En considération de ce que les vaisseaux anglais, arrivai directement d'autres pays que ceux appartenants aux hautes parties contractantes, sont admis avec leurs cargaisons dans les ports autrichiens , sans payer d'autres droits quelconque , que ceux que payent les vaisseaux autrichiens, de même les productions du sol et de l'industrie des parties de l'Asie et de l'Afrique situées dans l'intérieur du détroit de Gibraltar, et qui auront été importées dans des ports autrichiens , pourront en être réexportées par des vaisseaux autrichiens directement dans des ports anglais, de la môme manière, et avec les mêmes privilèges à l'égard de toute espèce de droits et immunités, que si ces productions étaient importées des ports autrichiens par des vaisseaux anglais.
Art. VI. Toutes les marchandises et objets de commerce qui, daprès les stipulations convenues par le présent traité , ou d'après les règlements et ordonnances en vigueur dans les pays respectifs, peuvent être légalement importés dans les états et les possessions des taules parties contractantes, ou exportés de ces mêmes états ou possessions, soit sous pavillon anglais, soit sous pavillon autrichien, seront également assujettis aux mêmes droits, qu'ils soient importés par les navires de l'autre état, ou par les bâtiments nationaux; et il sera accordé pour toutes les marchandises et objets de commerce dont la sortie des ports des deux états est permise, les mêmes primes, remboursements de droits et avantages, que l'exportation s'en fasse par les navires de l'un ou par ceux de l'autre état.
Art. VII. Toutes les marchandises et objets de commerce qui seront importés , déposés ou emmagasinés dans les ports des états « possessions des hautes parties contractantes , aussi longtemps ^'ils y resteront déposés ou emmagasinés, et ne seront pas employés pour la consommation intérieure, lorsqu'ils en seront réexportés, seront sujets au même traitement et aux mêmes droits, que 'a réexportation s'en fasse par les navires de l'un ou par ceux de l'autre état.
Art. VIII. Il ne sera donné, ni directement, ni indirectement, ni (wl'un des deux gouvernements, ni par aucune compagnie, corporation ou agent agissant en son nom ou sous son autorité , aucune P^fcrence quelconque pour l'achat d'aucune production dn sol , de industrie ou de l'art de l'un des deux états et de ses possessions, '^portée dans les ports de l'autre , à cause de la nationalité du
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1838 navire qui aurait transporté cette production ; l'intention bien positive des deux parties contractantes étant qu'aucune différence ou distinction quelconque n'ait lieu à cet égard.
Art. IX. Quant au commerce à faire par les vaisseaux autrichiens avec les possessions anglaises dans les Indes orientales, S. M. britannique consent à accorder aux sujets de S. M. I. et R. Apost. , le> mêmes avantages et privilèges dont jouissent ou pourront jouir, en 1 conséquence de tout traité ou acte quelconque de parlement, 1^ sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée, soumis aux lois règles, règlements et restrictions qui sont ou peuvent devenir applicables aux vaisseaux et aux sujets de tout autre état jouissant de* mêmes avantages et privilèges pour faire le commerce avec lesdites possessions.
Art. X. Le présent traité ne comprend pas la communication des transports entre les ports indigènes d'une des parties contractant» par les vaisseaux de l'autre , pour ce qui regarde la prise à bord Jr personnes, de marchandises ou d'objets de commerce; ce genre Je transport étant réservé aux bâtiments nationaux.
Art. XI. Les vaisseaux et sujets des hautes parties contractantes jouiront, par le présent traité, réciproquement de tous les avanies immunités et privilèges, dans les ports de leurs états respectifs et leurs possessions, dont jouissent présentement la navigation cl le commerce des nations les plus favorisées; l'objet en étant d'assurei dans le royaume uni et les possessions britanniques, aux vaisseau* et sujets autrichiens, les avantages pleins et entiers de navigation et de commerce accordés par l'acte de navigation passé le 28 Août 4 833 à Londres , et par un autre acte de la même date, réglant le commerce des possessions britanniques d'outre-mer, ou qui pourraient être accordées par des ordres du conseil de S. M. britannique, ou par traité, à d'autres puissances ; et de môme, les vaisseau*** sujets britanniques jouiront, dans les ports" des états et possessions de S. M. I. et R. Apost. , des avantages pleins et entiers de Motion et de commerce accordés par les lois existantes , réglemente, ordonnances, ou par traités, à des puissances étrangères : et LL MM la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, s'engagent réciproquement à n'accorder aucunes faveurs, privilèges ou immunités quelconques, en matière de commerce et de navigation, aux sujefc d'aucun autre état, qui ne le soient en même temps aux sujets de l ui* ou de l'autre des hautes parties contractantes, gratuitement , si i* concession en faveur de l'autre état a été gratuite, ou en donnant, en autant qu'il sera possible de le faire , la même compensa***
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au le même équivalent, dans le cas où la concession aura été eon- 1838 dilionnelle.
Art. XII. La clause de l'article VII de la convention conclue à Paris le 5 Novembre 4845, entre les cours de la Grande-Bretagne. d'Autriche, de Prusse et de Russie , relativement au commerce entre les états de S. M. I. et R. Apost. et les états unis des Iles Ioniennes, sera maintenue.
Art. XIII. Le présent traité, après avoir été signé et ratifié, remplacera la convention de navigation et de commerce conclue le il Décembre 1829, à Londres, entre les gouvernements de S. M. britannique et S. M. I. et R. Apost. , et restera en vigueur jusqu'au 31 Décembre de l'année 1848, et au-delà de ce terme, jusqu'à l'expiration de douze mois après que l'une des hautes parties contractantes aura annoncé à l'autre son intention de faire cesser son effet. Il est de plus convenu entre elles qu'à l'expiration de douze mois après qu'une déclaration d'une des hautes parties contractantes aura elé reçue par l'autre, ce traité, et toutes les stipulations y renfermées, cesseront d'être obligatoires pour les deux parties.
Ait. XIV. Le présent traité sera ratifié, etc.
iïkkration signée par les plénipotentiaires respectifs lors de la
signature du traité.
Dans la juste sollicitude de prévenir d'avance tout doute qui pourrait s'élever dans la suite sur le véritable sens des expressions contenues dans le traité de commerce et de navigation signé cejourd'hui entre les plénipotentiaires de S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et de S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, les hautes parties sont convenues, d'un commun accord, que le texte français dudit traité considéré par le gouvernement autrichien comme le texte original.
En foi de quoi, etc.
Déclaration du plénipotentiaire de S. M. britannique lors de
l'échange des ratifications.
En procédant à l'échange des ratifications du traité de commerce de navigation conclu et signé à Vienne le 3 Juillet 1 838 , entre S M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et ^ M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et de Bohême , le sous- IV. 34
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1838 signé plénipotentiaire de S. M. britannique a reçu de S. M. lordrv d'expliquer et de déclarer :
4M Que dans le préambule dudit traité, les mots : les relate commerciales de leurs états et possessions respectifs, doivent être censées signifier : les relations commerciales entre leurs états et po> sessions respectifs ; la dernière forme de mots ayant été celle adoptét dans le préambule de la convention de commerce entre la Grande- Bretagne et l'Autriche, signée à Londres le 21 Décembre 4829.
2° Que les stipulations du troisième article dudit traité du 3 Juillet 1838, relatif aux objets qui ne sont pas les produits des étals respectifs, seront entendues être réciproques.
3 Que par le septième article dudit traité du 3 Juillet 4838, î est entendu que les objets de commerce déposés dans des magasins ne seront pas soumis à des droits, à moins qu'ils ne soieut introduits pour la consommation , et pourront être exportés aux mêmes conditions dans les vaisseaux de l'un aussi bien que dans ceux de l'autre état.
La ratification de S. M. britannique sur ledit traité de coinnwrw est échangée sous les déclarations et explications formelles ci -dessus mentionnées.
Fait à Milan.
Par une contre-déclaration, datée du même jour, le plénipotentin* autrichien a accédé en tout point à la déclaration de l'ambassadeur S. M. hritannique.
ÉTATS
Convention, entre la Hesse électorale, la Prusse, le grand-duché de Saxe- Weimar , les duchés de Saxe-Altenboury et Sajre- Cobourg- Gotha , les principautés de Schwarzbourg et les principautés de Reuss , pour l'exécution de la convention concernant les monnaies; signée à Dresde, le 30 Juillet 1838.
folr Sammlungvon Getetzen fur Preunsen, Sachsen. Kurhn*en u. *. u\, 183», et Nom- Recueil de Martens, t. XVI, p. 26*.
Un traité sur le même objet a été signe le 8 Juin 4838, à Munich, entre la Bavière, Bade, Nassau, Francfort, Hesse-Darmstadt, Wurtemberg et Saxe-Meiningen.
7«U- Souv. Recueil de Martenb, t. XVI, p. 261
Convention, entre la France et le Saint-Siège, pour la transmission de la correspondance par voie de mer, conclue à Rome, le 9 Août 1 838.
Voir Bulletin de$ loi» du royaume de France, série IX, t. XVII, p. 510, et Nouv. Recuit de Martens, t. XV, p. 679.
Extrait.
Art. IV. Les frais d'armement, d'équipement et d'entretien des paquebots à vapeur employés à la transmission des correspondances entre les deux pays , et généralement toute dépense quelconque relative à ces bâtiments , seront à la charge du gouvernement français.
Art. V. Les paquebots mentionnés dans les articles précédents seront considérés et reçus dans le port de Civita-Vecchia comme bâtiments de guerre; ils seront exempts de tout droit de navigation, et y jouiront des honneurs et privilèges que réclament les intérêts et l'importance du service qui leur est confié. Us ne pourront être détournés de leur destination spéciale, c'est-à-dire du transport des
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1838 correspondances des voyageurs, par quelque autorité que ce soit, ni être sujets à saisie-arrêt, embargo ou arrêt de prince.
Art. VI. Les paquebots susmentionnés pourront embarquer ou débarquer dans le port de Civita-Vecchia des espèces et matières d'or ou d'argent, ainsi que des passagers, de quelque nation qu'ils puissent être, avec leurs hardes et effets personnels, sous lacondi tion que les capitaines se conformeront aux règlements sanitaires, df police et de douane de ce port concernant l'entrée et la sortie devoyageurs. Toutefois les passagers admis sur ces paquebots qui r* jugeraient pas à propos de descendre à terre pendant leur relàeh** dans le susdit port ne pourront, sous aucun prétexte, être enlevés du bord, ni assujettis à aucune perquisition, ni soumis à la formalité du visa de leurs passeports.
Art. VII. Le gouvernement français prend l'engagement de fainr transporter par les paquebots susmentionnés, et aux conditions qui seront ultérieurement stipulées, les correspondances des états pontificaux pour les divers états d'Italie, pour l'Ile de Malte, la Grèce et autres pays auxquels la France peut servir d'intermédiaire, ainsi quf de ces mêmes pays, des états d'Italie, de l'Ile de Malte et de la Grec*' pour les états pontificaux.
Art. VIII. Toutes les lettres remises ou reçues devront être consignées directement, sans exception et sans intermédiaire , après l'accomplissement des mesures sanitaires , par l'agent des paquebots français à Civita-Vecchia, au bureau de poste pontifical en cette A et vice versa : tout autre mode de consignation ou de réception res tant expressément interdit.
Art. XXIV. Si le gouvernement pontifical venait à établir un service de paquebots à vapeur portant son pavillon , dans le but d'augmenter les moyens de communication existant entre les deui états, ces bâtiments jouiront, par réciprocité, de tous les privilèges, ajutages et franchises stipulés en faveur des paquebots français dans !*■ port de Civita-Vecchia.
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GRANDE-BRETAGNE ET PORTE m*
OTTOMANE
Traité de commerce et de navigation, entre la Grande-Bretagne et la Porte ottomane , signé à Balta-Liman près Comtantinople, le 16 Août 1838.
Pendant les relations amicales qui ont heureusement subsisté si longtemps entre la sublime Porte et les souverains de la Grande- Bretagne, des capitulations consenties par la Porte, et des traités conclus entre les deux puissances , ont réglé les droits payables sur les marchandises exportées et importées dans les domaines de la sublime Porte , établi et déclaré les droits , privilèges , immunités et obligations des marchands britanniques faisant le commerce ou résidant dans les territoires de l'empire. Mais, depuis l'époque où les stipulations susmentionnées ont été révisées pour la dernière fois, des changements de diverse nature sont intervenus dans l'administration intérieure de l'empire ottoman et dans les relations étrangères de cet empire avec les autres puissances.
Art. 1. Tous les droits, privilèges et immunités concédés aux sujets et bâtiments de la Grande-Bretagne par les capitulations et traités existants, sont confirmés de nouveau et à jamais, sauf les dérogations spéciales contenues dans la préseute convention; et il est en outre expressément stipulé que tous les droits, privilèges ou immunités que la sublime Porte accorde en ce moment, ou pourra accorder par la suite , aux bâtiments et sujets de quelque autre puissance étrangère, ou dont elle pourra tolérer la jouissance au profit des bâtiments et sujets de quelque autre puissance étrangère, seront également accordés et laissés en jouissance aux sujets et bâtiments de la Grande-Bretagne et exercés par eux \
Art. IL Les sujets de S. M. britannique ou leurs agents pourront acheter, dans toutes les parties des domaines ottomans (soit pour le
• Le passage suivant se trouve, au sujet de l'art. II, dans une note remise par le ministère ottoman à l'ambassadeur anglais , le Ti Août 1838 :
« — Le sens du passage, dont une explication est demandée, est clair, d'après le rapport qui existe entre les dispositions subséquentes dudit article II ; mais nous
• répétons cependant que les négociants anglais peuvent, d'après le traité, acheter
• dans l'empire ottoman toute espèce de marchandises, les envoyer au-dehors, s'ils < le jugent convenable , après avoir payé le droit stipulé par le traité , ou , s'ils le
• croient a propos, les revendre dans l'intérieur de l'empire ottoman, en se conformant aux arrangements établis par ledit traité relativement au commerce in-
• teneur — -
?)3i GRANDE-BRETAGNE ET PORTE OTTOMANE
1838 trafic intérieur, soit pour l'exportation ) , tous articles, sans exception aucune, appartenants aux productions ou aux produits naturels ou ma nufacturés du pays. Et la sublime Porte s'engage formellement à abolir tous les monopoles des produits agricoles, ou de tous autres artickJ quelconques, ainsi que toute licence des gouverneurs locaux, se pour l'achat d'un article quelconque , soit pour son transport d endroit à un autre après son achat; et toute tentative pour traindre les sujets de S. M. britannique à recevoir de telles licen des gouverneurs locaux, sera considérée comme une infraction a traités, et la sublime Porte punira immédiatement avec sévérité vizirs et autres officiers qui seront coupables d'une telle infract et rendra pleine justice aux sujets britanniques pour tout iloinm ou perte dont ils pourront dûment justifier.
Art. III. Lorsqu'un marchand anglais ou son agent achètera quel production ou quelque produit naturel ou manufacturé turc, dans but de le revendre en Turquie pour la consommation intérieure, payera, lors de l'achat et de la vente desdits articles, et pourlo espèce de trafic y relatif, les mêmes droits que ceux qui sont pav dans des circonstances analogues , par la classe la plus favorisée sujets turcs, musulmans ou rajahs qui se livrent au commerce intérieur de la Turquie.
Art. IV. Lorsque quelque production ou quelque produit naturel ou manufacturé turc sera acheté pour l'exportation, le négociant anglais ou son agent pourra le transporter, franc de toute espèce dt' charge ou de droit, à un lieu convenable pour rembarquement où il sera assujetti, lors de son entrée, à un droit fixe de oeut pour cent sur la valeur, en remplacement de tous autres droits intérieurs.
Postérieurement, lors de l'exportation, il sera payé un droit dr trois pour cent, tel qu'il est établi et existe en ce moment. Mai* tous articles achetés dans les ports d'embarquement pour IVxpor tation et qui ont déjà payé le droit intérieur lors de leur introdu» tion dans lesdits ports, ne payeront que le droit d'exportation de trois pour cent.
Art. V. Les règlements en vertu desquels des firmans sont délivrés aux navires de commerce anglais pour passer les Dardanelles et le Bosphore, seront rédigés de manière à causer a ces bâtiment* le moindre retard possible.
Art. VI. II est convenu par le gouvernement turc que les disp^ sitions établies par la présente convention seront générales pour tout l'empire ottoman, soit pour la Turquie d'Europe, soit pour la Turque d'Asie, l'Égypte ou les autres possessions africaines appartenante* 1
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a sublime Porte, et seront applicables à tous les sujets des domaines 4 838 ►ttoroans, quelle que soit leur qualité; et le gouvernement turc contient en outre de ne point refuser à d'autres puissances étrangères e règlement de leur commerce sur la base de la présente convention.
Art. VII. L'usage établi entre la Grande-Bretagne et la sublime Porte, pour prévenir toute ditficulté et tout délai dans Pestimation de la valeur des articles importés dans les domaines turcs ou exportés Je ces domaines par des sujets britanniques, ayant été de nommer, tous les 1 4 ans, une commission d'hommes versés dans le commerce des deux pays, à l'effet de fixer, par un tarif, la somme d'argent en monnaie au coin du Grand-Seigneur qui devait être payée à titre de droit sur chaque article, et le terme de M ans, pendant lequel la dernière fixation dudit tarif devait demeurer en vigueur, étant expiré, les hautes parties contractantes sont convenues de nommer conjointement de nouveaux commissaires, pour fixer et déterminer le montant en argent qui devra être payé par les sujets britanniques pour le droit de trois pour cent sur la valeur de toutes les marchandises importées et exportées par eux; et lesdits commissaires établiront un arrangement équitable pour l'estimation des droits extérieurs qui sont établis par le présent traité sur les marchandises turques destinées à l'exportation, et ils détermineront également les lieux de chargement où il sera plus convenable de prélever lesdits droits.
Le nouveau tarif, ainsi établi, sera en vigueur pendant sept ans à partir du jour de sa fixation, et, à l'expiration de ce terme, il sera loisible à chacune des deux parties d'en demander la révision; mais si aucune demande de ce genre n'est faite de part ni d'autre dans les six mois qui suivront l'expiration des sept premières années, le tarif restera en vigueur pendant sept autres années à partir de l'expiration des sept années précédentes, et ainsi de suite lors de l'expiration de chaque période de sept aunées.
Abt. Vill. La présente convention sera ratifiée, etc.
Articles additionnels»
Certaines difficultés s'étant élevées entre l'ambassadeur de S. M. britannique et les plénipotentiaires de la sublime Porte, à l'occasion de la fixation des nouvelles conditions destinées à régler le commerce des marchandises anglaises importées dans les domaines turcs ou traversant ces domaines en transit, il a été convenu entre S. Exe. l'ambassadeur de S. M. britannique et les plénipotentiaires de la
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1838 sublime Porte que la présente convention serait signée par eux, sans] que les articles qui ont rapport aux objets ci-dessus menUoimésJ forment partie intégrante de ladite convention ; mais en même temps! il a été aussi convenu que les articles suivants, auxquels le gouver-l neinent turc a adhéré, seraient soumis à l'approbation du gouveme-l ment de S. M., et que, dans le cas où ils seraient approuvés et aol ceptés par le gouvernement de S. M., ils formeraient alors une part*»! intégrante du traité actuellement conclu. I
Les articles en question sont ceux qui suivent : I
Art. 1. Toutes productions , tous produits naturels ou mamifae-1 lurés du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et de ses I dépendances, et toutes marchandises de quelque nature que ce soit,| embarquées à bord des bâtiments anglais, et appartenantes à des sujettl anglais, ou introduites par eux d'un autre pays par terre ou parmerj seront admises, comme jusqu'ici, dans toutes les parties des domaines! ottomans, sans exception, moyennant le payement d'un droit de trois I pour cent sur la valeur desdits objets.
Et , au lieu de tous droits extérieurs et autres , prélevés soit sur I l'acheteur, soit sur le vendeur, auxquels ces objets sont soumis en ce moment, il est convenu que l'importateur payera, après la réception de ces marchandises , s'il les vend dans le lieu de la récep tion, ou s'il les envoie de là pour être vendues ailleurs dans Pintériew de l'empire ottoman, un droit fixe de deux pour cent, après (pot lesdites marchandises pourront être vendues et revendues dan* l'intérieur, ou réexportées sans qu'il puisse être levé ou réclamé sur elles aucun autre droit quelconque.
Mais toutes les marchandises qui auront payé le droit d'importation de trois pour cent dans un port, pourront être envoyées dans un autre , en franchise de tout droit ultérieur , et ce n'est que lorsqu'elles y seront vendues ou qu'elles seront envoyées de là dans l'intérieur que le second droit sera payable.
Il est toujours entendu que le gouvernement de S. M. ne prétend pas , par cet article ni aucun autre du présent traité , stipuler plu> que ne comporte l'interprétation simple et loyale des termes employés , ni gêner en aucune manière le gouvernement ottoman dans l'exercice de ses droits d'administration intérieure, lorsque cet exercice n'enfreindra pas évidemment les privilèges accordés par les anciens traités ou le traité actuel aux marchandises et aux sujets britanniques.
Art. II. Les sujets de S. M. britannique ou leurs agents pourront librement acheter et trafiquer de toute manière avec toute espèce de marchandises étrangères introduites en Turquie des pays étrangers.
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dans toutes les parties des domaines ottomans, et si ces marchan- 1838 dises étrangères n'ont payé d'autre droit que le droit d'importation, les sujets anglais ou leurs agents pourront les acheter en payant le droit extraordinaire de deux pour cent qu'ils auraient à payer pour la vente des marchandises importées par eux ou lors de leur envoi pour être vendues dans l'intérieur; et ensuite lesdites marchandises pourront être vendues dans l'intérieur ou réexportées sans autre droit; ou si lesdites marchandises étrangères ont déjà acquitté le montant des deux droits , c'est-à-dire le droit d'importation et un droit fixe intérieur, alors elles pourront être achetées par les sujets anglais ou leurs agents, et ultérieurement revendues ou exportées, sans être soumises à un nouveau droit.
Aht III. Aucun impôt quelconque ne sera imposé sur les marchandises anglaises (productions ou produits naturels ou manufacturés du royaume uni et de ses dépendances, ou productions, produits naturels ou manufacturés d'un pays étranger, chargés sur bâtiments anglais et appartenants à des sujets anglais ) qui passeront par les détroits des Dardanelles , du Bosphore ou de la mer Noire, soit qu'elles passent ces détroits dans les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles aient été transbordées dans ces détroits, ou qu'étant destinées à être vendues ailleurs , elles soient débarquées pour être mises à bord d'autres navires dans un délai raisonnable afin de continuer ainsi leur voyage ).
Toute marchandise importée en Turquie dans le but d'être envoyée dans un autre pays, ou qui, restant entre les mains de l'importateur, sera envoyée par lui pour être vendue dans d'autres pays, ne payera que le droit de trois pour cent payable à l'importation , et ne payera aucun autre droit quelconque.
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FRANCE ET SARDAIGNE
Convention , entre la France et la Sardaigne, pour le transport de la correspondance, des journaux et imprimés, et des échantillons de marchandises, signée à Paris, le 27 Août 4 83H V (Publiée par ordonnance royale du 28 Novembre 1838.)
Voir Bulletin des lois du royaume de France, 1838, série IX , I. XVII, p. 50», rt W Recueil de Martens, t. XV, p. m
ARABIE (ADEN) ET GRANDE-BRETAGNE
Traité entre le sultan d'Aden et la Grande-Bretagne , signe en
Septembre 1838.
Présenté au parlemeut anglais au mois de Mai 1839; — se trouve dans le .Vw Recueil de Martens, t. XV, p. 721.
Extrait.
Art. I. The sultan of Aden agrées to cède in perpeluily , in fre? sovereignty to the british government, the land of Aden, asfarastbe northern side of the Khore Muksa, including the mountains and even part of the land generally included in what is called cape Aden, together with the harbours of the same, named Gubet Toowye, Buoder Serah , Bunder Duras, and the islands within the same, as well as Seerah Island, and ail fortifications, réservoirs, tanks, welk public buildings , gâtes andj ruins , now existtng within the abov»' limits.
Art. V. The sultan of Aden engages to affbrd every facility in his power for the prosecution of commerce within his dominions, and the country adjacent thereto, and will afford efficient protection \t> ail persons under the british government and flag, resorting to them for commercial or other peaceful pursuits.
Art. VI. The british government will maintain the most amicable relations with the sultan, his family, relations, and tribe
1 II a été conclu, le 21 Juillet 1840, une convention additionnelle. relatif em«»t 1 la transmission des correspondances originaires des états belges a destinâtioa ^ la Sardaigne et des autres états d'Italie. ( Voir Bulletin de* loi» de France rotée* nance royale de publication de cette convention additionnelle est du 5 Sept M*
IJES.SK-C.ASSEL KT SUISSK , ETC.
The sultan and his fa mil y will be at liberty to réside at Aden, and 1838 will be treated with the courtesy and honour due to their rank and station.
Abt. VII. Two of the vessels belonging to the sultan of Aden, not exceedins the burthen of $00 tons each, shall be allowed to trade with Aden free of Juties; should they, however, be freighted with the property of his subjects or olher persons , the usual duties will be levied thereon.
HESSE-CASSEL ET SUISSE
(invention, conclue entre l'électoral de Hesse et la Suisse, pour l abolition réciproque du droit d'aubaine et de détraction; publiée à Cassel, le 21 Septembre 1838.
?* Sammlimg von G Met zen fur Kwrhêssm, 1838, n° 12, et Mouv. Recueil de Maktkks, t. XV, p. 75».
BELGIQUE ET SARDAIGNE
Convention de navigation, entre la Belgique et la Sardaigne, conclue à Londres, le 10 Octobre 1838.
Art. 1. A partir de la date de la ratification du présent traité, les navires belges qui arriveront sur lest ou chargés dans les ports de la Sardaigne, et respectivement les navires sardes dans les ports du royaume de Belgique, seront traités dans les deux pays, à leur entrée, pendant leur séjour et à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux pour tout ce qui concerne les droits de tonnage, de pilotage, de balisage, de quayage, et généralement pour tous les droits de navigation quelconques qui affectent le navire, que ces droits soient perçus par l'état, les provinces, les communes, etc., ou qu'ils le soient par des établissements publics ou corporations quelconques.
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4 838 Art. II. Seront considérés comme navires belges et sardes ceux qui navigueront avec les lettres de mer de leur gouvernement, et qui seront possédés conformément aux lois et règlements en vigueur dans leurs pays respectifs.
Art. 111. En tout ce qui concerne le placement des navires, leur chargement et leur déchargement dans les ports , bassins , rades ou havres de l'un des deux états, il ne sera accordé aucun privilège aui navires nationaux qu'il ne le soit également à ceux de l'autre état; la volonté des deux souverains étant que, sous ce rapport aussi, les bâtiments de l'un et de l'autre pays soient traités sur le pied d'un parfaite égalité.
Art. IV. Les bâtiments de l'une des hautes parties contractantes qui entreront dans les ports de l'autre , pourront se borner à ne décharger qu'une partie de leur cargaison, selon que le capitaine ou le propriétaire le désirera, et ils pourront quitter ces ports librement avec le reste.
Art. V. Si quelques vaisseaux de guerre ou navires marchands viennent à faire naufrage sur les cotes des états de l'une ou de l'autre des hautes parties contractantes, ces vaisseaux ou navires, ou toutes leurs parties ou débris, et tous les objets qui y appartiendront ainsi que tous les effets et marchandises qui en auront été sauvés, ou le produit de leur vente, s'ils sont vendus, seront fidèlement rendus aux propriétaires, sur leur réclamation, ou sur celle de leurs agents, à ce dûment autorisés ; et , dans le cas où il n'y aurait pas de propriétaire ou d'agent sur les lieux, lesdits effets ou marchandises, ou le produit de la vente qui en sera faite, ainsi que tous les papiers trouvés à bord des vaisseaux naufragés, seront remis au consul belge ou sarde, dans la juridiction duquel le naufrage aura eu lieu, elle consul, les propriétaires ou agents précités n'auront à payer que les dépenses faites pour la conservation de ces objets, et, en outre. !<• droit de sauvetage, tel qu'il aurait dû être payé dans le cas où un navire national aurait fait naufrage; et les effets et les marchandises sauvés du naufrage ne seront soumis à aucun droit, à moins qu'ils ne soient déclarés pour la consommation intérieure.
Art. VI. La présente convention sera en vigueur pendant six ans. à compter de la date de l'échange des ratifications, et au-delà de ce terme jusqu'à l'expiration de douze mois après que l'une des hautes parties contractantes aura annoncé à l'autre son intention de la faire cesser, chacune de ces parties se réservant le droit défaire à l'autre une telle déclaration au bout des six ans susmentionnés: et il est convenu entre elles qu'à l'expiration de douze mois aprè> qu'une telle déclaration aura été faite par l'une des hautes partie1
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contractantes à l'autre, la présente convention et toutes les stipula- 1838 lions qui y sont renfermées cesseront d'être obligatoires pour les deux parties.
Art. VII. Les ratifications de la présente convention seront échangées, etc.
Arrangement entre l'Autriche et la Suisse, portant l'indemnisation du canton des Grisons, pour les biens-fonds de la Valteline, confisqués en 1797, ratifié par la cour de Vienne au mois de Novembre 1838.
Résumé.
Art. I. L'Autriche cède au canton des Grisons tous les biensfonds confisqués en 1797 qui existent encore, valant 1,201,437 lires autrichiennes, et payera en outre un montant d'intérêts de 1 0,674 lir.; à ces sommes il faut en ajouter une troisième de 41,051 lires comme bonification pour quelques bâtiments séparés, tels que la maison de délégation à Sondrio, que le canton des Grisons cède à l'Autriche.
Art. II. L'Autriche rembourse au canton des Grisons tous les revenus produits par lesdits biens-fonds depuis le 21 Avril 1814, et s'élevant à 401,786 lires, dont il faut déduire les frais d'administra lion à raison de 25 pour cent.
Aat. III. L'Autriche se charge du remboursement des fonds émis lors de l'existence du royaume d'Italie et s'élevant à 47,528 lires.
Art. IV. Déduction faite de la somme qui a été employée à rembourser les dettes qui pesaient sur lesdits biens-fonds confisqués en 1797, l'Autriche s'engage à payer la somme de 2,128,910 lires pour les avantages qui sont résultés de ces biens-fonds depuis leur confiscation.
PHUSSE ET SAXE ROYALE, ETC
Déclaration explicative , concernant la convention subsistante depuis 4 820, entre les royaumes de Prusse et de Saxe, relatkement à la réception réciproque des sujets respectifs renvoyé* d'un des deux pays à F autre; datée du 12 Novembre 1838
Voir (ïeselzsammlung fur die preuts. Staaten. 1838, 8. D*»oemher, n° 37, ot Sont». }tw . de M a m en s, t. XV, p. 755.
HESSE - DARMSTADT ET PRUSSE
Déclaration, signée à Berlin, le 20 Novembre 1838, entre le grand-duché de Hesse-Darmstadt et la Prusse , pour le renouvellement des arrangements relatifs aux étapes militaires
Voir Geselzeammlung fur die preuss. Staaten, 1839, n" 7.
FRANCE ET PORTE OTTOMANE
Convention, conclue à Constantinople , le 25 Novembre 1838 [tt formant appendice aux capitulations garanties à la France ^ la Porte ottomam) , amendant ou modifiant, dans ï intérêt fa commerce et de la navigation des deux pays, certaines stipulations qui étaient contenues dans les capitulations; suivie <k dispositions réglementaires, signées le 0 Avril 1839
Pendant la longue alliance qui a heureusement subsisté entre la France et la sublime Porte, des capitulations obtenues de la Port?, et des traités conclus entre les deux puissances ont réglé le taui àes droits payables sur les marchandises exportées de Turquie, connu*1 sur celles importées dans les domaines du Grand-Seigneur, et oui établi et consacré les droits, privilèges, immunités et obligations «les marchands français trafiquant ou résidant dans l'étendue de l'eropi*
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ottoman. Cependant, depuis l'époque où les capitulations ont été 4 838 revisées pour la dernière fois, des changements de différente nature sont survenus, tant dans l'administration intérieure de l'empire turc que dans ses relations extérieures avec les autres puissances , et S. M. le roi des Français et S. H. le sultan sont convenus de régler de nouveau, par un acte spécial et additionnel, les rapports commerciaux de leurs sujets , le tout dans le but d'augmenter le commerce entre leurs états respectifs, comme dans celui de faciliter davantage l'échange des produits de l'un des deux pays avec ceux de l'autre.
À cet effet, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires, etc.
Art. I. Tous les droits , privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets ou aux bâtiments français par les capitulations et les traités existants sont confirmés aujourd'hui et pour toujours, à l'exception de ceux qui vont être spécialement modifiés par la présente convention; et il est, en outre, expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités que la sublime Porte accorde aujourd'hui et pour toujours à l'avenir, aux bâtiments et aux sujets de toute autre puissance étrangère , seront également accordés aux sujets et aux bâtiments français , qui en auront de droit l'exercice et la jouissance.
Art II. Les sujets de S. M. le roi des Français ou leurs ayants cause pourront acheter dans toutes les parties de l'empire ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce à l'intérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles, sans exception, provenant du sol ou de l'industrie de ce pays. La sublime Porte s'engage formellement à abolir tous les monopoles qui frappent les produits de l'agriculture et les autres productions quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à l'usage des teskérès demandés aux autorités locales pour l'achat de ces marchandises, ou pour les transporter d'un lieu à l'autre , quand elles étaient achetées. Toute tentative qui serait faite par une autorité quelconque pour forcer les sujets français à se pourvoir de semblables permis ou teskérès sera considérée comme une infraction aux traités, et la sublime Porte punira immédiatement avec sévérité tous vézirs ou autres fonctionnaires auxquels on aurait une pareille infraction a reprocher , et elle 'udeinnisera les sujets français des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu'ils ont eu à souffrir.
Art. Ul. Les marchands français ou leurs ayants cause qui achèteront un objet quelconque, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie , dans le but de le revendre pour la consommation dans l'intérieur de l'empire ottoman , payeront, lors de l'achat ou de la
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1838 vente, les mômes droits qui sont payés, dans les circonstances analogues, par les sujets musulmans ou par les rajahs ies plus favorises parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
Art. IV. Tout article , produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, sera transporté, libre de toute espèce de charge et de droits, à un lieu convenable d'embarquement, par les négociants français ou leurs ayants cause. Arrivé là, il payera, à son entrée, un droit fixe de neuf pour cent de sa valeur, en remplacement des anciens droits de commerce intérieur supprimes par la présente convention. A sa sortie, il payera le droit de trois pour cent anciennement établi, et qui demeure subsistant. 11 est. toutefois, bien entendu que tout article acheté au lieu d'embarquement pour l'exportation, et qui aura déjà payé, à son entrée, le droit intérieur, ne sera plus soumis qu'au seul droit primitif de trois pour cent.
Art. V. Tout article, produit du sol ou de l'industrie de la France et de ses dépendances , et toutes marchandises de quelque espèce qu'elles soient, embarquées sur des bâtiments français et étant la propriété de sujets français, ou apportées, par terre ou par mer. d'autres pays, par des sujets français, seront admis comme anleneurement dans toutes les parties de l'empire ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit de trois pour cent, calculé sur la valeur de ces articles.
En remplacement de tous les droits de commerce intérieur qui se perçoivent aujourd'hui sur lesdites marchandises , le négociant français qui les importera, soit qu'il les vende au lieu d'arrivée, soit qu'il les expédie dans l'intérieur pour les y vendre , payera un droit additionnel de deux pour cent. Si , ensuite , ces marchandises sont revendues à l'intérieur ou à l'extérieur , il ne sera plus exigé aucun droit, ni du vendeur, ni de l'acheteur, ni de celui qui, les ayant achetées, désirera les expédier au dehors.
Les marchandises qui auront payé l'ancien droit d'importation de trois pour cent dans un port pourront être envoyées dans un autre port, franches de tout droit, et ce n'est que lorsqu'elles y seront vendues ou transportées de celui-ci dans l'intérieur du pays que le droit additionnel de deux pour cent devra être acquitté.
Il demeure entendu que le gouvernement de S. M. le roi de> Français ne prétend pas, soit par cet article, soit par aucun autre du présent traité, stipuler au-delà du sens naturel et précis des termes employés, ni priver, en aucune manière, le gouvernement dr S. H. de l'exercice de ses droits d'administration intérieure, en uni. toutefois, que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aui
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stipulations des anciens traités et aux privilèges accordés par la 1838 présente convention aux sujets français et à leurs propriétés.
Art. VI. Les sujets français ou leurs ayants cause pourront librement trafiquer, dans toutes les parties de l'empire ottoman, des marchandises apportées des pays étrangers; et si ces marchandises n'ont payé à leur entrée que le droit d'importation, le négociant français, ou son ayant cause, aura la faculté d'en trafiquer en payant le droit additionnel de deux pour cent auquel il serait soumis pour la vente des propres marchandises qu'il aurait lui-même importées , ou pour leur transmission faite dans l'intérieur avec l'intention de les y vendre. Ce payement une fois acquitté, ces marchandises seront libres de tous autres droits , quelle que soit la destination ultérieure qui sera donnée à ces marchandises.
Art. VII. Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises françaises, produits du sol ou de l'industrie de la France et de ses dépendances, ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises, embarquées sur des bâtiments français appartenants à des sujets français, passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire , soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou que, devant être vendues ailleurs, elles soient, pour un temps limité, déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments et continuer leur voyage.
Toutes les marchandises importées en Turquie pour être transportées en d'autres pays, ou qui, restant entre les mains de l'importateur, seront expédiées par lui dans d'autres pays pour y être vendues, ne payeront que le premier droit d'importation de trois pour cent, sans que, sous aucun prétexte, on puisse les assujettir à d'autres droits.
Art. VIII. Les firmans exigés des bâtiments marchands français, à leur passage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
Art. IX. La sublime Porte consent à ce que la législation créée par la présente convention soit exécutable dans toutes les provinces de l'empire ottoman (c'est-à-dire dans les possessions de S. H. situées en Europe et en Asie, en Égypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la sublime Porte), et qu'elle soit applicable à toutes les classes de sujets ottomans.
La sublime Porte déclare aussi ne point s'opposer à ce que les
IV
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1838 autres puissances étrangères cherchent à faire jouir leur comment des stipulations contenues dans la présente convention.
Art. X. Suivant la coutume établie entre la France et la sublim? Porte, et afin de prévenir toute difficulté et tout retard dansTestimation de la valeur des articles importés en Turquie ou exporta des états ottomans par les sujets français , des commissaires vers* dans la connaissance du commerce des deux pays ont été nommes tous les quatorze ans, pour fixer, par un tarif, la somme d'argent en monnaie du Grand-Seigneur qui devra être payée sur chaque article Or, le terme de quatorze ans, pendant lequel le dernier tarif devait rester en vigueur, étant expiré, les hautes parties contractantes sont convenues de nommer conjointement de nouveaux commissaire* pour fixer et déterminer le montant en argent (fui doit être payé par les sujets français, comme droit de trois pour cent, sur la valeur de tous les articles de commerce importés et exportés par m Lesdits commissaires s'occuperont de régler avec équité le mode dr* payement des nouveaux droits auxquels la présente convention soumet les produits turcs destinés a l'exportation, et détermineroni les lieux d'embarquement dans lesquels l'acquittement de ces droil* sera le plus facile.
Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept années < dater de sa fixation. Après ce terme, chacune des hautes parties contractantes aura droit d'en demander la révision. Mais si, pendant les six mois qui suivront l'expiration des sept premières années. »' l'une ni l'autre n'use de cette faculté, le tarif continuera d'avoir fore»' de loi pour sept autres années, à dater du jour où les premières seront expirées, et il en sera de môme à la fin de chaque période sue cessive de sept années.
Conclusion.
La présente convention sera ratifiée, les ratifications en seront échangées à Constantinople, dans l'espace de trois mois, ou pto*M si faire se peut, et elle ne commencera, toutefois, à être mise à exécution qu'au mois de Mars 1839.
Les dix articles qui précèdent ayant été arrêtés et conclus présent acte a été signé par nous, et il est remis à leurs excellence* les plénipotentiaires de la sublime Porte, en échange de celui q"* nous remettent eux-mêmes.
Fait à Constantinople, le 25 Novembre 1838.
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Le (î Avril 1839, le tarif général des droits des douanes turques a |8!{8 ttf arrête, à Constantinople , entre les commissaires nommés à cet effet l>ar Ja France et par la Porte ottomane. (Ce tarif, fort étendu, se trouve dans les Archives du commerce (183£), publiées à Paris et dans le Nnur. ttmteil de Martens, t. XV, p. 7G7.)
Ce larif est accompagné de dispositions réglementaires que nous royons utile d'insérer ici.
D'après les capitulations existantes entre la su Mime Porte ottomane et la haute cour de France, un tarif avait été précédemment églé pour les négociants français sur le pied de trois pour cent selon es prix courants. Depuis lors, la durée de ce tarif étant expirée et la •aleur des marchandises ayant varié , il a été conclu avec la susdite our un traité contenant les bases suivantes :
Quand les négociants français auront acheté sur les lieux, soit par nu-mémes, soit par leurs ayants cause, des produits du sol ou de industrie de la Turquie, destinés à être expédiés dans leur pays.
les feront venir à Constantinople, Smyrne, Salonique et autres cheUes principales. Cependant , vu la difficulté du transport et lour abréger les distances , certaines marchandises aboutiront à des chelles où il se trouvera des douaniers établis par le gouvernement 'itoinan.
Aleur arrivée, ces marchandises payeront un droit d'entrée de leuf pour cent. Les négociants français payeront en outre une douane le sortie de trois pour cent sur toutes les marchandises qu'ils em- '^rqueront pour leur pays ou pour les pays étrangers.
Us payeront , d'après les stipulations du présent tarif, trois pour ent de douane d'entrée pour tous les produits du sol ou de l'indusie de France et des pays étrangers qu'ils introduiront dans l'empire iloraan.
De plus, ils payeront un droit additionnel de deux pour cent ir tous les articles importés par eux pour être vendus dans les ■ux et échelles d'arrivée ou expédiés dans l'intérieur de l'empire. ? droit additionnel sera les deux tiers de la douane d'entrée de >is pour cent stipulée dans le tarif relativement aux marchandises rangères. *
Si les négociants français, après avoir acheté en Turquie des promis de Turquie, les revendent pour la consommation dans le pays,
pu acquitteront les droits comme les négociants musulmans ou iabs les plus favorisés.
Ine négociation a eu lieu entre les délégués de la sublime Porte, 'ne part, et de l'autre, l'interprète de l'ambassade de France,
' '-liez Treultol et Wurtz. el ehoz R<«n;»rd *
1838 M. Dantan, et les recommandantes négociants français, MM. P. Durand. D. Glavany et A. Crespin, commissaires délégués par S. Exe. l'ambassadeur de France, vice-amiral baron Roussin, lesquels ont redise et arrêté le présent tarif d'après la valeur réelle des marchandises et selon leurs prix courants.
En conséquence, les négociants français acquitteront intégral? ment, d'après ce tarif, les droits qui y sont stipulés, sur les produis de l'empire ottoman achetés en Turquie et expédiés dans leur pa)> ou dans les pays étrangers, sur les marchandises apportées de leur pays en Turquie, et enfin sur les articles achetés et revendus pour!) consommation dans l'empire ottoman.
Quant aux marchandises qui ne figurent pas dans le prrsent tarif et qui se produiront par la suite, comme pour celles dont l'évaluation n'a pu être faite et qui n'y ont pas été comprises, la douane en sera payée sur le pied de trois pour cent d'après leur valeur. S'il s'élève quelque contestation sur cette valeur entre les douaniers et les négociants, la douane sea payée en nature, selon l'ancien usage.
Le présent tarif sera exécutoire à dater du 1 8 Mars de Tannée de l'Hégire 1254 (1839), tant à la douane de Constantinople que dans toutes les douanes de l'empire. Il aura cours pendant sept ans; a l'expiration de ce terme, ainsi que le prescrit le traité, et parce qu'avec le temps la valeur des marchandises peut varier, il sera revisé du consentement des deux parties et suivant les prix courants a l'époque de la révision.
Constantinople, le 6 Avril 1 839.
Traité de commerce et de navigation, entre les États-Unis <i< l'Amérique septentrionale et la Sardaignet conclu à Gênts. i< 26 Novembre 1838.
Art. I. Il y aura, entre les territoires des hautes parties contretantes } liberté et réciprocité de commerce et de navigation. habitants de leurs états respectifs pourront entrer libremejit les ports des territoires de chacune d'elles, partout où le comment est permis. Ils pourront séjourner ou résider librement dans m*'
que partie que ce soit desdits territoires, pour y vaquer à leurs 1838 affaires, et ils jouiront à cet effet de la même sécurité et protection ■jue les habitants du pays dans lequel ils résident, à la condition toutefois de se soumettre aux lois et aux règlements qui y sont eu vigueur.
A*t. 11. Les bâtiments sardes arrivant chargés ou sur lest dans les ports des États-Unis d'Amérique, et réciproquement les bâtiments des États-Unis d'Amérique arrivant chargés ou sur lest dans les ports de S. M. le roi de Sardaigne, seront traités à leur entrée, pendant leur séjour et à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux venant des mêmes parages, par rapport aux droits de tonnage, de fanaux, de pilotage, de péage, aux droits de port, vacation d'officiers publics , ainsi qu'à toutes les taxes et charges de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçues au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales ou d'établissements particuliers quelconques.
Art. 111. Toute espèce de marchandises et objets de commerce provenant du sol ou de l'industrie des États-Unis d'Amérique, ou de toute autre pays, qui pourront légalement être importés dans les ports des états de S. M. le roi de Sardaigne par des bâtiments sardes, pourront également y être importés par des bâtiments des Étatsl'nis, sans être tenus à payer d'autres ou de plus forts droits, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales ou d'établissements particuliers quelconques, que ceux que ces mêmes marchandises ou produits payeraient dans le même cas, s'ils étaient importés sur des bâtiments sardes , et réciproquement toute espèce de marchandises et objets de commerce provenant du sol ou de l'industrie du royaume de Sardaigne ou de tout autre pays, qui pourront être également importés dans les États-Unis d'Amérique par des bâtiments de ces mêmes états, pourront également y être importés par des bâtiments sardes sans payer d'autres ou de plus forts droits, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement des autorités locales ou d'un établissement particulier quelconque, que ceux que ces mêmes marchandises ou produits payeraient dans le même cas, s'ils étaient importés sur des bâtiments des États-Unis d'Amérique.
Art. IV. Afin de prévenir toute espèce de malentendu, il est contenu que les dispositions contenues dans les articles 11 et 111 sont applicables dans toute leur étendue aux bâtiments sardes et à leurs ^rgaisons arrivant dans les ports des États-Unis d'Amérique, et réciproquement aux bâtiments desdits états et n leurs cargaisons
1838 arrivant dans les ports de S. M. le roi de Sardaigne, soit que ce* bâtiments viennent directement des ports du pays auquel ils appartiennent, soit de ceux de tout autre pays étranger.
Art. V. Toute espèce de marchandises et objets de coumiereo qui pourront être légalement exportés des ports des Etats-Unis , d'Amérique sur des bâtiments nationaux, pourront en être également] exportés sur des bâtiments sardes, sans payer d'autres ou de pliât forts droits, ou charges de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des autorité locales ou d'un établissement particulier quelconque, que ceux qui; seraient payés pour les mômes marchandises et objets de commerce qui auraient été exportés sur des bâtiments des États-Unis d'Amérique; et réciproquement toute espèce de marchandises ou objets de commerce qui pourront ôtre légalement exportés des ports de S. M. ] le roi de Sardaigne sur des bâtiments nationaux, pourront également (Mi ôtre exportés sur des bâtiments des États -Unis d'Amérique, sans payer d'autres ou de plus forts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales ou d'établissements particulier* quelconques, que ceux qui seraient payés pour les mômes marchandises ou objets de commerce, s'ils avaient été exportés sur des bâtiments sardes.
Art. VI. Il ne sera imposé d'autres ou de plus forts droits sur l'importation dans les États-Unis d'Amérique de tout article provenant du sol ou de l'industrie du royaume de Sardaigne , et il ne stt «t imposé d'autres ou de plus forts droits sur l'importation dans k royaume de Sardaigne de tout article provenant du sol ou de l'industrie des États-Unis, que ceux qui sont ou seront imposés suroV semblables articles provenant du sol ou de l'industrie de tout autr» pays étranger. De môme on ne mettra aucune entrave ou pro hibition quelconque à l'importation ou à l'exportation de tout article provenant du sol ou de l'industrie des États-Unis d'Amérique ou du royaume de Sardaigne, à l'entrée ou à la sortie des ponde chaque pays , qui ne soit pas également applicable a toute aulf nation.
Abt. VU. 11 est expressément entendu que les articles précéder^ ne sont point applicables à la navigation de côte ou cabotage de chacun des deux pays, que l'une et l'autre des deux nations sere servent exclusivement.
Art. VIII. Aucune priorité ou préférence quelconque ne son accordée directement ou indirectement par Tune ou l'autre de> parties contractantes, ni par aucune compagnie, corporation0"
tgenl agissant en son nom ou par son autorité, pour Tachai d'au- 1838 cun objet de commerce légalement importé par considération ou préférence pour la nationalité du bâtiment qui aurait importé lesdits objets, soit qu'il appartienne à l'une ou à l'autre des parties dans les ports de laquelle ces objets de commerce auront été importés, l'intention et la volonté précises des hautes parties contractantes étant qu'aucune différence ou distinction quelconque n'ait lieu à cet égard.
Art. IX. Si par la suite l'une des parties contractantes accordait (jueique faveur spéciale à d'autres nations en fait de commerce ou de navigation, cette faveur deviendra immédiatement commune à l'autre partie, qui en jouira sans charge d'aucune espèce, si elle a été accordée gratuitement à l'autre nation , ou en accordant la mémo compensation ou une autre équivalente, si la concession a été conditionnelle.
Art. X. Les bâtiments de l'une des deux parties contractantes abordant à quelque côte de la dépendance de l'autre, mais n'ayant pas l'intention d'entrer au port, ou, y étant eulrés, ne voulant pas > décliarger tout ou partie de leur cargaison , jouiront des mêmes privilèges, et seront traités à cet égard de la môme manière que les bâtiments des nations les plus favorisées.
Art. XI. S'il arrivait qu'un vaisseau appartenant à l'une des deux parties contractantes , ou bien à ses citoyens ou sujets , fit naufrage, sombrât ou souffrit quelque autre dommage sur les côtes ou dans les états soumis à l'autre partie, il sera accordé a ces navires et à toutes les personnes qui seront à bord , le môme secours et la môme protection dont jouissent ordinairement les bâtiments de la nation où le naufrage a eu lieu; et les vaisseaux naufragés, les marchandises ou autres effets qu'ils contiendront, ou leur produit, si ces objets avaient été déjà vendus, seront restitués à leurs propriétaires ou à leurs ayants droit, en payant un droit de sauvetage égal à celui qui serait payé dans le môme cas par un vaisseau national.
Art. XII. Tout bâtiment de commerce sarde entrant en relâche forcée dans un port des États-Unis d'Amérique, et réciproquement tout bâtiment de commerce desdits états entrant en relâche forcée dans un des ports de S. M. le roi de Sardaignc, y sera exempt de tout droit de port et de navigation, perçu ou â percevoir au profit de l'état, si les causes qui ont nécessité la relâche sont réelles et évidentes, pourvu qu'ils ne se livrent dans le port de relâche à aucune opération de commerce , en chargeant ou déchargeant des marchandises; bien entendu toutefois que les déchargements et rechargements motivés par l'obligation de réparer le bâtiment ne sc-
1838 ront point considérés comme opérations de commerce donnant ouverture au payement des droits, et pourvu que le bâtiment ne pro longe pas son séjour dans le port au-delà du temps nécessaire d'après les cas qui auront donné lieu à la relâche.
Art. XIII. Vu l'éloigneinent des pays respectifs des deux haute parties contractantes, et l'incertitude qui en résulte sur les divers événements qui peuvent avoir lieu , il est convenu qu'un bâtiment marchand appartenant à l'une d'elles , qui se trouverait destiné pour un port supposé bloqué au moment du départ de ce bâtiment, ne sera cependant pas capturé ou condamné pour avoir essayé un? première fois d'entrer dans ledit port, à moins qu'il ne puisse être prouvé que ledit bâtiment avait pu et du apprendre en route que l'état du blocus de la place en question durait eucore. Mais les bâtiments qui , après avoir été renvoyés une fois , essayeraient pendant le même voyage d'entrer une seconde fois dans le même port bloqué durant la continuation de ce blocus, se trouveront alors sujets a être détenus ou condamnés.
Art. XIV. Les articles de commerce produits du sol ou des manufactures des États-Unis d'Amérique , et des pêches de ce pais, excepté le sel, la poudre à canon et le tabac fabriqué, pourroul librement passer du port franc de Gênes a travers le territoire de S. M. sarde, à un point quelconque de la frontière intérieure dudil territoire, et vice versa tous les articles de commerce venant par un point quelconque de la frontière intérieure sarde qui seront destines pour les États-Unis, pourront traverser les états de S. M. le roi de Sardaigne jusqu'au port franc de Gênes , sans être tenus de pa\er aucune espèce de droits perçus au nom ou au profit du gouvernement, des autorités locales ou d'un établissement particulier quelconque , excepté ceux nécessaires pour couvrir les frais qu'exigent les précautions et les mesures contre la fraude et la contrebaude, et qui ne seraient pas également applicables au transit des raé«ie> articles importés par les bâtiments de l'une ou l'autre des hautes parties contractantes. Mais si , par des circonstances et des motif* particuliers , il était jugé convenable ou nécessaire de rétablir des droits de transit sur les articles susmentionnés dirigés par un point de la frontière sarde, le gouvernement de S. M. le roi de Sardaigm1 s'en réserve le plein droit, s'engageant toutefois à notifier celle détermination au gouvernement des États-Unis six mois avant son exécution. Il est aussi convenu que tous les articles de conimw importés directement des États-Unis d'Amérique seront reçus »-i considérés comme des produits desdits états, et en celte qualàv auront également droit au libre transit à travers les étals de S. *
le roi de Sardaigne, sauf les exceptions mentionnées dans le pré- 1838 sent article.
Art. XV. Les deux hautes parties contractantes s'accordent mutuellement le droit d'envoyer dans les ports et villes commerçantes de leurs états respectifs des consuls, vice-consuls et agents commerciaux nommés par elles, qui jouiront des mômes privilèges, pouvoirs et exemptions dont jouissent ceux des nations les plus favorisées. Mais dans le cas où quelques-uns de ces consuls voudraient exercer le commerce, ils seront tenus de se soumettre aux mêmes lois et usages auxquels sont soumis dans le même lieu, par rapport <i leurs transactions commerciales, les particuliers de leur nation et les sujets des états les plus favorisés.
Art. XVI. Il est spécialement entendu que lorsqu'une partie contractante choisira pour son agent consulaire pour résider dans un port ou une ville commerçante de l'autre partie , un sujet ou citoyen de celle-ci, ce consul ou agent continuera à être sonsidéré, malgré sa qualité de consul étranger, comme sujet ou citoyen de la nation à laquelle il appartient, et qu'il sera par conséquent soumis aux lois et règlements qui régissent les nationaux dans le lieu de sa résidence, sans que cette obligation puisse cependant gêner en rien l'exercice de ses fonctions consulaires, ni porter atteinte à l'inviolabilité des archives consulaires.
Art. XVII. Lesdits consuls, vice -consuls et agents commerciaux seront autorisés à requérir l'assistance des autorités locales pour la recherche, l'arrestation, la détention et l'emprisonnement des déserteurs des bâtiments de guerre et marchands de leur pays. Ils s'adresseront à cet effet aux tribunaux, juges et officiers compétents, et réclameront par écrit les déserteurs susmentionnés, en prouvant par la communication des registres des bâtiments ou rôles des équipages, ou par d'autres documents officiels, que ces individus ont fait partie desdits équipages. Cette réclamation ainsi prouvée, l'extradition ne sera point refusée. Ces déserteurs, lorsqu'ils auront été arrêtés, seront mis à la disposition desdits consuls, vice-consuls ou agents commerciaux , et pourront être renfermés dans les prisons publiques, à la réquisition et aux frais de ceux qui les réclament, pour être retenus jusqu'au moment où ils pourront être rendus aux bâtiments auxquels ils appartiennent, ou pour être renvoyés dans leur pays sur des bâtiments nationaux ou autres. Mais s'ils ne sont pas renvoyés dans l'espace de trois mois â compter du jour de leur arrestation, ils seront mis en liberté et ne pourront plus être arrêtés pour la même cause. Toutefois , si le déserteur se trouvait avoir commis quelque crime ou délit, il pourra être sursis a son extradition jusqu'à .
1838 ce que le tribunal saisi de l'affaire ait rendu sa sentence, et que celle- ci ait reçu son exécution.
Art. XVIII. Les sujets ou citoyens de chacune des parties contractantes pourront librement disposer par testament, donation ou autrement, des biens personnels qu'ils posséderont dans les états de l'autre, et leurs héritiers qui seront sujets ou citoyens de l'autre nation, pourront succéder à leurs biens personnels, soit en venu d'un testament, soit ab intestaio, et en prendre possession, soit en personne , soit par d'autres agissant en leur nom ; ils pourront , en outre, en disposer à leur gré. en ne payant a cet effet que les mémo impositions, taxes ou droits auxquels sont assujettis dans des cas semblables les habitants du pays où se trouvent lesdits biens. En cas d'absence des héritiers, on ordonnera pour la conservation desdits biens les mêmes dispositions qu'on prendrait en pareil cas pour les propriétés des natifs du pays, jusque ce que le propriétaire ait fait les arrangements nécessaires pour recueillir l'héritage. S'il s'élevait des contestations entre différents prétendants quant aux droits que chacun d'eux soutiendrait avoir sur la succession , elles seront décidées en dernier ressort par les juges et selon les lois du pays où ces biens seront situés ; et si par la mort d'une personne possédant des biens-fonds sur le territoire d'une des deux parties contractantes, ces biens-fonds venaient à passer, par la dernière volonté de leur possesseur, à un citoyen ou sujet de l'autre partie, qui par sa qualité d'étranger serait inhabile à les posséder, on lui accordera un délai convenable pour les vendre, pour en retirer et emporter le produit sans obstacle d'aucune sorte, et sans qu'on lui impose au profit du gouvernement respectif aucune taxe , imposition ou droits plus forts que ceux auxquels seraient soumis en pareil cas les habitants du pays où ces biens sont situés.
Art. XIX. Le présent traité sera en vigueur pendaut dix années, à compter du jour de l'échange des ratifications, et si un an avant ce terme l'une des parties contractantes n'avait pas annoncé à l'autre, par une notification officielle, son intention d'en faire cesser l'effet ledit traité restera obligatoire pendant douze mois au-delà de a1 terme , et ainsi de suite jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront une semblable déclaration , quelle que soit l'époque à laquelle elle aurait eu lieu.
Art. XX. Le présent traité sera approuvé et ratifié, etc.
HESSE-CASSEL ET HESSE-DARMSTADT
Article séparé. 1838
S. M. sarde jugeant convenable, par îles motifs particuliers, de continuer à percevoir pour a présent des droits différentiels au détriment des pavillons étrangers sur les blés , l'huile d'olive et le vin importés directement de la mer Noire , des ports de la mer Adriatique et de ceux de la Méditerranée jusqu'au cap Trafalgar, nonobstant les articles II, 111, et IV du présent traité , il est spécialement entendu et établi entre les hautes parties contractantes, que les États-Unis aurout pleine et entière liberté d'établir des droits différentiels équivalents sur les mêmes articles importés des mêmes pays au détriment du pavillon sarde, dans le cas où la perception des droits différentiels continuerait à être exercée au détriment du pavillon des États-Unis d'Amérique par S. M. le roi de Sardaigno audelà de l'espace de quatre ans , à compter du jour de l'échange des ratifications des présents traité et article séparé. Mais ces droits différentiels équivalents, de quelque espèce qu'ils soient, sur lesdits articles de commerce, cesseront d'être perçus du moment où le gouvernement des États-Unis aura été informé d'office de la cessation des droits différentiels de la part de S. M. sarde.
Le présent article séparé aura la même force, etc.
HESSE-CASSEL ET HESSE-DARMSTADT
Déclaration, concernant une convention entre les deiw //esses, pour la punition des délits forestiers , de chasse , de pêcherie et champêtres; en date du 2\ Décembre 1838.
Voir Kurhessùche Gexetzsammlunif, 1838, December, n° IV ot Nouv. liectwil de Mahtens, I. XV, p. 802
PUISSE, ETC
PRUSSE
Déclarations ministérielles, entre la Prusse et les états ct-apm dénommés, concernant les vagabonds, les malfaiteurs et repris de justice, avec la date de leur signature et le numéro du Bulletin des Lois (Gesetzsammlung fur die k. preussiscben Staaten, 1839) qui renferme lesdites déclarations.
Schwarzbourg-Sondershausen , 18 Janvier, n° 4; Saxe-Altenbourg, 18 Janvier, n° 9; Schwarzbourg-Rudolstadt , 4 Février, n° 4; Schwarzbourg-Sondershausen , 6 Février, n° 4; Reuss-Plauen (branche aînée), 16 Mars, n° 5; Saxe grand-ducale, 4 Mars, n° 6; Saxe-Altenbourg , 8 Avril, n° 9 ; Saxe-Cobourg-Gotha , 1 6 Avril, n° 1 2 ; Lippe-Detmold, 12 Mai, n° 19; Reuss-Plauen (branche cadette), 12 Juin, n° 17. Anhalt-Dessau, 21 et 24 Juin, n° 20, Lippe-Detmold, 19 Juillet, n° 19; Anbalt-Coethen , 24 Juillet, n° 8 de l'année 1841. Hanovre, 20 Août et 25 Septembre, n° 22; Saxe-Meiningen , 27 Septembre, n° 23; Anualt-Bernbourg , 27 Septembre et 16 Octobre, n° 25; Brunswick, 4 Octobre, n° 23; Waldeck, 12 Décembre, n° 5 de l'année 1840.
DANEMARCK ET OLDENBOURG
Traité, entre le duché de Holstein et la principauté de Ltûeck, sur l'adoption d'un système uniforme et commun de douane signé à Copenhague, le 4 Janvier 1839.
Voir Aomj" Hcvurit de M a rte n s , t. XVI.
PAYS-BAS ET PRUSSE
PAYS-BAS ET PRUSSE. 1839
Traité de commerce, entre les Pays-Bas, d'une part, et la Prusse, ta Bavière, la Saxe, le Wurtemberg, Bade, la Hesse électorale, le grand-duché de Hesse , les états de l'Union douanière et commerciale de Thuringe , Afassau et la ville de Francfort, d'autre part; signé à Berlin, le 24 Janvier 1839.
Le texte allemand se trouve dans Geietzsammlung fur die prêtas. StaeUen , 1839, n" 10.
S. M. le roi des Pays-Bas, d'une part, et S. M. le roi de Prusse, agissant tant en son nom qu'en celui des autres états, membres de l'association de douanes et de commerce existant en vertu des traités des 22 et 30 Mars et 44 Mai 1833, 12 Mai et 10 Décembre 1835 et 2 Janvier 1 836 , savoir: les couronnes de Bavière, de Saxe et de Wurtemberg, le grand-duché de Bade, l'électorat de Hesse, le grand duché de Hesse, les états formant l'union de douanes et de commerce dite de Thuringe, nommément le grand -duché de Saxe, les duchés de Saxe-Meiningen , de Saxe-Altenbourg , de Saxc-Cobourg- Gotha, et les principautés de Schwarzbourg-Rudolstadt, de Schwarzbourg-Sondershausen , de Reuss-Greitz , Reuss-Schleitz et de Reuss- Lobenstein et Ebersdorf, le duché de Nassau et la ville libre de Francfort, d'autre part, également animés du désir d'étendre autant que possible les relations commerciales et l'échange des produits entre les états respectifs , sont convenus , dans^ ce but, d'entrer en négociations et ont nommé des plénipotentiaires à cet effet, etc.
àbt. I. S. M. le roi des Pays-Bas consent à admettre : A. A V importation par les frontières entre les Bays-Bas et la Prusse, tant par terre que sur les rivières, sous pavillon d'un des états nommés ci-dessus, formant l'association de douane et de commerce, les objets suivants sans distinction d'origine, savoir:
4° Vins en cercles à dix cents des Pays-Bas par baril (hectolitre); vins en bouteilles de cent seize ou plus au baril , ù cinq florins par cent bouteilles ;
2° Grains, nommément froment, seigle, orge, avoine, épeautre et blé sarazin, à une diminution de dix pour cent sur les droits d'entrée établis en général;
3° Pierres dures non cuites, telles que pierres plates pour tombes et seuils , marbre en bloc , pierres à carreler , etc. , au taux do trois pour cent de la valeur.
PAYS-BAS ET PRUSSE
1830 B. A l'importation par les frontières entre les Pays-Bas et h Prusse sur les rivières, sous pavillon d'un des états de l'association de douanes et de commerce :
Les bois de construction et de charpente par cargaison complète ou en radeaux , à 25 cents des Pays-Bas par tonneau. Vingt-cinq quintaux seront censés équivaloir à un tonneau. Seront réputée complètes les cargaisons dont la moitié consistera en bois.
C. A l'importation, tant par mer que par les frontières, entre h Pays-Bas et la Prusse par terre et sur les frontières :
Sous contrôle et avec certificats d'origine, les produits de l'industrie des pays de l'association de douanes et de commerce ci-dessous nommés :
1 ° Étoffes, tissus et rubans de soie , aux taux de deux florins de* Pays-Bas par livre des Pays-Bas (kilogramme);
2° Bas et bonneterie, dentelles et tulles, au taux de cinq pour cent de la valeur ;
3° Coutellerie et mercerie (d'après les spécifications du tarif néerlandais actuel ), aux taux de trois pour cent de la valeur. On déterminera d'un commun accord les mesures de contrôle et de formalité pour les certificats d'origine ci-dessus mentionnés. Les autorités compétentes seront, en conséquence, munies des instructions nécessaires.
Art. II. S. M. le roi des Pays-Bas continuera à faire jouir. san> équivalents ultérieurs , les produits du sol ou de l'industrie des états de l'association de douanes et de commerce, à leur importation dan* les colonies néerlandaises , de tous les avantages et faveurs qui sotH actuellement, ou qui seraient par la suite accordés aux prodate du sol et de l'industrie de toute autre nation européenne la plœ favorisée.
Art. 111. S. M. le roi des Pays-Bas consent à ce que les stipulations lettre n° 4° et 2° de l'article VII du traité de navigation entre les Pays-Bas et la Prusse, du 3 Juin 1837, en vertu desquelles b marchandises qui sont chargées ou déchargées dans un des port> néerlandais jouissent, de la part des Pays-Bas . respectivement d'unf entière franchise, ou d'une diminution du droit de navigation deterterininé au tarif C, annexé à la convention de Mayence du 31 Mar* 1834, soient également appliquées aux marchandises passant en transit direct par les voies ouvertes à la navigation du Rhin pariadite convention, pour aller à la mer, et vice versa, sous pavillon prussien , ou d'un des états riverains qui participent aux avantafi»* accordés à la navigation du Rhin néerlandais par ledit traité.
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Art. IV. Les gouvernements des états formant l'association des 1839 douanes et de commerce consent à admettre :
A. A l'importation par les frontières entre la Ptwsse et les Pays- Bas, tant par terre que sur les rivières, les produits néerlandais ci-dessous nommés :
Beurre , fromage, bœufs et taureaux , vaches, génisses, à la moitié des droits d'entrée établis par le tarif actuellement en vigueur, ou à établir dans la suite dans les états de ladite association.
B. A l'importation tant par mer que par terre et sur les rivières .
\ ° Les sucres lumps des Pays-Bas destinés à l'usage des raffineries dans les états de l'association de douanes et de commerce, et sous contrôle officiel de cet envoi, à la moitié du droit d'entrée établi pour les sucres lumps par le tarif actuel des douanes de l'association ;
2° Les sucres raffinés des Pays-Bas au taux de dix écus de Prusse, par quintal de cinquante kilogrammes ;
3° Le riz néerlandais au taux de deux écus de Prusse par quintal de cinquante kilogrammes.
Les membres de l'association de douanes et de commerce consentent en outre :
Ad B 1°. A n'assujettir dans aucun cas, dans la suite, les sucres lumps des Pays-Bas à un droit d'entrée qui excéderait de plus de dix pour cent le droit dont seraient frappés les sucres bruts également destinés à l'usage des raffineries dans les états.
Ad B 2° Dans le cas où les droits établis par le tarif actuel sur les sucres bruts destinés à l'usage susdit seraient diminués , à réduire en même temps et proportionnellement les droits sur les sucres raffinés des Pays-Bas , de manière que ces droits ne pourront jamais excéder le double de ceux dont seraient passibles les sucres bruts.
La stipulation lettre A du présent article sortira son effet immédiatement après la publication du traité, et celle lettre B 4°, huit semaines après ladite publication , tandis que les stipulations B 2° et 3° ne seront mises à exécution qu'à dater du \er Janvier 4840.
Art. V. Les états de l'association de douanes et de commerce ^augmenteront pas les droits d'entrée établis par le tarif actuel sur les articles ci-dessous nommés, à leur importation des Pays-Bas, tant par rner que par terre et sur les rivières, savoir : café, tabac brut et fabriqué, épices, thé, harengs, huile de graines et eau-de-vie de toute espèce. Il est entendu toutefois que cette stipulation ne comprendra pas le cas où le quintal de cinquante kilogrammes serait adopté
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1839 à l'avenir, en remplacement du quintal de Prusse, comme unité dr poids dans le tarif de l'association de douanes et de commerce, san* que les chiffres du tarif actuel relatif aux articles susmentionnés subissent de réduction.
Art. VI. Dans le cas où la remise sur les droits d'entrée des vin< importés directement des pays de production allouée maintenant dans les états de l'association des douanes et de commerce en faveur du commerce de vins en gros, serait continuée au-delà du 1er Janvier 4840, ou que d'autres faveurs de ce genre seraient accordées à ce commerce, il est convenu qu'à partir dudit leiw ces faveurs seront également appliquées aux vins importés de* Pays-Bas.
Art. VII. En considération de l'utilité de l'établissement d'un chemin de fer entre la Prusse et les Pays-Bas, on est tombé d'accord que dans le cas où une société d'actionnaires solliciterait du gouver nement prussien une concession pour l'établissement et l'exploitation d'un chemin de fer en prolongation d'un chemin de fer déjà existaoi ou à construire sur le territoire néerlandais , le gouvernement prissien, après s'être concerté avec celui des Pays-Bas sur le point de jonction à la frontière , accordera cette concession sur les conditions qui sont actuellement, ou qui seraient plus tard adoptées sènéraJement en Prusse pour ces sortes d'entreprises.
Art. VHI. Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement :
1 ° A ne plus adopter chez elles des prohibitions d'entrée ou uV sortie, qui frapperaient les importations ou les exportations des étals de l'autre partie, tandis que celles de tiers pays d'articles du même genre n'en seraient pas atteintes.
2° A ne pas grever, au profit des gouvernements ou des communes, les importations ou exportations réciproques, sans distinction du pays d'où elles viennent, ni de celui pour lequel elles serais destinées, d'autres ou de plus forts droits, impôts ou charges quelconques , que ceux que leurs tarifs et les lois en vigueur détermineront en général.
3° A faire participer réciproquement leurs sujets et produits a toutes les primes , remboursements de droits et autres avantages de ce genre, qui pourraient être accordés généralement dans leurs état? à de certains articles d'importation ou d'exportation, également san< distinction du pays de provenance ou de destination.
Art. IX. Les hautes parties contractantes déclarent envisager le? concessions faites de part et d'autre dans le présent traité, corons ayant été stipulées pour servir dans leur ensemble d'équivalents de>
LIPPE-DETMOLD ET LIPPE-SCHAUMBOURG
avantages acquis par le même traité, et, en conséquence, n'avoir 1839 consenti auxdites concessions qu'en retour de ces avantages, qu'elles se réservent toutefois d'accorder avec ou sans équivalents à d'autres états, ou bien môme d'en rendre l'application générale.
Art. X. Si une des hautes parties contractantes accordait par la suite à quelque autre état des faveurs en matière de commerce ou de douanes, autres ou plus grandes que celles convenues par le présent traité, les mômes faveurs deviendront communes à l'autre partie, qui en jouira gratuitement, si la concession est gratuite, ou en donnant un équivalent, si la cession est conditionnelle, auquel cas l'équivalent fera l'objet d'une convention spéciale entre les hautes parties contractantes.
Art. XI. Le présent traité sera immédiatement soumis à la ratification de tous les gouvernements respectifs , et les ratifications en seront échangées à Berlin, dans l'espace de huit semaines, à compter du jour de la signature , ou plus tôt, si faire se peut. 11 sera publié tout de suite après l'échange des ratifications et immédiatement mis à exécution, à l'exception des stipulations pour lesquelles on est convenu d'une autre époque dans l'article IV.
Le présent traité restera en vigueur jusqu'à la fin de l'an mil huit cent quarante et un, et si, six mois avant l'expiration de ce terme, ni l'une ni l'autre des hautes parties contractantes n'annonce , par une déclaration officielle, son intention d'en faire cesser l'effet, le traité restera en vigueur pendant un au au-delà de ce terme, et ainsi de suite d'année en année.
En foi de quoi. ete.
LIPPE-DETMOLD ET LIPPE-SCHAUMBOURi !.
Décisions austrègales, prononcées par la cour suprême d'appel du grand-duché de Bade, à Manheim, pour la décision définitive des droits de souveraineté entre la principmté de Lippe- Detmold et celle de Lippe- Schaumbourg , données le 25 Janvier 1839.
Voir Souv. Reweil de M*rtf.ns. t. XVI, p *«.
ARABIE (DIVERS SCHEIKS) ET GRANDE- BRETAGNE
Traités I à IV, signés en Janvier et Février \SS9
I Publiés par ordre du parlement d'Angleterre. )
Treaty between the English and the Hazzabee Tribe.
31 Jaouary tfl?
This agreement is between the Hazzabees for peace on tbe part of sheik Àbdulla Hazzaab, sheik Hamed bin Abdulla Hazzaab, sbeik Lahomed bin Abdulla Hazzaab, Mukee Hazzabee , and commander Haines, Ihe english agent, ou the part of the govemment.
We are now friends and promise peace and friendship, gréai a»d lasting friendship, and that our hearts and wishes are one.
Further, that there shall be peace and friendship with Aden. and that if any of our subjects , or the subjects of Britain pass into eaoh other's territory, neither party shall be insutted or injured. We arr one. If the subjects of either do wrong, they are to be given over for punishment by their own laws.
ARABIE ET GRANDE-BRETAGNE
IL
Treaty bettveen the English and Mohamed Jaffer bin Syed Hydroos.se, chief
of Wahert, and ail under him.
2 February 1839.
We agrée to lasting peace and friendship.
Aden is open for oui* free intercourse and friendship, and so is our country to each other; and both parties agrée there shall be no oppression or insuit. .
Treaty bettveen the English and the Abdalees, signed by sultan Mahomed Houssain's aecredited agent and son-in-laxo.
2 February 1839.
From this day and the future , Syed Mahomed Houssain bin West bin Hamed Suffran gives this promise to commander Haines, gentleman, on his own head, in the présence of God, that there shall be friendship, lasting friendship, and peace, and everything good, between the English and Abdalees. I promise no wrong or insuit shall be done, but it shall be peace; and the british government agrée to the same. Sultan Mahomed Houssain and ail interior sultans agrée lo this, and I am responsible. AH those even on the roads to the interior, shall be kept from molesting any one, by me, as they were when sultan M. Houssain possessed Aden. This is agreed upon between me and commander Haines, on the part of government; and I promise to do even more than I have hitherto done, please God. 1 require respect from commander Haines in return, and more than before, if possible.
Treaty between the English and the sultan Mahomed Houssain and his
children through his aecredited agent.
\ February 1839
This treaty is foruoed between Syed Mahomed Houssain and Hassan Cuttef, on account of the sultan of Lahedge, and commander Haines, the agent of the government.
On the word and promise of sultan Mahomed Houssain, 1 promise that no insuit or molestation shall take place on the road, or between
HESSE ÉLECTORALE ET SA RD A IGNE , ETC
1839 the English and my people, and lhat ali shall be peace and quiet ness; and I agrée, that between my people and your people, therr shall be no différence or oppression , and that the English agrée thaï ail shall be peace, and that ail merchants shall be free to trade wilhout oppression.
HESSE ELECTORALE ET SA Kl) A IGNE.
Convention, concernant l'abolition du droit d aubaine et de Jrtraction, entre la Sardaigne et la Hesse électorale: en date dv 13 Février 1839.
Voir Samtnlung von Geselzen u. s. w. far Kurhessen . IKttl, ti. Mûr/ n" '» . ei N • Recueil de Martens, t. XVI.
FRANCE ET MEXIQUE
Traité de paix et a amitié, entre la France et la république à Mexique, signé à Vera-Cruz, le 9 Mars 1839.
Art. 1. Il y aura paix constante et amitié perpétuelle entre S. * le roi des Français, ses héritiers et successeurs , d'une part, et la république du Mexiqué , d'autre part , et entre les citoyens des états, sans exception de personne ni de lieux.
Art. II. Dans le but de faciliter le prompt rétablissement <funr bienveillancè mutuelle entre les deux nations, les parties contrat tantes conviennent de soumettre à la décision d'une tierce puissano les deux questions de savoir :
1° Si le Mexique est en droit de réclamer de la France, soilto restitution des navires de guerre mexicains, capturés par les fore* françaises subséquemment à la reddition de la forteresse d'Ulloa, *>n une compensation de la valeur desdits navires, dans le cas où !<■ gouvernement français en aurait déjà disposé;
2° S'il y a lieu d'allouer les indemnités que réclameraient, cfune part, les Français qui ont éprouvé des dommages par suite de la to»
FRANCE ET MEXIQUE
deipulsion, de l'autre, les Mexicains qui ont eu à souffrir des hosti- 1839 lités postérieures au 26 Novembre dernier.
Art. m. En attendant que les deux parties puissent conclure cutre elles un traité de commerce et de navigation qui règle, d'une manière définitive , et a l'avantage réciproque de la France et du Mexique, leurs relations à venir, les agents diplomatiques et consulaires, les citoyens de toute classe, les navires et marchandises de chacun des deux pays, continueront de jouir, dans l'autre, des franchises, privilèges et immunités quelconques qui sont ou qui seront accordés, par les traités ou par l'usage, à la nation étrangère la plus favorisée, et ce gratuitement, si la concession est gratuite, ou avec les mêmes compensations, si elle est conditionnelle.
Art. IV. Aussitôt qu'un des originaux du présent traité et de la convention du même jour, dûment ratifiés l'un et l'autre par le gouvernement mexicain , comme il sera dit en l'article ci-après , auront été remis entre les mains du plénipotentiaire français, la forteresse (J'Ulloa sera restituée au Mexique, avec son artillerie, dans l'état où elle se trouve aujourd'hui.
Art. V. Le présent traité sera ratifié, etc.
Par suite des stipulations de l'art. III, l'administration des douanes de France a adressé à ses employés dans les ports, le 30 Septembre <839, la circulaire dont l'extrait suit:
Le Méxique ayant, sous la condition de réciprocité, assuré le traitement national aux divers états avec lesquels il s'est lié par des traités, la France, qui voulait jouir des mômes avantages , a dû offrir la même compensation, et assurer dès lors aux Mexicains les immunités énumérées ci-après dont jouissent les régnicoles :
4 ° Exemption du droit de tonnage et d'expédition , et réduction, aux taux fixés pour les Français, des autres taxes de navigation, telles que droit de permis, d'acquit, de pilotage et de courtage;
$° Affranchissement des surtaxes de navigation pour les produits du sol et de l'industrie du Mexique importés directement en France par ses propres navires ;
3° Faculté pour les capitaines et négociants d'agir par eux-mêmes H de présenter en douanes leurs manifestes, etc.
FRANCE ET MEXIQUE , ETC
1839 Convention, relative aux réclamations particulières, signée à Vera-Cruz, entre la France et la république du Mexique, U 9 Mars 1839.
Art. I. Pour satisfaire aux réclamations de la France , relative? aux dommages éprouvés par ses nationaux antérieurement au 26 Novembre 1838, le gouvernement mexicain payera au gouvernement français une somme de 600,000 piastres fortes, espèces métalliques. Ce payement aura lieu en trois délégations de deux cent mille piastres chaque, sur l'administrateur principal de la douane de Vera- Cruï, à deux, quatre et six mois de la date du jour de la ratification de la présente convention par le gouvernement mexicain. Lorsque lesdites délégations auront été acquittées, le gouvernement de la re publique demeurera libre et dégagé envers la France de toute réclamation pécuniaire antérieure au 26 Novembre 1838.
Art. II. La question de savoir si les navires mexicains et leurs cargaisons, séquestrés pendant le blocus, et postérieurement capturés par les Français , à la suite de la déclaration de guerre , doivent être considérés comme légalement acquis aux capteurs, sera soumise a l'arbitrage d'une tierce puissance , ainsi qu'il est dit en l'article fl du traité de ce jour.
Art. 1IL Le gouvernement mexicain s'engage à n'apporter et à ne laisser mettre désormais aucune entrave à l'acquittement ponctuel et régulier des créances françaises qu'il a déjà reconnues, et qui se trouvent en cours de payement.
Art. IV. La présente convention sera ratifiée, etc.
GRÈCE ET PRUSSE
Déclaration et explication, entre la Prusse et la Grèce, concernât*! la libre disposition des biens de la part des sujets respectif*, signées les 29 Mars et M Septembre 1839
Voir Geseizsafr.mlung fur die preut». fHaaten, 183», n" S1.
FRANCE ET PORTE OTTOMANE , ETC
FRANCE ET PORTE OTTOMANE. i839
Dispositions réglementaires, faisant suite à la convention conclue le 25 Novembre 1838, entre la France et la Porte ottomane, signées à Constantinople , le 6 Avril 1839.
Voir la Convention do 1838.
Convention, entre les États-Unis de l'Amérique septentrionale et la république mexicaine , portant nomination dune commission, à l 'effet de régler les réclamations réciproques des citoyens des deux pays; signée à Washington, le 11 Avril 1839.
Voir Âcts and resolutions passed at the finit session of the ttventy-sirth congres* of the UnOêd States, appendix p. 111 , Washington, 1840, et Nouv. Recueil de Martens, t. XVI, p. 624.
BELGIQUE
Traités conclus pour la séparation de la Belgique et de la
Hollande.
La Belgique, qui fut longtemps connue sous la dénomination générale de Pays-Bas autrichiens, par suite de la cession de ces provinces a la maison d'Autriche (prononcée par le traité signé à Utrecht, le 41 Avril 1715), fut réunie à la République française, en 1794, et a fait partie du territoire de l'empire français jusqu'en 1814. Les stipulations du Congrès de Vienne formèrent de la Belgique et de la Hollande un seul royaume sous le nom de Royaume des Pays-Bas. (Voir 4845, Congrès de Vienne, annexe n° 10, Traité du 31 Mai, entre le roi des Pays-Bas et les cours d Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie.) Une révolution opérée à Bruxelles, le 25 Août 1830, mit fin à cette réunion: la Belgique se déclara indépendante, et un congrès national, après avoir, par ses décrets des 48 et 24 Novembre 4830, exclu, à perpétuité, les membres de la famille d'Orange-Nassau de tout pouvoir en Belgique, <réa, le 24 Février 1831, un régent (le baron Surlet de Chokier).
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1839 Par une déclaration, en date du 17 Février 1834, adressée à la deputation belge, envoyée à Paris par le congrès national, pour offrir le trône au duc de Nemours, le roi Louis-Philippe ayant refusé la couronne belge offerte à son fils, le congrès national procéda à une nouvelle élection, et, le 4 Juin 1831, le prince Léopold de Saxe-Cobourg fut proclamé roi des Belges.
Des négociations furent ouvertes entre les grandes puissances européennes, pour opérer la séparation légale et définitive de la Belgique Nous allons faire connaître successivement les traités principaux qui la déterminèrent, et qui ont établi, entre la Belgique et la Hollande, devenues deux royaumes indépendants, les rapports politiques et d'états actuellement existants :
1° Traité entre l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne , la Prusse cl la Russie, d'une part, et la Belgique, d'autre part, signé à Londres, it 15 Novembre 1831 ;
2° Convention, entre les mêmes puissances, relative aux fortereste* belges , signée à Londres, le 14 Décembre 1831 ;
3° Convention, entre la France et la Grande-Bretagne, pour ? exécution du traité du 15 Novembre 1831 , conclue à Londres, le 22 Octobre 1832:
4° Traité, entre les cinq puissances et les Pays-Bas, conclu à Londres le 19 Avril 1839;
5° Traité entre les cinq puissances et la Belgique , signé le même jour :
6" Traité entre la Belgique et les Pays-Bas , relatif à la séparation de leurs territoires respectifs , signé à Londres , le même jour l.
Le même jour, 19 Avril 1839, l'Autriche et la Prusse accédèrent, au nom de la Confédération germanique , aux dispositions concernant le grand-duché de Luxembourg, contenues dans les trois traités de Londres, signés le 19 Avril 1839. {Nouv. Recueil de Martexs, t. XVI. p. "9t.
A partir de la révolution de Bruxelles, en 1830, jusqu'à la conclusion des traités définitifs de 1839, de nombreux actes diplomatiques ont eu* échangés, de nombreux protocoles ont été signés : leur insertion, ici n'entre point dans le cadre de ce Recueil : nous nous bornerons i indiquer les volumes du Grand Recueil de Maiitens, qui les renfermant t. X, p. 61 à 295; t. XI, p. 209 à 410; t. XII, p. 274 à 552 t. XIII p. 15 à 134; t. XV, p. 26 et 4V8 à 501; t. XVI, p. 507 à 847.
1". Traité, pour la séparation de la Belgique et de la llollatak conclu cidre les cours d'Autriche, de France, de la Grand- Bretagne, de la Prusse et de la Russie, d'une part, et de fri gique , d'antre part, signé à Londres, le 13 Novembre
Le traité du 15 Novembre 1831 peut être considéré, en quelque sort. i:omme le traité préliminaire du traité qui a été conclu à Londres U- 19 Avril 1839, entre la Belgique et la Hollande, et que nous donnons plus loin en entier. En effet, à quelques stipulations près, ce demi-
• Los ratifications clos traites tlo 1839 existent dans lo AW. Rtrurit h H»»it»v
i xur, p. 15.
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acte est la reproduction littérale du traité de 4834. Or, malgré les légères 1839 différences que présentent entre eux ces deux actes diplomatiques, leur insertion textuelle est tout à fait superflue; celle du traité de 1839 est la seule qui devienne essentielle. Les changements les plus importants sont consacrés par l'art. IX du traité de 4839, qui a modifié l'art. IX du traité de 1 831 ; ainsi que par l'art. XIII, qui a fixé à 5,000,000 florins la rente annuelle à payer par la Belgique à la Hollande: le traité de 1831 l'avait Gxée à 8,400,000 florins. En ce qui concerne les limites , le traité de 1839, entre la Belgique et la Hollande, reproduit d'ailleurs le texte même du traité de 1831.
fair le traité de 1831 dans lo AW. Recueil de Martens , t. XI , p. 390.
2". Convention, entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, d'une part, et la Belgique, de Vautre, relative aux far ter esses belges, signée à Londres, le M Décembre 1831.
Art. I. En conséquence des changements que l'indépendance et la neutralité de la Belgique out apportés dans la situation militaire de ce pays, ainsi que dans les moyens dont il pourra disposer pour sa défense , les hautes parties contractantes conviennent de faire démolir, parmi les places fortes élevées, réparées ou étendues dans la Belgique depuis 1815, en tout ou en partie, aux frais des cours de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de Prusse et de Russie, celles dont l'entretien ne constituerait désormais qu'une charge inutile.
D'après ce principe , tous les ouvrages de fortifications des places de Menin , Ath , Mons , Philippeviile et Marienbourg , seront démolis dans les délais fixés par les articles ci-dessous.
Art. II. L'artillerie, les munitions, et tous les objets qui font partie de la dotation des places fortes dont la démolition a été arrêtée dans l'article précédent, seront retirés desdites places dans le délai d'un mois à compter de la ratification de la présente convention, ou plus tôt, si faire se peut, et transportés dans les places qui doivent être maintenues.
Art. ni. Dans chacune des places destinées à être démolies , il sera procédé de suite à la démolition de deux fronts, ainsi que des ouvrages qui se trouvent en avant de ces fronts, et des moyens d'inondation qui serviraient à les couvrir, de manière que chacune de ces places puisse être regardée comme ouverte moyennant cette démolition, qui sera effectuée dans le délai de deux mois après la ratification de la présente convention.
Quant à la démolition totale des ouvrages de fortification des places désignées ci-dessus, elle devra être terminée le 31 Décembre
BELGIQUE
1 839 Ait. IV. Les forteresses de la Belgique qui ne sont pas t
nées dans l'article de la présente convention comme destinées démolies , seront conservées. S. M. le roi des Belges s'engage i entretenir constamment en bon état.
Art. V. Dans le cas où , à la suite du décompte qui sera i les quatre cours ( ou l'uue d'elles ) se trouvaient avoir à leur position un résidu des sommes originairement affectées au de défense de la Belgique , ce résidu sera remis à S. M. le mi Belges, pour servir à l'objet auquel lesdites sommes avaient destinées.
Art. VI. Les cours de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de h et de Russie se réservent de s'assurer, aux termes fixés articles ï et III, de l'exécution pleine et entière desdits
Art. VU. La présente convention sera ratifiée, etc.
3°. Convention, entre la France et la Grande-Bretagne, pour l cution du traité du 15 Novembre 1831, concernant la $epv de la Belgique et de la Hollande, signée à Londres, le îî
Art. I. S. M. le roi des Français et S. M. le roi du royaume! de la Grande-Bretagne et d'Irlande notifieront à S. M. le Pays-Bas et à S. M. le roi des Belges , respectivement , que le tention est de procéder immédiatement à l'exécution du Irai 13 Novembre 1831 , conformément aux engagements qu'ils ont tractés; et, comme un premier pas vers l'accomplissement de leursdites Majestés requerront S. M. le roi des Pays-Bas de pri le 2 Novembre au plus tard, l'engagement de retirer, le H mois de Novembre, toutes ses troupes des territoires qui premier et second articles dudit traité, doivent former le royal la Belgique, dont les parties contractantes à ce traité ont garantfl dépendance et la neutralité.
Et leursdites Majestés requerront aussi S. M. le roi des Belge* d? prendre, le 2 Novembre de la présente année au plus tard, rengage ment de retirer le 12, ou avant le 12 dudit mois de Novembre, tonte* ses troupes des «territoires de S. M. le roi des Pays-Bas; de façon qu'après le 12 Novembre il n'y ait aucunes troupes néerlandais dans les limites du royaume de Belgique , ni aucunes troupes bei^ sur le territoire du royaume des Pays-Bas; et LL. MM. le roi de* Français et le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande déclareront néme temps à S. M. le roi des Pays-Bas et a S. & le
BELGIQUE
des Belges , respectivement que s'ils ne satisfont point à cette ré- 1839 1 feition, LL. xMM. procéderont, sans autre avertissement ou délai, y-t mesures qui leur paraîtront nécessaires pour en forcer l'exé-
£T. II. Si le roi des Pays-Bas refuse de prendre l'engagement ionné dans l'article précédent, LL. MM. le roi des Français et le royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ordonneront embargo soit mis sur tous les vaisseaux hollandais dans les de leurs dominations respectives, et ils ordonneront également rs croisières respectivss d'arrêter et d'envoyer dans leurs ports L Aies vaisseaux hollandais qu'elles pourront rencontrer en mer, et y M escadre française et anglaise combinée stationnera sur les côtes ; i4Hollande, pour l'exécution plus efficace de cette mesure. 1 Aht. III. Si le 13 Novembre il se trouvait encore des troupes iîandaises sur le territoire belge, un corps français entrera en elgique, dans le but de forcer les troupes hollandaises à évacuer fait territoire ; bien entendu que le roi des Belges aura préalablement > j|)rimé son désir de voir entrer des troupes françaises sur son terfoire, dans le but ci-dessus indiqué.
A*t. IV. Si la mesure indiquée dans l'article précédent devient écessaire, son objet se bornera à l'expulsion des troupes hollanlaises de la citadelle d'Anvers et des forts et lieux qui en dépendent; AS. M. le roi des Français, dans sa vive sollicitude pour l'indépen- Jance de la Belgique, comme pour celle de tous les gouvernements Établis, s'engage expressément à ne faire occuper aucune des places fortifiées de la Belgique par les troupes françaises qui pourront être employées au service indiqué ci-dessus; et lorsque la citadelle d'Angers, les forts et lieux qui en dépendent se seront rendus ou auront ttè évacués par les troupes hollandaises, ils seront aussitôt remis aux autorités militaires du roi des Belges , et les troupes françaises <e retireront immédiatement sur le territoire français. Art. V. La présente convention sera ratifiée, etc.
Traité, entre V Autriche, la France, la Grande-Bretagne, lu Prusse et la Russie, d'une part, et les Pays-Bas, d'autre part, relatif à Ui séparation de la Belgique et des Pays-Bas, signé à Londres, le 19 Avril 1830.
A»t. I. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'en- ?age à faire immédiatement convertir en traité avec S. M. le roi des Belges les articles annexés au présent acte , et arrêtés d'un commun
BHLGIdUE.
18^9 accord sous les auspices des cours de France, d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie.
Art. II. S. M. le roi des Français, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême , S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , S. M. le roi de Prusse et S. M. l'empereur de toutes les Russies, déclarent que les articles mentionnés dans l'article qui précède sont considérés comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient insérés textuellement dans le présent acte, et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie de leursdites Majestés.
Art. III. L'union qui a existé entre la Hollande et la Belgique en vertu du traité de Vienne du 34 Mai 1815, est recoumie par S. M. le roi des Pays-Bas, grand -duc de Luxembourg, être dissoute.
Art. IV. Le présent traité sera ratifié, etc.
5". Traité entre l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, h Prusse et la Russie, d'une part, et la Belgique, d'antre part, signé à Londres , le \ 9 Avril \ 839.
Art. I. S. M. le roi des Français , S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. le roi de Prusse, et S. M. Tenipereur de toutes les Russies, déclarent que les articles ci -annexés, et formant la teneur du traité conclu en ce jour entre S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, sont considérés comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient textuellement insérés dans le présent acte, et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie de leursdits Majestés.
Art. 11. Le traité du 15 Novembre 1831, entre LL. MM. le roi des Français, l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies , et S. M. le roi des Belges, est déclaré n'être point obligatoire pour les hautes parties contractantes.
Art. III. Le présent traité sera ratifié, etc.
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G". Traité y entre LL.x MM. les rois de Belgique et des Pays-Bas,- \ g;jf) pour la séparation de leurs territoires respectifs, conclu à Londres, le 19 Avril 1839.
S. M. le roi des Belges, et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, prenant en considération leurs traités conclus avec les cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, savoir : par S. M. le roi des Belges, le ib Novembre 1831 , et par S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, en ce jour, leursdites Majestés ont nommé pour les plénipotentiaires, etc.
Art. 1. Le territoire belge se composera des provinces de Brabant, Liège, Namur, Hainault, Flandre occidentale, Flandre orientale, Anvers et Limbourg, telles qu'elles ont fait partie du royaume des Pays- Bas constitué en 1815, à l'exception des districts de la province de Limbourg, désignés à l'article IV.
Le territoire belge comprendra en outre la partie du grand-duché de Luxembourg indiquée dans l'article H.
Art. II. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, consent à ce que , dans le grand - duché de Luxembourg , les limites du territoire belge soient telles qu'elles vont être décrites cidessous :
A partir de la frontière de France, entre Rodange , qui restera au grand-duché de Luxembourg , et Athus , qui appartiendra à la Belgique, il sera tiré, d'après la carte ci-jointe , une ligne qui , laissant à la Belgique la route d'Arlon à Longvvy, la ville d'Arlon avec sa banlieue, et la route d'Arlon à Bastogne, passera entre Messancy, qui sera sur le territoire belge, et Cléraency, qui restera au grand -duché de Luxembourg, pour aboutir à Steinfort, lequel endroit restera également au grand-duché. De Steinfort, cette ligne sera prolongée dans la direction d'Eschein, de Hecbus, Guirsch, Oberpallen , Grende, Nothomb, Parette et Perlé, jusqu'à Martelange; Hecbus, Guirsch, Grende, Nothomb et Parette, devant appartenir à la Belgique, et Eischen, Oberpallen, Perlé et Martelange au grand-duché. De Martelange, ladite ligne descendra le cours de la Sure, dont le Thalweg servira de limite entre les deux états, jusque vis-à-vis Tintange, d'où elle sera prolongée aussi directement que possible vers la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, et passera entre Surret, Harlange, Tarchamps, qu'elle laissera au grand-duché de Luxembourg, et Honville, Livarchamps et Loutremange , qui feront partie du territoire belge: atteignant ensuite, aux environs de Doncols et de Soulez, qui resteront au grand-duché, la frontière actuelle de l'ar*
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1 839 rondissement de Diekirch, la ligne en question suivra ladite frontière jusqu'à celle du territoire prussien. Tous les territoires, villes, places et lieux situés à l'ouest de cette ligne, appartiendront à la Belgique, et tous les territoires , villes , places et lieux situés à Test de celte môme ligne, continueront d'appartenir au grand-duché de Luxembourg.
11 est entendu qu'en traçant cette ligne , et en se conformant autant que possible à la description qui en a été faite ci-dessus , ainsi qu'aux indications de la carte jointe, pour plus de clarté, au présent article, les commissaires démarcateurs dont il est fait mention dans l'article V, auront égard aux localités, ainsi qu'aux convenances qui pourront en résulter mutuellement.
Art. 111. Pour les cessions faites dans l'article précédent, il sera assigné à S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, une indemnité territoriale dans la province de Limbourg.
Art. IV. En exécution de la partie de l'article 1 relative à h province de Limbourg, et par suite des cessions que S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, fait dans l'article II, sadite Majesté possédera, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunis à la Hollande, les territoires dont les limites sont indiquées ci-dessous;
\° Sur la rive droite de la Meuse : Aux anciennes enclaves hollandaises sur ladite rive, dans la province de Limbourg, seront joints les districts de cette même province, sur cette même rive, qui n'appartenaient pas aux États-Généraux en 4 790 , de façon que la partie de la province actuelle de Limbourg, située sur la rive droite de la Meuse, et comprise entre ce fleuve à l'ouest, la frontière du territoire prussien à l'est, la frontière actuelle de la province de Liège au midi, et la Gueldre hollandaise au nord, appartiendra désormais tout entière à S. M. le roi des Pays-Bas, soit en sa qualtif de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunie à la Hollande
2" Sur la rive gauche de la Meuse : A partir du point le pJu> méridional de la province hollandaise du Brabant septentrional, il sera tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne qui aboutira à la Mease au-dessus de Wessem, entre cet endroit et Ste vents waardt, au point où se touchent, sur la rive gauche de la Meuse, les frontières des arrondissements actuels de Buremonde et de Maestricht , de manierr que Bergerot, Stamproie, Neer ltteren, Ittervoordt et Thorn, avro leurs banlieues, ainsi que tous les. autres endroits situés au nord de cette ligne, feront partie du territoire hollandais.
Les anciennes enclaves hollandaises dans la province àr Linbourg, sur la rive gauche de la Meuse, appartiendront à la BeJ-
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gique, à l'exception de la ville de Maestricht, laquelle, avec un 1839 rayon de territoire de douze cents toises, à partir du glacis extérieur de la place sur ladite rive de ce fleuve, continuera d'être possédée en toute souveraineté et propriété par S. M. le roi des Pa\s-Bas.
Art. V. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'entendra avec la Confédération germanique et les agnats de la maison de Nassau, sur l'application des stipulations renfermées dans les articles 111 et IV, ainsi que sur tous les arrangements que lesdits articles pourraient rendre nécessaires , soit avec les agnats cidessus nommés de la maison de Nassau , soit avec la Confédération germanique.
Art. VI. Moyennant les arrangements territoriaux arrêtés ci-dessus, chacune des deux parties renonce réciproquement pour jamais à toute prétention sur les territoires, villes, places et lieux situés dans les limites des possessions de l'autre partie , telles qu'elles se trouvent décrites dans les articles I, II et IV.
Lesdites limites seront tracées, conformément à ces mêmes articles, par des commissaires démarcateurs belges et hollandais, qui se réuniront le plus tôt possible en la ville de Maestricht.1
Ait. VII. La Belgique, dans les limites indiquées aux articles 1, Il et IV, formera un état indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'observer cette même neutralité envers tous les autres états.
Art. VIII. L'écoulement des eaux des Flandres sera réglé entre la Belgique et la Hollande d'après les stipulations arrêtées à cet égard dans l'article VI du traité définitif, conclu entre S. M. l'empereur d'Allemagne et les états-généraux, le 8 Novembre 4785; et, conformément audit article, des commissaires nommés de part et d'autre s'entendront sur l'application des dispositions qu'il consacre
Art. IX. §. \eT. Les dispositions des articles CVIII jusqu'au CXVII inclusivement de l'acte général du Congrès de Vienne, relatives à la libre navigation des fleuves et rivières navigables, seront appliquées aux fleuves et rivières navigables qui séparent ou traversent à la fois le territoire belge et le territoire hollandais a.
§. 2. En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Escaut et de ses embouchures, il est convenu que le pilotage et le balisage, ainsi que la conservation des passes de l'Escaut en aval d'Anvers, seront soumis à une surveillance commune, et que cette surveillance commune sera exercée par des commissaires nommés à cet effet de
' Voir le traité de Fontainebleau dans la première partie de Recueil. 1 Voir, plus haut, les actes de Congrès de Vienne en 1815.
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4839 part et d'autre. Des droits de pilotage modérés seront fixés d'un commun accord , et ces droits seront les mêmes pour les navires de toutes les nations.
En attendant, et jusqu'à ce que ces droits soient arrêtés, il ne pourra être perçu des droits de pilotage plus élevés que ceux qui ont été établis par le tarif de 4 829 , pour les bouches de la Meuse, depuis la pleine mer jusqu'à Helvoet, et de Helvoet jusqu'à Rotterdam, en proportion des distances. Il sera au choix de tout navire se rendant de la pleine mer en Belgique, ou de la Belgique en pleine mer par l'Escaut, de prendre tel pilote qu'il voudra; et il sera loisible d'après cela aux deux pays d'établir dans tout le cours de l'Escaut et à son embouchure, les services de pilotage qui serool jugés nécessaires pour fournir les pilotes. Tout ce qui est relatif;* ces établissements sera déterminé par le règlement à intervenir conformément au § 6 ci-après. Le service de ces établissements sera sous la surveillance commune mentionnée au commencement du présent paragraphe. Les deux gouvernements s'engagent à conserver les passes navigables de l'Escaut et de ses embouchures, et a y placer et y entretenir les balises et bouées nécessaires, chacun pour sa partie du fleuve.
§ 3. Il sera perçu par le gouvernement des Pays-Bas, sur la navigation de l'Escaut et de ses embouchures, un droit unique de S florin 50 cents par tonneau, savoir \ florin 42 cents pour les navires qui, arrivant de la pleine mer, remonteront l'Escaut occidental pour se rendre en Belgique par l'Escaut ou par le canal k Terneuse, et de 0 florin 38 cents par tonneau de navire qui, arrivant de la Belgique par l'Escaut ou par le canal de Terneuse, descendront l'Escaut occidental pour se rendre dans la pleine mer. Et afin que ledits navires ne puissent être assujettis à aucune visite ni à aucun retard ou entrave quelconque dans les rades hollandaises, soit eu remontant l'Escaut de la pleine mer, soit en descendant l'Escaut pour se rendre en pleine mer, il est convenu que la perception du droit susmentionné aura lieu par des agents néerlandais à Anvers et à Terneuse. De même, les navires arrivant de la pleine mer pour*' rendre à Anvers par l'Escaut occidental, et venant d'endroits suspects sous le rapport sanitaire, auront la faculté de continuer leur route sans entrave ni retard, accompagnés d'un garde de santé, et de se rendre ainsi au lieu de leur destination. Les navires se rendant d'Anvers à Terneuse, et vice versa , ou faisant dans l«' fleuve même le cabotage ou la pêche (ainsi que l'exercice de celleci sera réglé en conséquence du S 6 ci-après), ne seront assujettis ' aucun droit.
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§ 4. La branche de l'Escaut dite l'Escaut oriental , ne servant 4839 point, dans l'état actuel des localités, à la navigation de la pleine mer à Anvers et à Terneuse, et vice versa, mais étant employée à la navigation entre Anvers et le Rhin, celle-ci ne pourra être grevée, dans tout son cours , de droits ou péages plus élevés que ceux qui sont perçus, d'après les tarifs de Mayence, du 31 Mars 4834 , sur la navigation de Gorcum jusqu'à la pleine mer, eh proportion des distances.
§ 5. 11 est également convenu que la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin, pour arriver d'Anvers au Rhin, et vice versa, restera réciproquement libre, et qu'elle ne sera assujettie qu'à des péages modérés , qui seront les mêmes pour le commerce des deux pays.
§ 6. Des commissaires se réuniront de part et d'autre à Anvers dans le délai d'un mois, tant pour arrêter le montant définitif et permanent de ces péages, qu'afin de convenir d'un règlement général pour l'exécution des dispositions du présent article, et d'y comprendre 1 l'exercice du droit de pêche et de commerce de pêcherie dans toute l étendue de l'Escaut, sur le pied d'une parfaite réciprocité et égalité t*n faveur des sujets des deux pays.
§ 7. En attendant, et jusqu'à ce que ledit règlement soit arrêté, la navigation de la Meuse et des embranchements restera libre au commerce des deux pays, qui adopteront provisoirement, à cet égard, les tarifs de la convention, signée le 31 Mars 4831, à Mayence, pour la libre navigation du Hhin, ainsi que les autres dispositions de cette convention, en tant qu'elles pourront s'appliquer à ladite rivière.
§ 8. Si des événements naturels, ou des travaux d'art, venaient par la suite à rendre impraticables les voies de navigation indiquées au présent article, le gouvernement des Pays-Bas assignera à la navigation belge d'autres voies aussi sûres et aussi bonnes et commodes, en remplacement desdites voies de navigation devenues impraticables.
Art. X. L'usage des canaux qui traversent à la fois les deux pays, continuera d'être libre et commun à leurs habitants. II est entendu qu'ils en jouiront réciproquement et aux mêmes conditions, et que, de part et d'autre, il ne sera perçu sur la navigation desdits canaux que des droits modérés.
Art. XL Les communications commerciales par la ville de Maestricht, et par celle de Sittard, resteront entièrement libres et ne pourront être entravées sous aucun prétexte.
IV
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1839 L'usage des routes qui, en traversant ces deux villes, conduisent aux frontières de l'Allemagne, ne sera assujetti qu'au payement de droits de barrière modérés pour l'entretien de ces routes, de telle sorte que le commerce de transit n'y puisse éprouver aucun obstacle, et que, moyennant les droits ci-dessus mentionnés, ces routes soient entretenues en bon état et propre à faciliter ce commerce.
Art. XII. Dans le cas où il aurait été construit eu Belgique uw nouvelle route, ou creusé un nouveau canal, qui aboutirait à la Meuse vis-à-vis le canton hollandais de Sittard, alors il serait loisible à la Belgique de demander à la Hollande, qui ne s'y refuserait pas dans cette supposition , que ladite route ou ledit canal fussent prolongé* d'après le même plan , entièrement aux frais et dépens de b Belgique, par le canton de Sittard, jusqu'aux frontières de l'Allemagne. Cette route ou ce canal, qui ne pourraient servir que de communication commerciale, seraient construits, au choix de la Hollande, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Belgique obtiendrait Autorisation d'employer à cet effet dans le canton de Sittard, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Hollande fournirait, et qui exécuteraient, aux frais de la Belgique, les travaux convenus, le tout sans charge aucune pour la Hollande, et sans préjudice de ses droits de souveraineté exclusifs sur le territoire que traverserait la route ou le canal en question.
Les deux parties fixeraient d'un commun accord le montant et le mode de perception des droits et péages qui seraient prélevés sur cette même route ou canal.
Art. XIII. § 4er. A partir du \tT Janvier 4 839, la Belgique. do chef du partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, restera chargée d'une somme de cinq millions de florins des Pay$-&* de rente annuelle, dont les capitaux seront transférés du débet do grand-livre d'Amsterdam ou du débet du trésor général du royaume des Pays-Bas, sur le débet du grand-livre de la Belgique.
§ 2. Les capitaux transférés et les rentes inscrites sur le débet du grand-livre de la Belgique, par suite du paragraphe précédât jusqu'à la concurrence de la somme totale de cinq millions de florins des Pays-Bas de rente annuelle, seront considérés comm» faisant partie de la dette nationale belge, et la Belgique s'engas* à n'admettre, ni pour le présent ni pour l'avenir, aucune distinction entre cette portion de sa dette publique , provenant de sa réunion > la Hollande, et toute autre dette nationale belge déjà créée ou à créer
§ 3. L'acquittement de la somme de rentes annuelles ci-desws mentionnées de 5,000,000 florins des Pays-Bas, aura lieu régulier»1
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ment de semestre en semestre, soit à Bruxelles, soit à Anvers, en argent comptant, sans déduction aucune de quelque nature que ce puisse être, ni pour le présent, ni pour l'avenir.
§ 4. Moyennant la création de ladite somme de rentes annuelles de 5,000,000 florins, la Belgique se trouvera déchargée envers la Hollande de toute obligation du chef de partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas.
g 5. Des commissaires nommés de part et d'autre se réuniront dans le délai de quinze jours après l'échange des ratifications du présent traité, en la ville d'Utrecht, afin de procéder au transfert des capitaux et rentes qui, du chef du partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, doivent passer à la charge de la Belgique jusqu'à la concurrence de 5,000,000 florins de rente annuelle. Ils procéderont aussi à l'extradition des archives, cartes, plans et documents quelconques appartenants à la Belgique ou concernant son administration.
Art. XIV. Le port d'Anvers, conformément aux stipulations de l'article XV du traité de Paris, du 30 Mai continuera d'être
uniquement un port de commerce.
Art. XV. Les ouvrages d'utilité publique ou particulière, tels que canaux, routes ou autres de semblable nature, construits en tout ou en partie aux frais du royaume des Pays-Bas, appartiendront, avec les avantages et les charges qui y sont attachés, au pays (»ù ils sont situés.
11 reste entendu que les capitaux empruntés pour la construction de ces ouvrages , et qui y sont spécialement affectés , seront compris dans lesdites charges, pour autant qu'ils ne sont pas encore remboursés, et sans que les remboursements déjà effectués puissent donner lieu à liquidation.
Art. XVI. Les séquestres qui avaient été mis en Belgique , pendant les troubles, pour cause politique, sur des biens et domaines patrimoniaux quelconques, seront levés sans nul retard, et la jouissance des biens et domaines susdits sera immédiatement rendue aux légitimes propriétaires.
Art. XVII. Dans les deux pays dont la séparation a lieu en conséquence du présent traité, les habitants et propriétaires, s'ils veulent transférer leur domicile d'un pays à l'autre, auront la liberté de disposer , pendant deux ans , de leurs propriétés , meubles ou immeubles, de quelque nature qu'elles soient, de les vendre, et d'emporter le produit de ces ventes, soit en numéraire, soit en autres valeurs, sans empêchement ou acquittement de droits autres que
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18 3? ceux qui sont aujourd'hui en vigueur dans les deux pays pour le* mutations et transferts.
Il est entendu que renonciation est faite , pour le présent et pour l'avenir, à la perception de tout droit d'aubaine et de détraction sur les personnes et sur les biens des Belges en Hollande, et des Hollandais en Belgique.
Art. XVUl. La qualité de sujet mixte, quant à la propriété, sera reconnue et maintenue.
Art. XIX. Les dispositions des articles XI jusqu'à XXI inclusivement, du traité conclu entre l'Autriche et la Russie, le 3 Mai 1815. qui fait partie intégrante de l'acte général du Congrès de Vienne, dispositions relatives aux propriétaires mixtes, à l'élection du domicile qu'ils sont tenus de faire , aux droits qu'ils exerceront comme sujets de l'un ou de l'autre état, et aux rapports de voisinage dans les propriétés coupées par les frontières, seront appliquées aux propriétaires, ainsi qu'aux propriétés qui, en Belgique en Hollande ou dans le grand-duché de Luxembourg, se trouveront dans les cas prévus par les susdites dispositions des actes du Congrès de Vieune.
11 est entendu que les productions minérales sont comprises dans les productions du sol mentionnées dans l'article XX du traité du 3 Mai 4815, susallégué. Les droits d'aubaine et de détraction étant abolis dès à présent entre la Belgique, la Hollande et le grand-duché de Luxembourg, il est entendu que, parmi les dispositions ci-dessus mentionnées, celles qui se rapporteraient au droit d'aubaine et de détraction seront censées nulles et sans effet dans les trois pays.
Art. XX. Personne, dans les pays qui changent de domination, ne pourra être recherché ni inquiété en aucune manière , pour cause quelconque de participation directe ou indirecte aux événements politiques.
Art. XXI. Les pensions et traitements d'attente, de non-act muet de réforme, seront acquittés à l'avenir de part et d'autre, à tous les titulaires, tant civils que militaires, qui y ont droit, conformément aux lois en vigueur avant le premier Novembre \ 830.
Il est convenu que les pensions et traitements susdits des titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui la Belgique, resteront à la charge du trésor belge, et les pensions et traitements des titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui le royaume des Pays-Bas, à celle du trésor néerlandais.
Art. XXII. Toutes les réclamations des sujets belges sur des établissements particuliers, tels que fonds de veuves, et fonds connus
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sous la dénomination de fonds des legs, et de la caisse des retraites I 830 civiles et militaires, seront examinées par la commission mixte dont il est question dans Part. XIII, et résolues d'après la teneur des règlements qui régissent ces fonds ou caisses.
Les cautionnements fournis, ainsi que les versements faits par les comptables belges, les dépôts judiciaires, et les consignations, seront également restitués aux titulaires sur la présentation de leurs titres.
Si du chef des liquidations dites françaises, des sujets belges avaient encore à faire valoir des droits d'inscription , ces réclamations seront également examinées et liquidées par ladite commission.
Art. XXIII. Seront maintenus dans leur force et vigueur les jugements rendus en matière civile et commerciale , les actes de l'état civil, et les actes passés devant notaire ou autre officier public sous l'administration belge , dans les parties du Limbourg et du grandduché de Luxembourg dont S. M. le roi des Pays-Bas , grand-duc de Luxembourg, va être remis en possession.
Art. XXIV. Aussitôt après l'échange des ratifications du présent iraité les ordres nécessaires seront envoyés aux commandants îles troupes respectives, pour l'évacuation des territoires, villes, places et lieux qui changent de domination. Les autorités civiles y recevront aussi, en même temps, les ordres nécessaires pour la remise de ces territoires , villes , places et lieux , aux commissaires qui seront désignés à cet effet de part et d'autre.
Cette évacuation et cette remise s'effectueront de manière à pouvoir être terminées dans l'espace de quinze jours, ou plus tôt, si faire se peut.
Art. XXV. A la suite des stipulations du présent traité , il y aura paix et amitié entre S. M. le roi des Belges, d'une part, et S. M. le roi des Pays-Bas, graud-duc de Luxembourg, de l'autre part; leurs héritiers et successeurs, leurs états et sujets respectifs.
Art. XXVI. Le présent traité sera ratifié, etc.
PAYS-BAS, ETC
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Traité, entre S. M. le roi des Pays-Bas et S. M le roi des Belges, pour la séparation de leurs territoires respectifs, conclu à Londres, le 19 Avril 4 839.
Voir , plus haut , Belgique.
FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE
Convention additionnelle à la convention postale du 30 Mars 1836, entre la France et la Grande-Bretagne, pour le transport , à travers la France , des correspondances des Indes orientales pour F Angleterre, et vice versa: signée à Paris, U 4 0 Mai I839.
Art. I. Le gouvernement de S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande confiera à l'office des postes de France, aux conditions qui seront exprimées dans les articles ci-après. W transport, en dépêches ou malles closes, des correspondances venant des Indes orientales, destinées pour le royaume uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et vice versa, toutes les fois que les susdite* correspondances passeront par la France.
Le gouvernement britannique se réserve toujours la faculté de faire transporter , toutes les fois qu'il le jugera convenable , par des bâtiments frétés ou employés à cet effet par ses ordres, ou par les paquebots de la marine royale , soit entre Alexandrie et Mahe . ou entre Malte et Marseille, soit entre Alexandrie et Marseille, les cotres pondances susmentionnées, venant des Indes orientales, destinées pour le royaume-uni, et vice versa, et passant par la France.
Art. II. Dans le cas où les paquebots de la marine royale britannique, chargés des correspondances des Indes orientales pour la Grande-Bretagne, aborderaient à Marseille ou dans tout autre port français de la Méditerranée, ils seront considérés et reçus dans ces ports comme vaisseaux de guerre et exempts de tout droit de navigation et de port, et ils y jouiront de tous les honneurs et privilèges attribués pnr la convention du H Juin 1833 aux Mti-
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raents des deux états employés au transport des correspondances 1839
entre Calais et Douvres.
Les mômes immunités, honneurs et privilèges sont assurés aux paquebots de la marine royale française, dans les ports de la Méditerranée soumis à la domination de S. M. britannique.
Art. III. Le gouvernement français s'engage à faire effectuer le transport des correspondances désignées dans l'article Ier de la présente convention additionnelle, savoir :
4° Entre Alexandrie et Marseille, par des paquebots à vapeur de la force de cent soixante chevaux appartenants à l'état, qui partiront d'Alexandrie les 7, M et 27, et de Marseille les 4er, \ h et 24 de chaque mois.
2° Entre Marseille et Calais, par des malles-postes partant de ces deux villes tous les jours. Eu cas de changement dans les jours et heures de départ de ces deux ports , l'office des postes de France en informera l'office des postes britanniques six mois à l'avance.
Aet. IV. La durée du trajet d'Alexandrie à Marseille, y. compris le temps nécessaire au transbordement et à la purification, s'il y a lieu, des correspondances à Malte, ne devra pas, à moins d'obstacles de force majeure, excéder trois cent quarante-cinq heures, ou quatorze jours et neuf heures.
La durée du trajet de Marseille à Alexandrie, y compris le temps nécessaire au transbordement des correspondances à Malte , sera , à moins d'obstacles de force majeure, au plus de trois cents heures, ou
douze jours et douze heures.
Art. V. La distance entre Marseille et Calais sera parcourue par les malles-postes de l'office français en cent deux heures, ou quatre
jours six heures.
Art. VI. La malle des lettres venant des Indes orientales pour la Grande-Bretagne, ou de la Grande- Bretagne pour les Indes orientales, traversera le territoire français, scellée du cachet de l'office des postes de la compagnie des Indes orientales, ou de celui de l'office des postes britanniques.
Une empreinte du cachet servant à sceller la malle des lettres venant des Indes orientales devra être fournie et déposée à l'intendance sanitaire de Marseille.
Afin de soustraire les correspondances venant des Indes orientales aux opérations de purification auxquelles elles seraient souper les règlements sanitaires, les malles destinées à con-
tenir ces correspondances devront être construites en tôle ou en fer-blanc, et hermétiquement fermées, et elles ne pourront être
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1839 garnies d'aucune matière réputée contumace par lesdits règlements sanitaires.
Art. VII. Lors de chaque expédition faite par les soins de l'office français des malles renfermant les correspondances des Indes orientales pour la Grande-Bretagne, ou de la Grande-Bretagne pour les Indes orientales, il sera réservé, tant dans les paquebots français de la Méditerranée que dans les malles-postes qui transporteront ces correspondances, une place gratuite pour un courrier de S. M. britannique, qui conservera , sous sa garde particulière, les dépêches et malles du gouvernement de sadite Majesté, et qui pourra assister à la purification des correspondances, toutes les fois qu'elle devra avoir lieu, et à toutes autres opérations auxquelles ces correspondances pourraient être soumises.
Le passage gratuit sera également accordé à ce courrier dans les paquebots de l'office français établis sur la Manche , lorsqu'il jugera à propos de s'embarquer sur ces bâtiments pour se rendre de Calais à Douvres.
Art. VIII. Le gouvernement de S. M. britannique promet de re mettre à l'office de France les lettres des Indes orientales et des possessions françaises dans l'Inde, destinées pour la France ou les pays auxquels la France sert d'intermédiaire, et de faire transporter avec ces propres correspondances celles qui lui seront remises par l'office de France , à destination des Indes orientales et des possessions françaises dans l'Inde.
Le port de toutes ces correspondances devra être acquitté jusqu'à Alexandrie par les envoyeurs, soit de France, soit des Indes orientales.
II est entendu que les correspondances venant des Indes orieo taies, et destinées pour les pays auxquels la France sert d'intermédiaire , ne seront remises à l'office français qu'autant que les envoyeurs auront exprimé l'intention de diriger ces correspondance^ par la France , en écrivant sur l'adresse les mots : Par l'office de France, ou voie de France.
Art. IX. L'office des postes de la Grande-Bretagne payera ;i l'office des postes de France, pour tout droit de transport ou nV transit des correspondances mentionnées dans l'article I de la présente convention additionnelle, entre Alexandrie et Calais, savoir
1° Pour les lettres, six francs par once britannique, poids net:
2° Pour les journaux, les prix courants et autres imprimés jouissant dans la Grande-Bretagne d'une modération de taxe, dix centime* par journal ou feuille d'impression.
Les lettres seront pesées, et les journaux, prix courants cl aulns
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imprimés susmentionnés seront comptés par le bureau de Londres, 1839 avant le départ ou au moment de l'arrivée de ia malle des Indes orientales ; et il devra être dressé , immédiatement après cette opération, une déclaration exprimant le résultat de ces compte et pesée, qui sera envoyée par l'office des postes britanniques à l'office des
postes de France.
Dans le cas où des paquebots britanniques seraient employés pour transporter les correspondances de ou pour l'office français, les opérations de pesée et de compte ci-dessus prescrites seront pratiquées par le bureau de poste de Marseille, et le résultat en sera communiqué par l'office des postes de France à l'office des postes du royaume uni.
Art. X. Les sommes revenant à l'office des postes de France en vertu de l'article précédent, seront portées au crédit de cet office dans le compte général de la transmission des correspondances , qui doit être dressé chaque mois, conformément aux stipulations de l'article XIV de la convention du 30 Mars 1836.
Art. XI. Il est entendu que si le transport des correspondances mentionnées dans l'article 1 de la présente convention additionnelle devait être exécuté par le moyen des paquebots de la marine royale de la Grande-Bretagne, ou par des bâtiments qui seront frétés ou employés par les ordres du gouvernement de S. M. britannique, soit entre Alexandrie et Marseille, soit entre Marseille et Malte, ou Malte et Alexandrie, le port de transit de ces correspondances à payer à l'office des postes de France, conformément aux dispositions" de l'article IX de la présente convention additionnelle, sera fixé, savoir:
I ° Lorsque le transport desdites correspondances aura été effectué par des paquebots anglais, ou qui seront frétés ou employés par les ordres du gouvernement anglais , dans le trajet entier d'Alexandrie à Marseille, et vice versa, à la somme de quatre francs par once britannique, poids net, pour les lettres; et pour les journaux, les prix courants et autres imprimés mentionnés dans l'article IX précité, à cinq centimes par journal ou par feuille d'impression ;
2° Lorsque ce transport aura été effectué par les mêmes bâtiments dans le trajet seulement d'Alexandrie à Malte ou de Malte à Marseille, et vice versa, à cinq francs par once britannique pour les lettres , et au prix de dix centimes fixé par l'article IX précité pour les journaux, les prix courants et autres imprimés susmentionnés.
Art. Xll. Par réciprocité, les paquebots de S. M. britannique qui feront le trajet entre Marseille et Alexandrie ou Malte, transporteront,
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1 839 en dépêches closes, les correspondances originaires ou à destination des Indes orientales et des possessions françaises dans l'Inde, qui leur seront remises par l'office français ou pour cet office, aux conditions ci-après, savoir :
1 A raison de deux francs par once britannique pour les lettres transportées entre Marseille et Alexandrie;
2° A raison d'un franc par once britannique pour les lettres transportées entre Alexandrie et Malte, ou Malte et Marseille;
3° Et pour les journaux, les prix courants et autres imprimés mentionnés en l'article IX de la présente convention additionnelle, à raison de cinq centimes par journal ou par feuille.
Art. XIII. Les correspondances mentionnées dans l'article précédent pourront être accompagnées par un courrier ou agent de l'office français, lequel, dans ce cas, jouira, sur les paquebots anglais, ou qui sont frétés ou employés par le gouvernement anglais, des privilèges accordés aux courriers de l'office britannique par l'art. VDI de la présente convention additionnelle.
Art. XIV. Les courriers de l'office britannique qui accompagneront , sur les paquebots français de la Méditerranée , les correspondances des Indes orientales pour la Grande-Bretagne , et de la Grande-Bretagne pour les Indes orientales , pourront prendre ou remettre , soit à Malte , soit dans toute autre station où relâcheront lesdits paquebots, des dépêches de ou pour la Grande-Bretagne, aux mêmes conditions et avec les mêmes privilèges stipulés par la présente convention additionnelle . relativement au transport de la correspondance des Indes orientales, sauf l'application des règlements sanitaires.
' Il est toutefois entendu que , dans le cas où les susdites correspondances venant de Malte ou du Levant auront été purifiées au lazaret de Malte, elles ne seront assujetties à aucune purification en arrivant à Marseille.
Quant au prix à payer à l'office de France, les stations en deçà de Malte seront assimilées à Malte, et celles au-delà à Alexandrie.
Art. XV. La présente convention, qui sera considérée comm* additionnelle à la convention du 30 Mars 4836, sera ratifiée, etc.
ANSEATIQUES.
Traité cf amitié , de commerce et de navigation , entre la Porte ottomane et les Républiques anséatiques de Lubeck, Brème et Hambourg, signé à Londres, le 18 Mai 1839.
Abt. I. Zwischen den Staaten und Untertbanen der hohen Pforte und den hanseatischen Republiken , deren Btlrgern und Einwohnern, soll fortan imraerwâhrende Freundschall bestehen.
Ait. IL Es konnen demzufolge die Unterthanen und Btlrger der hohen contrahirenden Theile in vôlliger Sicherheit ihrer beiderseitigen Besitzungen besuchen, daselbst ihren Handel zu Wasser und iu Lande betreiben, auch Ha user und Speicher miethen; ihre Personal werden dort jederzeit geachtet sein, und in AJlem, was ihre persdnlichen Vorrechte, so wie das Recht zum Handels- undeigenem Geschâftsbetriebe anlangt, sollen sie gegenseitig aile diejenigen Vorzllge geniessen , deren sich in den Gebieten der hohen Contra heu te n die Unterlhanen und Btlrger der meist begtlnstigten Nationen erfreuen. Die Freundschaft unter den hohen contrahirenden Tbeilen wird selbst im Fall eines Krieges eines derselben mit einer dritten Macht keine Unterbrechung leiden. Die hanseatischen Republiken, in ihrer Neutralité verharrend, werden immer mit derselben Âchtung «tie Flagge und Unterthanen der hohen Pforte, seien es Ottomanen oder Rajahs, bei sich aamehmen, denen keinerlei Beeintrâchtigung widerfahren „ vieJmehr die Fortsetzung ihrer Handelsverbindungen ungekriïnkt verbleiben wird. Und in Erwiederung wird die hohe Pforte den Btlrgern der hanseatischen Republiken die gleiche Aufnahme angedeihen lassen , deren Flagge und Eigenthum immer respect irt werden soll.
Ait. ÏÏI. Die Unterthanen der hohen Pforte , sie mogen Kaufleute oder nicht, welche die Gebiete der hanseatischen Republiken hetreten, sollen bei ihrer Ankunft und wUhrend ihres Aufenthalts mit derselben Auszeichnung behandelt werden und sich derselben Vorztlge und Privilegien erfreuen , wie die Unterthanen der am meisten begtlnstigten Notionen. Auf gleiche Weise dtlrfen die hanseatischen BUrger, sie mogen Kaufleute sein oder nicht, welche die Meere, Gewflsser. Hâfen und Lande der hohen Pforte durchreisen, hesnchen oder bewohnen, dort nicht beeintrachtigt oder belâstigt
1839 werden , und haben sie keine andere Zôlle und sonstige Abgal>en zu entrichten, als diejenigen, denen die Kaufleute und Unterthanen der am meisten begQnstigten Nationen unterworfen sind. Beide Theile werden den Reisenden Passe bewilligen.
Art. IV. Die Burgcr der hanseatischen Republiken , welche die Gebiete des ottomanischen Reiches besuchen wollen, kdnnen solches mit Sicherheit thun , und werden zu dem Zwecke einen Geleitsbrief (kaiserlichen Befehl) erhfalten, krafl dessen sie nirgcnds auf ein Hinderniss stossen, vielmehr Uberall Schutz und Beistand finden werden.
Art. V. In sdmmtlichen Staaten der hohen Pforte sollen die hanseatiscben BUrger niemals und unter keinem Vorwande in ihren Geschâften gestcrt werden; und wird man ihrentwegen Uberhaupt das nâmliche Herkommen befoJgen, was rUcksichtlich der meist begUnstigten Nationen feststeht. Zu ihren Handelsgeschàftcn môgen sie sich nach Belieben der Mâkier jeder Nation und jedes Glaubens bedicnen.
Art. VI. Es steht der hohen Pforte frei , in allen Stâdten und Hâfen der hanseatischen Republiken Consuln und Vice - ConsuJa ( Schabenders) anzustellen; dièse sollen Uberall Schutz und Beistand finden und mit der ihrem Stande gebuhrenden und den in den hanseatischen Republiken residirenden Personen gleichen Ranges der am meisten begunstigten Nationen zuerkannten Auszeichnung behandeU werden. Die hanseatischen Republiken haben die gleiche Befugniss zur Anstellung von Consuln oder Vice-Consuln , sowohl aus der Zabi ihrer eigenen BUrger, als anderer Fremden, môgen dièse zagieich Consulat-Functionen im Dienste einer dritten Macht ausUben oder nient, in allen Plâtzen, Hâfen oder Handelsstâdten der hohen Pforte. wo immer deren Gegenwart durch das hanseatische Interesse geboten werden mag. Die hohe Pforte wird ihnen Fermane oder Berats zustellen und den angemessenen Schutz, Beistand und Auszeichuuuc angedeihen lassen.
Art. VU. Kein hanseatiseher BUrger, sei er Kaufmann oder nient, darf zum Sklaven gemacht werdén. Gleiches gilt mit Bezug auf die Muhammedaner oder sonstigen Unterthanen der hohen Pforte in den hanseatischen Republiken. Hinsichtlich der GUter von hanseatischen, in dun Staaten der hohen Pforte verstorbenen Burgern, so wie unigckehrt von ottomanischen Unterthanen, die in den Gebieten der hanseatischen Republiken verstorben , dient das in BetrefT der moisi begunstigten Nation beobachtete Verfahren als Regel.
Art. VIII. lm Fall eines Streites oder eines Processes zw ischen Unterthanen der hohen Pforte und hanseatischen Burgern sollen di«
Parteien nicht anders vemommen und das Urtheil nicht anders ge- 18M sprochen werden, als in Gegenwart des hanseatischen Dragomans. So oft in einer Sache der Streitgegenstand 500 Piaster an Werth Ubersteigt , wird sie dem Richterspruche der hohen Pforte unterzogen, damit dièse nach den Gesetzen des Rechts und der Billigkeit entscheide. Hanscatische Btlrger, welche ihren Handels- und sonstigen Geschâften redlich und friedlich obliegen , dUrfen niemals dureh die OrtsbehOrden zur Haft gezogen oder sonst belàstigt werden; im Fall eines Verbrechens oder Vergehens aber soll die Sache ihrem Minister. Geschâftstràger, Consul oder Vice-Consul , der dem Orte, \vo das Verbrechen begangen vorden , am nâchstcn wohnt , uberwiesen werden ; die Angeschuldigten sollen dann von ihm gerichtel und nach dem in Betreff der Franken bestehenden Gebrauche bestrafl werden.
Aht. IX. Die Flagge der hohen Pforte soll in den hanseatischen Hepubliken respectirt werden , und sollen die hanseatischen Kriegsfahrzeuge in Betreff der Handelsschiffe des ottomanischen Reichs die in der Marine Ublichen Zeichen der Freundschaft und Hôflichkeit bvobachten. Gleiches Verfahren haben die ottomanischen Kricgsschifte gegen die hanseatischen Handelsschiffe zu befolgen, und es sollen die hanseatischen Flaggen eben so in allen Staaten der hohen Pforte respectirt werden. Die hanseatischen Schiffe kdnnen unter ihrer eigenen Flagge in voiliger Sicherheit segeln; in keinem Falle aber durfen sie ihre Flagge weder den Fahrzeugen oltomanischer Unterthanen noch denen anderer Nationen leihen. Die Gesandten, Gcschâltstràger, Consuln oder Vice-Consuln der Senate der hanseatischen Republiken dUrfen niemals , weder ôflentlich noch insgeheim, einen Rajah der Gewalt der hohen Pforte entziehen, noch ihn durch Patente schûtzen, Sie werden darauf achten , dass man niemals und in keraem StUcke von den in diesem Vertrage aufgestellten und von den beiden contrahirendcn Theilen gutgeheissenen Grundsilteen abweiche. — In Erwâgung des beschrànkten Umfangs der Gebiete der Republiken LUbeck, Bremen und Hamburg und der innigen Handelsund SchiftTàhrts-Verbindung , welche zwischen diesen Republiken besteht, wird hiermit verabredet und festgesetzt, dass jedes SchifT, welches ausschliesslich einem oder mehreren BUrgern einer oder der andern der geuannten Republiken gehOrt und deren Capitain gleichfalls Btlrger der genannten Republiken ist, vorausgesetzt , dass drei Viertheile der Mannschaft aus BUrgern oder Unterthanen einer oder mebrerer der genannten Republiken, oder eines oder mehrerer Staaten des deutschen Bundes bestehen, in Betreff aller Verhâ Unisse, die Gegenstand dièses Vertrags sind, als ein lttbeckisches , bremisches
1839 oder hamburgisches Schiff angesehen werden soll. Die ordnungsmâssig ausgefertigteQ Seepàsse werden zwiscben den hôhero contrabirenden Theilen als Beweise der Nationalité der ottomaniscben und hanseatischen Fabrzeuge gelten.
Art. X. Die hanseatischen Handelsschiffe kônnen frei durcb den Canal der kaiserlicben Residenz fahren , um in das scbwarze Meer oder aus demselben heraus zu gelangen , und mit Ausnabme der im ottomaniscben Reicbe verbotenen Gcgenstânde, dtlrfen sie mit allen Waaren, Natur- oder Industrie - Erzeugnissen des ottomaniscben Reichs oder jedes andern Ursprungs-Orts beladen sein. Auch soll es hanseatiscben Handebfahrzeugen freistehen, sei es beladen oder in Ballast, sowohl den Bosporus oder das schwarze Meer zu beschiffen. als aile andern Meere, Gewâsser, Rbeden und Hâfen zu befahren, die von der boben Pforte abhâ'ngen, — welcbe Letztere , mittelst Ertbetlung der dazu erforderlicben Fermane, ibnen Scbutz verschaffen wird gegen jede Beeintrâcbtigung oder jeden Angriff von Seiten der afrikaniscben Regentschaften. Und um bosser zu erklâren, welcbes Verfahren die Burger und Einwohner der banseatiscben Repubuken einzuscblagen haben, wenn hanseatiscbe BUrger oder Schiffe auf der See durcb Unterthanen der bohen Pforte beraubt werden soJJten, dièse môgen den afrikanischen Provinzen Oder irgend einem aoderu, der Herrschaft Sr. ottomaniscben Majestdt unterworfenen Gebiele angehdren; — so bat der so beraubte hanseatische BUrger oder Scbiffs -Capital n bei seinersAnkunft, in welchem Hafen es sei, vor der competenten Behorde daselbst in hergebracbter Forrn eine beeidigte Erklârung abzulegen, um die Umstànde der angethauen Gewalt zu constatiren. Dieser Erklârung werden die Documente beigefUgt, welche die Entschàdigungs-Forderungen enhalten. Der Be raubte wendet sich sodann an den dort residirenden Consul der hanseatiscben Republiken oder einer derselben, oder falls es dort keinen gâbe , an den Consul irgend einer andern Nation , um das Ganze nach Konstantinopel bsfôrdern zu lassen. Hier werden die den Betrag der Eutscbâdigungs-Forderung constatirenden Documente nach den bei der boben Pforte geltenden Recbtsgrundsfltzen und den zur Untcrslutzung dienenden Beweismitteln von dem , welchen es angeht, untersucht. Die compétente Behôrde wird ûber die Bezahlung der Entschàdigung entscheiden, welche sodann von dem Piraten oder demjenigen, der den Schaden angerichtet hat, innerhalb drei Monaten vom Tage des ausgesprochenen Urtheils an gerecnnet. zu leisten ist.
Art. XL Wenn ein Unterthan der boben Pforte, er oder sein Schiff mag den afrikanischen Provinzen oder irgend einem andern.
der Herrschaft Sr. ottomanischen Majestât uuterworfenen Gebiete 1839 angehdren, durch die Handlung eines hanseatischen BUrgers oder Schiffs-Capitains auf der See Verlust oder Schaden erlitten habeu soilte , so hat der Verletzte seine Entschadigungs-Forderung vor der competeuten Behôrde derjenigen unter den Republiken LUbeck, Bremen und Hamburg , welcher der Verletzende angehôrt , geltend zu machen; dièse wird dann die dem ottomanischen Unterthan binnen drei Wochen nach gesprocbenem Erkenntnisse auszuzahlende Entschâdigung festsetzen. Da jeder rechtlich begrQndeten Forderung durch dièse Vereinbarung die Entschadigung gewâhrleistet wird, so bat man ausdrUcklich anerkannt , dass in diesem Betrachte keinerlei Solidaritdt, weder unter den drei hanseatischen Republiken, noch unter ihren BQrgern, noch unter den Burgern einer derselben bestehe; uud eben so soll auch andererseits jeder ottomanische Unterthan nur fur die von ihm selbst contrahirteu Schulden verantwort- Hch sein.
Aet. XII. In aUen Hafen des ottomanischen Reichs sollen die hanseatischen Schiffe sowohl bei ihrer Ankunft als bei ihrem Abgange, keiner strengeren Untersuchung von Seiten der Zoll- oder Uafén-Beamten unterliegeu , als die Schiffe der ara meisten begunstigten Nationen; auch sollen die besagten Schiffe und ihre Ladungen nie andere oder hôhere Zoll- , Hafen- oder sonstige Abgaben hezahlen, als die Schiffe eben dieser Nationen. Gleicherweise sollen sie auch aile Producte oder Waaren jeder Art ein- und ausfuhren durfen, welche von den S chiffe u der am meisten begtlnstigten Nationen ein- und ausgefuhrt werden. Die Schiffe unter ottomanischer Flagge, welche die Hâfen der hanseatischen Republiken besuchen, sollen sich dort derselben Vortheile erfreuen. Was den Kustenhandel anlangt, welcher die a us einem in den andern Hafen eines der hohen contrahirenden Theile expedirten inlândischen oder auslàndischen Producte umfasst , so ist festgesetzt worden , dass die Betreibung dièses Handels den Schiffeu und Unterthanen oder Burgern der beiden respectiven Gontrahenten freistehen soll : Jedoch ist derselbe den fur den innern Handel bestehenden Règlements, so wie solche von beiden Seiten auf die Unterthanen der am meisten begUnstigten Nationen angewendet werden, anzupassen.
Art. XIII. Die Unterthanen und BUrger eines der hohen contrahirenden Theile, welche mit ihren Fahrzeugen an einer, dem andern Theile gehôrigen Kllste ankommen, aber entweder in den Hafen nicht einlaufen, oder wenn sie eingelaufen sind, daselbst keinen Theil ihrer Ladung Ittsohen wollen , haben vôllige Freiheit, wieder abzugehen und ihre Reise fortzusetzen, ohne andere Abgaben zu be-
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1839 zahlen als diejenigen, dcnen im gleichen Falie die meist begunsligten Nationen unterworfen sind.
Art. XIV. Man ist ferner Ubereingekommen, dass es dea llandelsfahrzeugen des einen contrahirenden Theiles , wenn sie in den Hàfen des andern eingelaufen sind, freistehen soll, je nach der Will kUhr des Gapitains oder des EigenthUmers , nur einen Theil der Ladung zu lOschen und mit dem Ubrigen ungehindert wieder abzusegeln, ohne Zoll, Abgaben oder sonstige Lasten far ein Mebreres zu entrîchten , als fur den wirklich ans Land gebrachten Theil der Ladung, welcher in dem, eine Aufzàhlung sàmmtlicher Gegenstâmitder Schiffsladung enthaltenden Manifeste zu bezeichnen und durcbzustreichen ist; zu welchem Behufe dièses Manifest der Zollbehônlr desjenigen Ortes, den das Schiff angegangen ist, vollstàndig vorinlegt werden muss. FUr den im SchifTe weiter mitgenommeneu Theil der Ladung wird nicbts entrichtet, es mag mit diesem seine Kahrt nach einem oder mehreren Hàfen desselben Landes fortsetzen, um dort Uber den Rest der Ladung, sofern dieselbe aus Gegenstfndtn besteht, deren Einfuhr gestattet ist, unter Bezahlung der daraufanwendbaren Abgaben, zu verfUgen — oder auch nach jenem dritH» t Lande damit versegeln. Hierbei wird jedoch wohl verstanden. das> aile und jede, das Schiff selbst treffenden Zôlle, Abgaben und Laden nur ein einziges Mal und zwar in dem ersten Hafen , wo das Schifi die Ladung bricht oder einen Theil derselben lôscht, zu entrichten sind ; dass aber keine Zdlle, Abgaben oder Lasten dieser Art in den Ubrigen Hàfen desselben Landes , wo das besagte Schiff spfiter uoch sollte einlaufen vvollen, aufs Neue gefordert werden durfen, es sei denn, dass die am meisten begUnstigte Nation in gleiehcm Falie nocfe weiteren Abgaben unterworfen wàre.
Art. XV. Die EigenthUmer oder Capitaine der Handelsfahrzeu* beider contrahirenden Theile sollen in keinem Falie gezwuu^i werden, ihre Schiffe zum 'Transporte vonTruppen, Munition od* anderen KriegsbedUrfnissen herzugeben; sie sind befugt , aile dessfalls an sie gerichteten und ihnen selbst nicht zusagenden Vurschlàge abzulehnen.
Art. XVI. Wenn Schiffe des einen der beiden contrahirendt* Theile vor Sturmen, Piraten, Corsaren oder sonstigem Ungemadi Schutz suchen in den Hâfen oder innerhalb des Gerichtsbezirks d<* andern Theiles, so soll ihnen Aufnahme , Schutz und freundliche Behandlung widerfahren. Im Fall auch ein Schiff des einen contrahirenden Theils an den KUsten des andern Schiffbruch iitte, soll dif gerettete Mannschaa allen Beistand 6nden, den ihre Lage erheischî die Waaren und sonstigen Gegenstànde aber, die man zu benjei»
vermocht, sind dem hanseatischen Consul des zunàchst gelegenen 18 M Orts zu Uberliefern, um dem Eigenhumer zugestellt zu werden. Fur die GUter ottomanischer Unterthanen wird in solchen Fàllen das in Jen hanseatischen Republiken rucksichtlich der meist begUnstigten Nationen geltende Verfahren zur Norm dienen.
A*t. XVII. Gegenwârtiger Freundschafls- und Handels-Vertrag, nacbdem er die Unterschrift der vorgenannten BevoJlinàchtigten erhalten, um von der einen wie von der andern Seite fUr aile Folgemt getreulich in AusfUhrung gebracht zu werden, ist von denselben m ihre Regierungen einzusenden, deren keine gestatten wird , dass man ib .1 zuwider handle , und zwar unter dem fOnnlichen und ^egenseitig gegebenen Versprechen, dass innerhalb. vier Monalen, von dem Tage der Unterzeichnung an gerechnet, oder wenn môglich nocb frUher , derselbe durch Seine Majestàt den Kaiser der Ottomanen einerseits und die Senate der hanseatischen Republiken an- <lererseits genehmigt und bestâtigt werden soll, dan)it die Artikel 'iesselben ohne aile Aenderung und Abweichung beobachtet werden.
Aet. XV11I. Obgleich die gegenwartige Convention , als den drei freien hanseatischen Republiken LUbeck , Bremen und Hamburg gemeinsam angesehen wird, so ist doch vereinbart, dass zwischen den selbstandigen Regierungen derselben keine Solidaritàt besteht, und dass die Bestimmungen der gegenwârtigen Convention , fa Ils sic in Betreff einer oder zweier der genannten Republiken wegfallen wurden, nichtsdestoweniger fUr die Ubrigen in voiler Kraft bleil>en sollen.
Schluss. Demzufolge ist , nachdem die vorstehenden achtzehn Artikel geordnet und vereinbart worden, der gegenwiirtige Vertrag abgefasst, um wenn es Gott gefàllt, durch die in London vorzunehmemle Auswechselung der Ratificationen seine Vollenduns zu erhal- !en, und ist derselbe von den vorgenannten Bevollmâchtigtcn unter- «'icKnet und untersiegelt und gcgen eine vollig gleichlautende Uriunde ausgewechselt worden.
déclaration du ministère des affaires étrangères de la sublime Porte.
Wir, der unterzeichnete Minister der auswartigen Angelegenheiten
er hohen Pforte etc., erklaren auf den gegen uns ausgesprochenen
V'unsch, hierrait :
A»t. I. Dass in dem Artikel X des genannten Vertrags, wo von ver-
otenen Gegenstânden die Rede ist, man nicht von solchen Waaren
IV
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1 839 hat reden wollen, die, am Bord eines hanseatischen Schifles befim] lien, nach einem nicht zu den Staaten Seiner ottoman ischen Majeslài gehôrenden Hafen bestimmt sind.
Art. II. Dass wenn (im Art. XI) festgesetzt wird, die ottomanischen Unterthanen und die hanseatischen BUrger sollten nur fur dîe von ihnen selbst contrahirten Schulden verantworlich sein , damil nicht gesagt ist, dass sie nicht auch dann verantwortlich sein sollen. wenn sie ftlr irgend jemand Anders BUrgschaft oder Sicherheit geleistet haben.
Art. III. Dass der an mehreren Stellen gebrauchte Ausdruci Bùrger, wo von Personen die Rede ist y die von den hanseatischen Republiken abhângig sind , im tUrkischen Text durch ein Wort ausgedrUckt worden ist, welches Unterthan bedeutet, und welches ohne Unterschied des religiOsen Glaubens und der burgerbchen oder potitischen Rechte aile den hanseatischen Republiken untergebeneu lndividuen umfasst.
Art. IV. Dass unter dem Wort Piaster ausschliesslich der Ulriische Piaster von vierzig Paras zu verstehen ist.
IMANAT DE MASKAT (ARABIE
ET
GRANDE-BRETAGNE
Convention de commerce, entre Viman de Maskat [Arabie heureux et la Grande-Bretagne; signée à Zanzibar, le 31 Mai \m (Ratifiée le 21 et 24 Juillet 1840 1.)
Art. I. Les sujets de S. A» le sultan de Maskat auront la liberté d'entrer, de résider, de commercer et de passer, avec leurs marchandises , dans toutes les parties des états de S. M. britannique , en Europe et en Asie , et jouiront dans ces états de tous les privilèges et avantages commerciaux ou autres qui sont ou qui pourront Àn» accordés aux sujets ou citoyens des nations les plus favorisées, «t les sujets de S. M. britannique auront la même liberté sur les territoires de Piman.
1 Un traité avait déjà été conclu le 10 Sept. 18M : il se trouve dan» Uuurr l. III , p. Î66, ainsi que dans le iVow. Recueil de Martin* , suppl. t I , p. 594 a S*
MANAT DE MASKAT ET GRANDE-BRETAGNE
Art. II. Les sujets anglais auront la liberté d'acheter, de vendre 1830 ou de prendre à bail des terres ou maisons, dans les états de S. A. le sultan de Maskat; les maisons, magasins ou terres appartenants à des sujets anglais ne seront ni envahis , ni visités sous aucun prétexte sans le consentement de l'occupant, à moins que ce ne soit avec l'intervention du consul ou du résident anglais.
Art. III. Les deux hautes parties contractantes se reconnaissent réciproquement le droit de nommer des consuls qui résideront dans Jeurs états respectifs, et ces consuls seront placés sur le pied des. consuls des nations les plus favorisées.
Art. IV. Les sujets des états du sultan qui sont réellement au service de sujets anglais jouiront de la même protection que les sujets anglais enx-niémes. Mais si les sujets des états de S. A. sont convaincus de quelque délit ou infraction punissable parla loi, ils seront congédiés par les sujets anglais au service desquels ils se trouveront, et livrés aux autorités de S. A. le sultan de Maskat.
Art. V. Les autorités du sultan n'interviendront point dans les différends entre sujets anglais, ou entre des sujets anglais et des sujets ou citoyens d'autres nations chrétiennes. Quand il s'élèvera un différend entre un sujet de S. A. et un sujet anglais, la plainte, si elle est portée par le premier, ressortira du consul ou résident anglais, qui prononcera le jugement ; mais si une plainte est portée par un sujet anglais contre quelqu'un des sujets de S. A. ou de toute autre puissance mahométane , la cause sera jugée par la très-haute autorité de S. A. le sultan de Maskat , ou par telle personne qu'il lui plaira de désigner; mais, dans ce cas, il ne pourra être procédé au fugement qu'en présence du consul ou du résident anglais , ou d'une personne déléguée par l'un d'eux, pour assister à la procédure. Dans les différends entre un sujet anglais et un sujet des états de 5. A. le sultan de Maskat, soit que la cause se trouve appelée devant e cousu 1 ou le résident anglais, ou devant l'autorité susmentionnée de >. A. le sultan de Maskat, le témoignage d'un individu convaincu d'avoir endu un faux témoignage dans une occasion précédente sera récusé.
Art. VI. Les biens d'un sujet anglais décédé dans les états du uftan , ou d'un sujet de S. A. le sultan décédé en pays anglais, seont remis aux héritiers , exécuteurs testamentaires et administrait! rs des biens du défunt, ou aux consuls ou résidents respectifs es deux parties contractantes , s'il n'y a point d'héritiers , d'exécufurs testamentaires ou d'administrateurs.
Art. VII. Si un sujet anglais fait faillite dans les états du sultan, consul ou le résident anglais prendra possession des biens du illi , et les abandonnera à ses créanciers, pour être partagés entre
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1 839 eux. Celte formalité remplie, le failli aura droit à une entière quil tance de ses créanciers. Il ne saurait être ultérieurement requis de .combler son déficit, et Ton ne pourra considérer les biens qu'il acquerra par la suite comme susceptibles d'être détournés a tel effet. Mais le consul ou le résident anglais ne négligera aucun moyen d'opérer , dans l'intérêt des créanciers , la saisie de tout ce qui apparliendra au failli dans d'autres pays, et de constater qu'il a fait l'abandon sans réserve, de tout ce qu'il possédait au moment où il j été déclaré insolvable.
Art. VIII. Si un sujet de S. A. refuse ou élude le payement dm* dette à un sujet anglais , les autorités de S. A. donneront au suj»'i anglais toute aide et facilité pour recouvrer ce qui lui est dû , et J* même le consul, ou le résident anglais, donnera toute aide et facilit»' aux sujets de S. A. le sultan , pour recouvrer les dettes qu'ils auront à réclamer de sujets anglais.
Art. IX. Aucun droit excédant cinq pour cent ne sera perçu i l'entrée dans les états de S. A. le sultan de Maskat, sur les marché dises produites ou fabriquées dans les états de S. M. britannique importées sur les navires anglais, et ce droit équivaudra aupajo ment de tous ceux d'importation-, d'exportation, de tonnage, d> licence, de pilotage, d'ancrage et de toute autre taxe mise parie gouvernement sur les navires ou sur les marchandises ainsi importées ou exportées. Aucune taxe ne sera mise sur la partie de Li cargaison qui pourra rester à bord non vendue, et aucun droit additionnel plus élevé ne sera imposé sur ces marchandises , si elles sont ensuite transportées d'un lieu à un autre dans les états de S. A . mais, le droit ci-dessus mentionné une fois payé , les marchandé pourront être vendues en totalité ou en détail, sans acquitter de niveaux droits. Aucune taxe quelconque ne sera mise sur les nav^ anglais qui pourront entrer dans les ports de S. A. pour se repa^ faire des vivres ou connaître l'état du marché.
Art. X. Aucun article quelconque ne sera prohibé à l'importai!'-'11 ou à l'exportation dans les territoires de S. A. le sultan de Ma>U mais le commerce entre les états de S. M. britannique et ccui ^ S. A. sera parfaitement libre, et soumis seulement au droit ci des>'^ mentiouné sur les marchandises importées, et à aucun autre. S. A le sultan s'engage par le présent traité à ne permeUre rétaW»*** ment d'aucun monopole ou privilège exclusif de vente dans états, si ce n'est pour les articles d'ivoire et de gomme copal. la partie orientale de la côte d'Afrique qui s'étend depuis le de Tangate, situé vers le 5e degré '/a de latitude S., jusque port de Quiloa, situé vers 7*' degré de l'équateur, ces deux p*'
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inclus. Mais, dans tout autre port ou lieu des états de S. A., il ne 1830 pourra être établi aucun monopole, et les sujets de S. M. britannique auront la parfaite liberté d'acheter et de vendre a qui bon leur semblera , sans être soumis de la part du gouvernement à d'autres droits qu'à celui susmentionné.
Art. XI. S'il s'élève quelques contestations dars les états de 8. A. le sultan, sur la valeur des marchandises qui seront importées par des commerçants anglais et sur lesquelles le droit de cinq pour cent doit être perçu , le chef de la douane ou tout autre officier autorisé, agissant au nom du gouvernement de S. A. le sultan, aura le droit de demander le vingtième des marchandises au lieu du payement de cinq pour cent , et le commerçant sera tenu à livrer le vingtième ainsi réclamé toutes les fois que la nature des marchandises rendra praticable ce genre de payement ; mais le commerçant qui aura acquitté ce droit ne sera soumis à aucune autre réquisition de la pari de la douane pour les dix-neuf autres vingtièmes de ses marchandises , dans quelque partie des états de S. A. le sultan de Maskat qu'il lui convienne de les transporter; mais si le chef de la douane se refuse à prélever le droit du vingtième susmentionné, ou si les marchandises ne comportent point ce fractionnement, le point en litige sera soumis à deux personnes compétentes choisies, l'une par le chef de la douane, l'autre par le commerçant. L'évaluation des marchandises sera faite, et si les arbitres diffèrent d'opinion, on nommera un troisième arbitre, dont la décision sera définitive, et le droit sera prélevé d'après la valeur ainsi établie.
àbt. XII. Il ne sera point permis à uu commerçant anglais de mettre ces marchandises en vente dans l'espace des trois jours qui suivront son arrivée, à moins qu'avant l'expiration des trois jours le commerçant et le chef de la douane ne soient tombés d'accord sur (a valeur des marchandises. Si, dans l'espace de ces trois jours, le chef de la douane n'a point accepté l'un des deux moyens proposés pour déterminer la valeur des marchandises, S. A. le sultan de Maskat, sur une demande qui lui sera adressée à cet effet, obligera le chef de la douane à adopter l'un des deux modes destinés a déterminer le montant des droits à percevoir.
Art. XHI. Si la reine d'Angleterre ou S. A. le sultan se trouvaient en guerre avec un autre pays, les sujets de S. M. britannique et ceux de S. A. le sultan pourront néanmoins se rendre dans ce pays, en passant par les états respectifs des deux puissances, avec des marchandises de tout genre, excepté des munitions de guerre; mais ils ne pourront entrer dans aucun port ou lieu assiégé ou soumis à un blocus effectif.
1839 Art. XIV. Si un navire sous pavillon anglais entre dans un poil des états de S. A. le sultan, dans un cas de détresse, les autorités locales lui donneront toutes facilités pour se réparer et continuer son voyage. Si ce navire fait naufrage sur les cotes de S. A. le sultan de Maskat, les autorités de S. A. feront tous leurs efforts pour sauver et faire restituer aux propriétaires tout ce qui aura échappé au naufrage. La même assistance et la même protection sont assurés aui navires des états de S. A. le sultan de Maskat, et Ton procédera de môme à leur sauvetage en pareille circonstance dans les ports et sur les côtes de S. M. britannique.
Art. XV. S. A. le sultan renouvelle et confirme par la présente convention les engagements pris par elle avec la Grande-Bretagne, le 1 0 Septembre \ 822 , pour l'entière suppression de la traite des Noirs entre ses états et toutes les nations chrétiennes. S. A. consent de plus à ce que les navires et bâtiments de guerre appartenants a la compagnie des Indes orientales fassent pleinement exécuter les stipulations dudit traité , et se conforment aux conditions qui y sont prescrites et de la môme manière que les bâtiments de S. M. britannique.
Art. XVI. Il est de plus reconnu et établi par les hautes parties contractantes qu'aucune des stipulations de cette convention ne saurait avoir pour objet de modiâer et d'abolir aucun des droits ou privilèges relatifs au commerce et à la navigation dont jouissent en ce moment les sujets de S. A. le sultan de Maskat dans les limites de la charte de la compagnie des Indes.
Art. XVII. La présente convention sera ratifiée, etc.
Convention, entre le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, et le duc de Nassau; conclue et signée à IViesbadr le 27 Juin 1839.
Lorsque, par suite des événements déplorables de l'année 1830. la cession d'une partie du grand-duché de Luxembourg fut devenue une nécessité politique pour S. M. le roi des Pays-Bas , grand-dor de Luxembourg, et cette partie ayant été effectivement cédée par 1' W II du traité conclu le 19 Avril de cette année, à Londres, et H demandé à cet effet, conformément au pacte de familK-
de 1783, l'assentiment de ses sérénissimes agnats, ont été nommés 1839 comme plénipotentiaires , pour les négociations relatives à cet objet, etc.
AmT. I. Le sérénissime duc de Nassau promet, après avoir reçu rindemnité stipulée dans l'article II, pour lui, pour monseigneur le sérénissime prince héréditaire Adolphe de Nassau et ses autres descendants mâles, ainsi que pour monseigneur son sérénissime frère le prince Frédéric de Nassau, de faire cession des droits qui reviennent, conformément au pacte de famille de 1783 et à Pacte du Congrès de Vienne du 9 Juin 1815, à la branche de Waîram de la maison de Nassau, sur cette partie du grand-duché de Luxembourg que S. M. le roi des Pays-Bas , grand-duc de Luxembourg , a cédée par l'art. II du traité de Londres du 19 Avril 1839.
Art. H. Comme il a été déclaré de la part du roi des Pays-Bas qu'il n'est pas dans la situation de pouvoir donner en échange aux agnats une indemnité en territoire et population , et que , en même temps, la nécessité a été démontrée de lever, par l'assentiment des agnats, un obstacle qui pourrait entraver le règlement d'intérêts plus généraux et plus importants, les hauts agnats se sont montrés prêts, sous l'empire de ces circonstances pressantes , à ne pas s'arrêter à une indemnité territoriale dans la province de Limbourg, et il a été arrêté que, au lieu de cette indemnité, S. M. le roi des Pays-Bas payerait au sérénissime duc de Nassau un capital de 750,000 florins, au pied de 24*
Art. m. Ce capital de 750,000 florins, au pied de 24 , sera payé en trois mois, en espèces métalliques, libres de frais, à Wiesbade ou à Francfort-sur -le-Mein, et en même temps, seront remis, en échange, les actes d'assentiment, en due forme, du sérénissime duc de Nassau, du sérénissime prince héréditaire de Nassau , et du sérénissime prince Frédéric de Nassau.
Art. IV. Les droits de la branche de Walram de la maison de Nassau sur la partie restante du grand-duché de Luxembourg, y compris la ville et forteresse de la Confédération du même nom, restent dans leur force et vigueur primitive et sous les mêmes garanties qui ont été établies pas l'acte du Congrès de Vienne.
Art. V. De la part du roi des Pays-Bas , il sera pris les mesures nécessaires afin que les obligations fédérales imposées à la partie cédée du grand-duché, ne viennent pas à la charge de la partie restante de ce grand-duché.
Art. VI. La présente convention sera ratifiée, etc.
AUTRICHE ET BELGIQUE
Convention, entre l'Autriche et la Belgique, pour assurer à leur* sujets le droit réciproque d'hériter dans l'autre état , ainsi ^ l'abolition des droits de détraction ou d'émigration entre feur< états respectifs; signée à Vienne, le 9 Juillet 4 839.
Voir AmUblall :ur ôsterreich. Laiserl. prtvileyirten Wiener Zettutuj . 18VU, 31. Januai h dans le Nouv. Recueil de Majitens , t. XV, p. 9*7
Art. I et II. Abolition réciproque des droits de détractioo ri d'émigration.
Art. 111. Cette exemption s'entend non-seulement du droit d< détraction et de l'impôt d'émigration, susmentionnés, à verser dan< les caisses de l'état, mais aussi de ceux à verser dans les caisses de> villes, bourgs, communes, juridictions patrimoniales ou corporation* quelconques, à l'exception néanmoins du royaume de Hongrie et de la Transylvauie, à l'égard desquels pays, vu la législation partieufière qui y est en vigueur, la convention présente ne doit rien changer aux droits que des villes, des seigneuries, corporations, ou communes pourraient avoir légalement acquis à des perceptions à thre de détraction lors de l'exportation de biens, argent ou effets soumis à leur juridiction.
Art. IV. Les règles fixées dans les articles précédents en faveur des particuliers des deux états seront également observées à l'ésapi des établissements de bienfaisance et des corporations qui seraient appelés à acquérir des biens daus l'un ou l'autre pays, par testament ou par donation entre vifs , avec la réserve toutefois que les lois ft ordonnances qui existent ou qui pourraient encore émaner dans le> deux états, par suite du droit de suprême tutèle à exercer par 1< gouvernement sur les corporations ou établissements de cette natun auront toujours leur plein effet.
Art. V Les lois respectives dans les états de S. M. l'empereur d'Autriche d'une part et d'autre part dans ceux de S. M. i« roi des Belges, touchant la personne de l'individu qui émigré, se* devoirs personnels et particulièrement ceux qui concernent le service militaire , sont maintenues en pleine vigueur nonobstant l> présente convention. A l'égard du service militaire et des autre* devoirs personnels de l'émigrant, aucun des deux gouvernements w sera non plus restreint par la présente convention.
Extrait.
FRANCE ET ALLEMAGNE
Articles supplémentaires à la convention pour la navigation du Rhin, conclue entre la France, la Prusse, la Hollande, la Baviwe, les grands-duchés de Bade et de Hesse et le duché de Nassau, le 31 Mars 1831 signés à Mayence, le 20 Novembre 1834, le 1er Août 4 837, le 17 Juillet 1838, et le 27 Juillet 1839, par les plénipotentiaires de ces gouvernements, et ratifiés par ceux-ci.
Ces articles supplémentaires ne portent que sur les règlements administratifs de la navigation dudit fleuve, et sur le tarif.
Voir .Voue. Recueil de Martkns . t. 11. p. 537.
FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE
Convention, entre la France et la Grande-Bretagne, relative aux limites des pêcheries, signée à Paris, le 2 Août 1839.
Art. 1. 11 est convenu que les lignes tracées entre les points indiqués par les lettres A, B, C, D, E, F, G, H, I, Ky sur la carte annexée à la présente convention et signée par les plénipotentiaires respectifs, seront reconnues par les hautes parties contractantes, comme déterminant les limites entre lesquelles et les côtes de France la pèche des huitres sera exclusivement réservée aux sujets français; ces lignes sont comme suit :
La première ligne se dirige du point A à trois milles de la laisse de basse mer (la pointe du Menga restant au sud), jusqu'au point, etc.
(Suit la direction des neuf lignes tracées sur la carte, dont le détail est superflu en l'absence de celle-ci.)
Art. II. La pèche des huîtres, en dedans de trois milles (calculés de la laisse de basse mer) de l'île de Jersey, sera exclusivement réservée aux sujets britanniques.
• Voir la Convention du 31 Mars 1831 , a la page 171
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1 839 Art. III. Sera commune aux sujets des deux pays, la pèche (ta huîtres entre les limites ci-dessus désignées, et en dedans desquelles cette pêche est exclusivement réservée , soit aux pécheurs français, soit aux sujets britanniques.
Art. IV. Depuis le coucher du soleil jusqu'au lever du soleil suivant , il sera défendu aux sujets des deux pays respectivement, de draguer des huîtres entre les côtes de France et les côtes de Jersej. du cap Cnrteret à la pointe du Menga.
Art. V. Attendu que les lois de France exigent que tous les bateaux de pêche français soient marqués et numérotés, il est convenu par ces présentes, que tous bateaux pécheurs britanniques, draguant des huîtres entre Jersey et les côtes de France, seront aussi marque* et numérotés.
Art. VI. Tous bateaux pêcheurs britanniques , engagés dans ladite pêche , seront inscrits au bureau de l'inspection des pèches dans Plie de Jersey , et l'enregistrement de chaque bateau sur la matricule constatera le numéro , la description et le tonnage dudit bateau , ainsi que le nom du propriétaire. Cette inscription devra être renouvelée annuellement avant l'ouverture de la pèche.
Art. VIL Le droit d'abri , dans les Iles Ghausey , sera accordé aux pêcheurs anglais, pour cause d'avaries ou de mauvais temps évident.
Art. VIII. Lorsque les bateaux pécheurs d'une des deux nations seront portés en dedans des limites de pêche établies pour l'autre pays, par des vents contraires, des courants violents, ou par toute autre cause indépendante de la volonté du patron et de l'équipage, ou qu'ils auront enfreint les limites en louvoyant pour regagner leur terrain de pêche , les patrons seront tenus d'arborer aussitôt un pavillon bleu de deux pieds de guindant sur trois pieds de largeur, el de conserver ce pavillon en tête du mât , aussi longtemps qu'ils resteront en dedans desdites limites.
Les croiseurs de chaque nation apprécieront les causes de ces infractions , et lorsqu'ils auront reconnu que lesdits bateaux de pêche n'auront ni dragué ni péché en dedans des limites ci-dessus mentionnées , les croiseurs susdits ne devront détenir ni les bateaux ni les équipages, ni exercer à l'égard de ces derniers aucune répression.
Arr. IX. Les sujets de S. M. le roi des Français jouiront du droit exclusif de pêche dans le rayon de trois milles , à partir de la laisse de basse mer, le long de toute l'étendue des côtes de France; et les sujets de S. M. britannique jouiront du droit exclusif de pêche dan*
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un rayon de trois milles de la laisse de basse mer, le long de toute 1839 l'étendue des côtes des lies britanniques.
Bien entendu que sur cette partie des côtes de France qui se trouve entre le cap Carteret et la pointe de Menga, le droit exclusif de toute espèce de pêche n'appartiendra qu'aux sujets français, en dedans des limites mentionnées en l'article 1 de la présente convention.
Il est également entendu que le rayon de trois milles, fixant la limite générale du droit exclusif de pèche sur les côtes des deux pays, sera mesuré, pour les baies dont l'ouverture n'excédera pas dix milles, a partir d'une Hgne droite allant d'un cap à l'autre.
Art. X. Il est convenu que les milles mentionnés en la présente convention sont des milles géographiques de soixante au degré de latitude.
Art. XI. Dans le but de prévenir les collisions qui de temps à autre ont lieu sur les mers , entre les côtes de France et de la Grande-Bretagne, parmi les dragueurs, les pécheurs à la ligne et au filet des deux pays, les hautes parties contractantes consentent à nommer, dans le délai des deux mois qui suivront l'échange des ratifications de la présente convention , une commission qui sera composée d'un nombre égal d'individus de chaque nation, qui prépareront une série de règlements sur les devoirs et obligations des pécheurs des deux pays dans les susdites mers.
Ces règlements seront soumis par lesdits commissaires à leurs gouvernements respectifs, pour être approuvés et confirmés, et les hautes parties contractantes s'engagent à proposer à la législature de leurs nations les mesures nécessaires pour assurer l'exécution des règlements, qui seront ainsi approuvés et confirmés.
Art. XII. La présente convention sera ratifiée, etc.
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Traité d'amitié, de commerce et de navigation, entre S. M. le toi des Belges et la sublime Porte ottomane, signé à BaUa-Liman, le 3 Août 1839.
Art. I. Il y aura désormais amitié perpétuelle entre les états et sujets de S. M. le roi des Belges et les états et sujets de la sublime Porte ottomane.
BELGIQUE ET PORTE OTTOMANE
1839 Art. 11. En conséquence, les sujets des hautes parties contractantes pourront en toute sécurité visiter leurs possessions respectives, faire leur commerce par terre et par mer, louer des maisons ou des magasins , et toujours il sera accordé les plus grands égards aui individus.
En cas de guerre , môme de l'une des puissances contractante avec une autre puissance, l'amitié ne cessera pas d'exister entre les deux nations.
La Belgique , conservant sa neutralité , recevra toujours avec le* mômes égards le pavillon et les sujets musulmans ou rayas, qui ne seront jamais inquiétés en rien, et pourront continuer leurs relations commerciales.
Par réciprocité , le même accueil sera fait par la sublime Porte a la Belgique, dont les sujets, le pavillon et les propriétés seront toujours respectés.
Art. 111. Les négociants ou sujets de la sublime Porte, musulmans ou rayas, qui se rendront en Belgique, y seront regardés :i leur arrivée et pendant leur séjour avec la môme distinction et y jouiront des mêmes avantages et des mômes privilèges que les sujets des nations les plus favorisées. De môme les négociants, ou autres sujets belges qui se rendront dans les mers , les eaux , les ports et tous les pays de la sublime Porte, ne pourront y être vexés ou molestés, d payeront les mômes droits et autres impôts que ceux qui sont imposés aux négociants et sujets des puissances amies les plus favorisées.
Les deux parties accorderont des passe-ports aux voyageurs.
Art. IV. Les sujets belges qui, soit par dévotion, soit par l'amour des voyages, voudraient visiter la sainte cité de Jérusalem ou quel que autre lieu de l'empire ottoman , pourront le faire avec sécurité, et, à cet effet, ils obtiendront un laissez-passcr (commandement impérial), au moyen duquel ils ne rencontreront aucun obstacle, et trouveront protection et assistance.
Art. V. Dans tous les états de la sublime Porte, les négociant* • belges ne seront jamais, pour aucun motif, troublés en rien dans leurs affaires , et l'on suivra en général , à leur égard , les coutumes établies à l'égard des commerçants des autres puissances amies. Ils pourront, pour leurs affaires de commerce, se servir de courtiers de quelque nation ou religion que ce soit.
Art. VI. La sublime Porte pourra placer des consuls et vice consuls [shabmders) dans toutes les villes et ports de la Belgique ils trouveront partout aide et protection , et jouiront de toute la distinction qui est due à leur caractère. La Belgique aussi pourra établir
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des consuls ou vice-consuls, nés Belges ou étrangers [imestemer) 1839 dans toutes les places, ports ou villes de commerce delà sublime Porte, là où elle reconnaîtra que ses intérêts nécessitent leur présence. La sublime Porte leur délivrera des firmans ou délibérais, et il leur sera accordé la protection , l'assistance et la distinction convenables.
Art. VII. 11 ne sera point permis de réduire en esclavage un sujet belge. De même, aucun mahométan ou autre sujet de la sublime Porte ne sera fait esclave en Belgique.
Les biens des sujets belges décédés dans les états de la sublime Porte , comme les biens des sujets ottomans décédés dans les états belges, seront remis entre les mains des ministres, chargés d'affaires, consuls ou vice-consuls des deux pays respectifs, de la manière la plus prompte et la plus sûre, pour être par eux restitués à leurs héritiers.
Art. VIII. Dans le cas de contestation ou de procès entre les sujets de la sublime Porte et les sujets de S. M. le roi des Belges, les parties ne seront entendues, ni la cause jugée, qu'en présence du drograan de Belgique. Toutes les fois qu'il s'agira d'une cause dont l'objet dépassera en valeur cinq cents piastres , elle sera soumise au jugement de la sublime Porte, pour qu'elle décide suivant les lois de la justice et de l'équité.
Les Belges vaquant honnêtement et paisiblement à leurs occupations ou à leur commerce, ne pourront jamais être arrêtés ou molestés par les autorités locales; mais en cas de crimes ou de délits, l'affaire sera remise à leur ministre, chargé d'affaires, consul ou vice-consul; les accusés seront jugés par lui et punis selon l'usage établi à l'égard des Francs.
Art. IX. Le pavillon de la sublime Porte sera respecté dans toute la Belgique, et les bâtiments de guerre belges observeront, à l'égard des navires de commerce de l'empire ottoman, les démonstrations d'amitié et la courtoisie usitées en marine. Les vaisseaux de guerre ottomans useront des mêmes procédés à l'égard des navires belges, et le pavillon belge sera respecté dans tous les états de la sublime Porte. Les vaisseaux belges navigueront en toute sûreté sous leur propre pavillon; mais dans aucun cas, ils ne pourrout accorder leur pavillon , soit aux navires des rayas , soit à ceux des autres nations. Les Envoyés, chargés d'affaires, consuls ou vice-consuls de S. M. le roi des Belges ne pourront jamais soustraire publiquement ou secrètement des rayas à l'autorité de la sublime Porte, ni les protéger par des patentes. Ils veilleront à ce qu'on ne s'écarte jamais en rien des principes posés dans ce traité, et approuvés par les deux parties contractantes.
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1 839 Art. X. Les navires marchands belges pourront librement passer par le canal de la résidence impériale , pour aller dans la mer Noire ou en revenir, et, à moins d'objets prohibés dans l'empire ottoman ils pourront être chargés des effets ou de toutes les productions naturelles ou manufacturées, soit de l'empire ottoman, soit de toute autre provenance. 11 sera libre aussi aux vaisseaux marchands belges de naviguer chargés ou sur lest , soit dans le Bosphore , soit dans la mer Noire, ou les autres mers, eaux, ports ou havres qui dépendent de la sublime Porte , laquelle les fera protéger contre toute molestation ou attaque des régences d'Afrique, en les munissant des firmani nécessaires ù cet effet.
Art. XI. Dans tous les ports de l'empire ottoman, les navires belges, soit à leur entrée, soit à leur sortie, ne seront pas assujettis, par les officiers de la douane ou de la chancellerie du port, à être visités plus sévèrement que ceux des nations les plus favorisées; et ces navires et leurs cargaisons ne payeront jamais d'autres ni de plus forts droits de douane , de ports ou autres que ceux payés par ces mêmes nations.
De même , ils pourront importer ou exporter tous les produits et marchandises quelconques qui pourront être importés ou exportes par les navires des nations les plus favorisées. Les navires sous pavillon ottoman, qui se rendront dans tous les états belges, y jouiront des mêmes avantages. 11 y est seulement fait exception pour la pêche nationale belge, qui sera l'objet de privilèges et d'avantages particuliers , et pour le commerce du sel , à l'égard duquel S. M. le roi des Belges se réserve de faire jouir la navigation belge de privilèges spéciaux et exclusifs.
Pour ce qui est du commerce côtier , consistant en produits indigènes ou étrangers, expédiés d'un port à l'autre de l'un des pays des hautes parties contractantes , il est convenu qu'il pourra se faire librement par les navires et les sujets des deux pays respectifs; toutefois il sera assimilé aux règlements pour le commerce intérieur, appliqués de part et d'autre aux sujets des puissances amies les plus favorisées.
Art. X1L Les sujets de l'une des hautes parties contractantes, arrivant avec leurs bâtiments à l'une des côtes appertenantes à l'autre, mais ne voulant pas entrer dans le port, ou après y être entrés, t* voulant décharger aucune partie de leur cargaison , auront la liberté de partir et de poursuivre leur voyage , sans payer d'autres droits que n'en payent en pareil cas les nations amies.
Art. XIII. Il est aussi convenu que les bâtiments marchands de
Tune des hautes parties contractantes étant entrés dans les ports de
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l'autre, pourront se borner à ne décharger qu'une partie de leur car- 1 8:>9 gaison, selon que le capitaine ou propriétaire le désirera , et qu'ils pourront s'en aller librement avec le reste, sans payer de droits, impôts ou charges quelconques, que pour la partie qui aura été mise à terre et qui sera marquée et biffée sur le manifeste qui contiendra rénumération des effets dont le bâtiment était chargé, lequel manifeste devra être présenté en entier à la douane du lieu où le bâtiment aura abordé. 11 ne sera rien payé pour la partie de la cargaison que le bâtiment remportera , et avec laquelle il pourra continuer sa route pour un ou plusieurs ports du même pays, et y disposer du reste de sa cargaison, si elle est composée d'objets dont l'importation est permise, en payant les droits qui y sont applicables; ou bien il pourra s'en aller dans tout autre pays.
11 est cependant entendu que les droits , impôts ou charges quelconques, qui sont ou seront payables pour les bâtiments mêmes, doivent être acquittés une seule fois au premier poil où ils rompraient le chargement, ou en déchargeraient une partie ; mais qu'aucuns droits, impôts ou charges pareils ne seront demandés de nouveau, dans les ports du même pays où lesdits bâtiments pourraient vouloir entrer après , à moins que la nation la plus favorisée ne soit sujette à quelques droits dans le même cas.
Art. XIV. Dans aucune circonstance , on ne pourra forcer les propriétaires ou capitaines des vaisseaux marchands des deux parties contractantes à employer leurs vaisseaux au transport de troupes, munitions ou autres objets de guerre. Us auront la liberté de refuser les arrangements qu'on leur proposerait et qui se trouveraient ne pas leur convenir.
Art. XV. Si un vaisseau d'une des deux parties contractantes vient à se réfugier dans les ports ou dans la juridiction de l'autre, pour se mettre à l'abri de la tempête , des pirates , des corsaires ou de quelque autre accident, il sera reçu, protégé et traité avec courtoisie, et si un vaisseau d'une des deux parties contractantes venait à faire naufrage sur les côtes de l'autre , les hommes de l'équipage qu'on aura pu sauver, recevront les secours que réclame leur position : on déposera chez le consul belge de l'endroit le plus prochain, les marchandises et les objets qu'on aura pu sauver, pour être remis à leur propriétaire.
Art. XVI et dernier. Le présent traité d'amitié et de commerce ayant été signé par les plénipotentiaires susdits, à l'effet d'être exécuté fidèlement de part et d'autre, à toute perpétuité, sera transmis par eux à leurs gouvernements, dont ni l'un ni l'autre ne permettra qu'on y contrevienne , sous la promesse formelle et réciproque que,
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1839 dans l'espace de quatre-vingt-dix jours, à compter de la date de la signature , ou plus tôt si faire se peut , il sera approuvé et ratifié par leurs souverains respectifs , pour que les articles en soient observes sans altération ni changement.
Conclusion.
En conséquence, les seize articles ci-dessus ayant été régies et convenus, le présent traité a été rédigé pour recevoir, s'il plaît a Dieu, son accomplissement, par l'échange des ratifications, et il a été signé et scellé des signatures et sceaux des plénipotentiaires susdits, et échangé contre un instrument en tout conforme , qui a été remis à l'Envoyé et plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges.
GRÈCE ET PRUSSE
Traité de commerce et de navigation , entre S. M. le roi île A/ Grèce et S. M. le roi de Prusse, signé à Athènes, le Jj^p
Art. 1. Les sujets de chacune des deux hautes parties contractantes pourront, avec toute sûreté pour leurs personnes, vaisseaui et cargaisons , aborder librement dans les ports , places et rivières des territoires de l'autre, partout où le commerce étranger est permis aux nationaux. Ils pourront s'y arrêter et résider dans quelque partie que ce soit desdits territoires , y louer et occuper des maisons et des magasins pour leur commerce, et ils jouiront généralement, tant pour leurs personnes que pour leurs propriétés, de la plus entière sécurité, et il leur sera accordé pour les affaires de leur négoce la même protection dont jouissent les indigènes, à charge de se soumettre aux lois et ordonnances des pays respectifs.
Art. II. Les bâtiments prussiens qui arriveront sur leur lest ou chargés dans les ports de la Grèce, de quelque lieu qu'ils viennent et de quelque pays que provienne leur cargaison , seront traités à leur entrée, pendant leur séjour et à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux venant de même lieu, par rapport aux droits de tonnage, de fanaux, de pilotage et de port, ainsi qu'aux vacations des officiers publics et à tout autre droit ou charge, de quelque espèce ou dénomination que ce soit , perçus au nom ou au profil do gouvernement, des administrations locales , ou d'établissements par-
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liculiers quelconques. Et réciproquement les bâtiments grecs qui 1839 arriveront sur leur lest ou chargés dans les ports du royaume de Prusse , de quelque lieu qu'ils viennent et de quelque pays que provienne leur cargaison, seront traités à leur entrée, pendant leur séjour et à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux venant de même lieu, par rapport aux droits de tonnage, de fanaux , de pilotage et de port , ainsi qu'aux vacations des officiers publics, et à tout autre droit ou charge, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçu au nom ou au profit du gouvernement, des administrations locales ou d'établissements particuliers quelconques.
Art. III. Tout ce qui pourra légalement être importé dans le royaume de Prusse par bâtiments prussiens, pourra également y être importé par bâtiments grecs de quelque lieu qu'ils viennent, soit que leur cargaison provienne du sol ou de l'industrie de la Grèce, soit qu'elle provienne de tout autre pays , sans payer d'autres ou plus hauts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profil du gouvernement, des administrations locales, ou d'établissements particuliers quelconques, que si l'importation avait lieu en bâtiments nationaux. Et réciproquement tout ce qui pourra légalement être importé en Grèce, par les bâtiments grecs, pourra également y être importé par bâtiments unissions , de quelque lieu qu'ils viennent, soit que leur cargaison provienne du sol ou de l'industrie de la Prusse, soit qu'elle provienne de tout autre pays, sans payer d'autres ou plus hauts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des administrations locales, ou d'établissements particuliers quelconqnes, que si l'importation avait lieu en bâtiments nationaux.
Art. IV. Tout ce qui pourra légalement être exporté du royaume de Prusse par bâtiments prussiens, pourra également en être exporté par bâtiments grecs, quelle que soit leur destination, sans payer d'autres ou plus hauts droits ou charges , de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des administrations locales ou d'établissements particuliers quelconques , que si l'exportation avait lieu en bâtiments nationaux. Et réciproquement, tout ce qui pourra légalement être exporté de la Grèce par bâtiments grecs, pourra également en être exporté par bâtiments prussiens, quelle que soit leur destination, sans payer d'autres ou plus hauts droits ou charges, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, perçus au nom ou au profit du gouvernement, des administrations locales, ou d'établissements particuliers quelconques, que si l'exportation avait lieu en bâtiments nationaux.
610 GRÈCE ET PRUSSE
1 839 Art. V. Il est expressément entendu, que les articles précédentdeux , trois et quatre , ne sont point applicables a la navigation d côte ou de cabotage , c'est-à-dire au transport de produits ou i chandises chargés dans un port avec destination pour un autre du môme territoire, — navigation que chacune des deux parties contractantes se réserve.
Art. VI. Chacune des deux hautes parties contractantes s'engage à ne donner , dans ses achats , ou daus ceux qui seraient faits par des compagnies ou des agents agissant en sou nom ou sous son autorité, aucune préférence aux importations faites par ses bài ou par ceux d'une nation tierce , sur celles faites dans les de l'autre partie contractante.
Art. VIL Sont considérés comme navires prussiens et grecs c*n qui navigueront et seront possédés conformément aux règlements ce vigueur dans leurs pays respectifs. Les hautes parties contractante se réservent d'échanger des déclarations pour faire une claire et précise des papiers et documents, dont l'un et l'autre vernement exigent que leurs navires soient munis. Si après qui aura lieu au plus tard trois mois après la signature du présent traité, l'une des hautes parties se trouvait dans le cas de changer ou de modifier ses ordonnances à cet égard , il en sera fait à l'autre une communication officielle.
Art. VIII. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à ne pas établir sur la navigation entre leurs territoires respectifs, par les bâtimeuts de l'une ou de l'autre, des droits de tonnage ou autres. 6V quelque espèce ou dénomination que ce soit, plus hauts ou autres que ceux qui seront établis sur toute autre navigation , excepté ceU* qu'elles se sont respectivement réservée par l'article cinq du présent traité.
Art. IX. Il ne pourra être établi dans les ports de la Prusse, sor les productions du sol ou de l'industrie de la Grèce, aucune prohibition ou restriction d'importation ou d'exportation, ni aucun droit de quelque espèce ou dénomination que ce soit , qu'autant que ces prohibitions, ces restrictions et ces droits seraient également établis les objets de même nature provenant de toute autre contrée. Et proquement, il ne pourra pas être établi dans les ports les productions du sol ou de l'industrie de la Prusse , aucune bition ou restriction d'importation ou d'exportation, ni aucun de quelque espèce ou dénomination que ce soit, qu'autant que ces prohibitions, ces restrictions et ces droits seraient également établis sur les objets de môme nature , provenant de toute autre contrée.
Art. X. Toute faculté d'entrepôt et toutes primes et
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uients de droits, qui seraient accordés dans les territoires d'une des 18:* 9 liantes parties contractantes à l'importation ou à l'exportation par mer, de quelque objet que ce soit, seront également accordés aux objets de même nature, produits du sol ou de l'industrie de l'autre partie contractante, et aux importations et exportations faites dans ses bâtiments.
Art. XI. 11 est entendu que dans le cas où l'un des deux gouvernements viendrait à diminuer les droits, sur les productions brutes ou manufacturées d'un autre pays, ou à lui accorder d'autres avantages ou facilités (comme par exemple celles dont il est fait mention dans les articles IX et X ci-dessus) à la suite d'un traité formel, sur l'assurance d'une diminution de droit analogue, ou d'autres avantages commerciaux particuliers, l'autre des gouvernements, contractant la présente convention , ne pourra demander la même diminution de droits pour ses importations dans les ports du premier, ou les mêmes avantages et facilités pour le commerce et la navigation de ses sujets, qu'en offrant la même diminution de droits, ou les mêmes autres avantages , et il n'en jouira qu'à dater du moment où il les aura assurés, et, s'il ne peut en présenter de même étendue et qualité, qu'après en avoir donné d'équivalents; et dans tous les cas les deux gouvernements devront conclure un arrangement particulier à cet égard.
Art. XII. Les sujets de l'une des hautes parties contractantes arrivant avec leurs bâtiments à Tune des côtes appartenantes à l'autre, mais ne voulant pas entrer dans le port, ou après y être entrés, ne voulant décharger aucune partie de leur cargaison, auront la liberté de partir et de poursuivre leur voyage sans payer d'autres droits, impôts ou charges quelconques, pour le bâtiment ou la cargaison, que les droits de pilotage, de quayage et d'entretien de fanaux, quand ces droits sont perçus sur les bâtiments nationaux dans les mêmes cas. Bien entendu cependant, qu'ils se conformeront toujours aux règlements et ordonnances concernant la navigation et les places ou ports dans lesquels ils pourront aborder , qui sont ou seront en vigueur pour les bâtiments nationaux ; et qu'il sera permis aux officiers des douanes de les visiter, de rester à bord et de prendre telles précautions qui pourraient être nécessaires pour prévenir tout commerce illicite, pendant que les bâtiments resteront dans l'enceinte de leur juridiction.
Art. XIII. Les hautes parties contractantes conviennent de ne pas recevoir des pirates dans aucun des ports, baies, et ancrages de leurs états, et d'appliquer l'entière rigueur des lois contre toutes personnes connues pour être pirates, et contre tous individus rési-
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1 839 dants dans leurs états, qui seraient convaincus de connivence ou de complicité avec elles. Tous les navires et cargaisons appartenants a des sujets des hautes parties contractantes que les pirates preo d raient et conduiraient dans les ports de Tune ou de l'autre, ou qui tomberaient autrement dans le pouvoir des gouvernements, seront restitués à leurs propriétaires ou à leurs fondés de pouvoirs dûment autorisés, s'ils prouvent l'identité et la propriété, et la restitution aura lieu même quand l'article réclamé serait entre les mains d'un tiers, pourvu qu'il soit prouvé que l'acquéreur savait ou pouvait savoir que ledit article provenait de piraterie.
Abt. XIV. Il est aussi convenu que les bâtiments de l'une des hautes parties contractantes étant entrés dans les ports de l'autre pourront se borner à ne décharger qu'une partie de leur cargaison, selon que le capitaine ou le propiétaire le désirera, et qu'ils pourront s'en aller librement avec le reste, sans payer de droits, impots ou charges quelconques, que pour la partie qui aura été mise à terre et qui sera marquée et biffée sur le manifeste qui contiendra rénumération des effets dont le bâtiment était chargé, lequel manifeste devra être présenté en entier à la douane du lieu où le bâtiment aura abordé. 11 ne sera rien payé pour la partie de la cargaison ow le bâtiment remportera, et avec laquelle il pourra continuer sa route pour un ou plusieurs autres ports du même pays, et y disposer <to reste de sa cargaison, si elle est composée d'objets dont l'importation est permise, en payant les droits qui y sont applicables, ou bien il pourra s'en aller dans tout autre pays. Il est cependant entendu que les droits, impôts ou charges quelconques, qui sont ou seront payables pour les bâtiments mêmes , doivent être acquittés au premier port où ils rompraient le chargement ou en déchargeraient une partie; mais qu'aucuns droits, impôts ou charges pareils ne seront demandés de nouveau dans les ports du même pays où lesdits bâti monts pourraient vouloir entrer après, à moins que les bâtiments nationaux ne soient sujets à quelques droits ultérieurs dans le même cas.
Art. XV. H est expressément entendu que les dispositions de tous les articles précédents, excepté les articles I, V, VII et XIII, ne se rapportent qu'à la navigation et au commerce maritime des deui parties contractantes, c'est-à-dire aux bâtiments et marchandises qui abordent dans les ports de mer ou dans toutes autres places de de barquement où le commerce étranger est permis aux nationaui.
Art. XVI. Chacune des hautes parties contractantes accorde a l'autre la faculté d'entretenir dans ces ports et places de coromwre des consuls, vice-consuls ou agents de commerce, qui jouiront de toute la protection et recevront toute l'assistance nécessaire po^
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remplir dûment leurs fonctions; mais elles se réservent la faculté de J 839 refuser la résidence d'un consul , vice-consul ou agent dans telle endroit qu'elles jugeront à propos d'en excepter.
Les consuls de quelque classe qu'ils soient , dûment nommés par leurs gouvernements respectifs, et après avoir obtenu l'exequatur de celui dans le territoire duquel ils doivent résider, jouiront dans l'un et l'autre pays, tant dans leurs personnes que pour l'exercice de leurs fonctions, des privilèges dont y jouissent les consuls des nations les plus favorisées. II est pourtant entendu que si ces privilèges ne sont accordés aux autre nations que sous des conditions spéciales, le gouvernement respectif ne peut y prétendre qu'en remplissant ces mêmes conditions.
Du reste il est expressément déclaré que dans le cas d'une conduite illégale ou impropre envers les lois ou le gouvernement du pays dans lequel lesdils consuls, vice-consuls ou agents de commerce résideraient, ils pourront être privés de l'exercice de leurs fonctions par. le gouvernement offensé , qui fera connaître à l'autre ses motifs pour avoir agi ainsi. Bien entendu cependant que les archives et documents relatifs aux affaires du consulat seront à l'abri de toute recherche et devront être soigneusement conservés sous le scellé des consuls, vice-consuls ou agents commerciaux et de l'autorité de l'endroit.
Les consuls, vice-consuls et agents commerciaux, ou ceux qui seraient dûment autorisés à les suppléer, auront le droit, comme tels , de servir de juges et d'arbitres dans les différends qui pourraient s'élever entre les capitaines et équipages des bâtiments de la nation dont ils soignent les intérêts , sans que les autorités locales puissent y intervenir , a moins que la conduite des équipages ou du capitaine troublât l'ordre ou la tranquillité du pays , ou que lesdits consuls, vice-consuls ou agents commerciaux ne requissent leur intervention pour faire exécuter ou maintenir leurs décisions. Bien entendu que cette espèce de jugement ou d'arbitrage ne saurait pourtant priver les parties contendantes du droit qu'elles ont, à leur retour, de recourir aux autorités judiciaires de leur patrie.
Art. XVII. Lesdits consuls, vice -consuls ou agents commerciaux seront autorisés à requérir l'assistance des autorités locales pour l'arrestation , la détention et l'emprisonnement de déserteurs des navires de guerre et marchands de leur pays, et ils s'adresseront pour cet objet aux tribunaux, juges et officiers compétents , et réclameront par écrit les déserteurs susmentionnés, en prouvant, par la communication des registres des navires ou rôles de l'équipage ou par d'autres documents officiels, que de tels individus ont fait partie
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1 839 desdits équipages, et cette réclamation ainsi prouvée, l'extradition ne sera point refusée.
De tels déserteurs, lorsqu'ils auront été arrêtés, seront mis à la disposition desdits consuls , vice-cousuls ou agents commerciaux, et pourront être enfermés dans les prisons publiques à la réquisition et aux frais de ceux qui les réclament, pour être envoyés aux navires auxquels ils appartenaient, ou à d'autres de la même nation. Mais s'ils ne sont pas renvoyés dans l'espace de deux mois à compter dti jour de leur arrestation , ils seront mis en liberté et ne seront plus arrêtés pour la même cause.
11 est entendu toutefois que si le déserteur se trouvait avoir commis quelque crime ou délit, il pourra être sursis à son extradition, jusqu'à ce que le tribunal nanti de l'affaire ait rendu sa sentence, et que celle-ci ait reçu son exécution.
Art. XVIII. Dans le cas où quelque bâtiment de l'une des hautes parties contractantes aurait échoué, fait naufrage ou souffert quelque dommage sur les côtes de la domination de l'autre , il sera donne toute aide et assistance aux personnes naufragées ou qui se trouveraient en danger, et il leur sera accordé des passeports pour retourner dans leur patrie. Les bâtiments et les marchandises naofrasés. ou leurs produits, s'ils ont été vendus, seront restitués à leurs propriétaires ou ayants cause, s'ils sont réclamés dans l'an et jour, en payant les frais de sauvetage que payeraient les bâtiments nationaux dans les mêmes cas, et les compagnies de sauvetage ne pourront faire accepter leur service que dans les mêmes cas , et après le? mêmes délais qui seraient accordés aux capitaines et aux équipage nationaux. Les gouvernements respectifs veilleront d'ailleurs a «' que ces compagnies ne se permettent point de vexations ou d'acte? arbitraires. Les articles sauvés ne seront assujettis à payer de droit* qu'en tant qu'on en disposerait ensuite pour la consommation dans le pays où le naufrage a eu lieu. En tout cas les agrès du navire naufragé ne seront soumis à aucun droit.
Aet. XIX. Il est convenu que les bâtiments qui arriveront tement du royaume de Prusse à un port grec , ou du royaume de la Grèce à un port de la domination de S. M. le roi de Prusse, et qm seraient pourvus d'un certificat de santé donné par l'officier, compétent à cet égard, du port d'où les bâtiments sont sortis, et assurant qu'aucune maladie maligne ou contagieuse n'existait dans oe port, w seront soumis à aucune autre quarantaine que celle qui sera nécessaire pour la visite de l'officier de santé du port où les bâtiments seraient arrivés, après laquelle il sera permis à ces bâtiments d'entrer immédiatement et de décharger leurs cargaisons. Bienenlend»
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toutefois qu'il n'y ait eu personne à leur bord qui ait été attaqué 1839 pendant le voyage d'une maladie maligne ou contagieuse, que les bâtiments n'aient point communiqué dans leur traversée avec un bâtiment qui serait lui-même dans le cas de subir une quarantaine, et que la contrée d'où ils viendraient ne fût pas à cette époque si généralement infectée ou suspectée, qu'on ait rendu, avant leur arrivée, une ordonnance d'après laquelle tous les bâtiments venant de cette contrée seraient regardés comme suspects, et en conséquence assujettis à une quarantaine.
Art. XX. Les hautes parties contractantes sont convenues de s'entendre par un acte spécial sur les principes qu'elles suivront relativement au commerce des neutres en temps de guerre et sur ce qui détermine la contrebande de guerre. Toutefois elles déclarent dès à présent que, vu l'éloignement des pays respectifs des deux hautes parties contractantes, et l'incertitude qui en résulte sur les divers événements qui peuvent avoir lieu, il est convenu qu'un bâtiment marchand , appartenant à l'une d'elles, qui se trouverait destiné pour un port supposé bloqué au moment du départ de ce bâtiment, ne sera cependant pas capturé ou condamné pour avoir essayé une première fois d'entrer dans ledit port, à moins qu'il ne puisse être prouvé que ledit bâtiment avait pu et dû apprendre en route que l'état du blocus de la place en question durait encore. Mais les bâtiments qui, après avoir été renvoyés une fois, essayeraient pendant le même voyage d'entrer une seconde fois dans le même port bloqué, durant la continuation de ce blocus, se trouveront alors sujets à être détenus et condamnés.
Abt. XXI. S. M. le roi de la Grèce déclare être prêt à appliquer les dispositions du présent traité (en tant que ces dispositions pour ce qu'elles concernent la navigation et le commerce maritime ne seraient pas nécessairement limitées à la Prusse) à ceux des états allemands faisant partie avec la Prusse de l'association de douanes et de commerce, qui viendraient à exprimer le désir d'entrer en réciprocité avec la Grèce.
Art. XXII. Le présent traité sera en vigueur pendant dix années a partir du jour de l'échange des ratifications, et si avant l'expiration des neuf premières années l'une ou l'autre des hautes parties contractantes n'avait pas annoncé à' l'autre, par une notification officielle, son intention d'en faire cesser l'effet, ce traité rostera obligatoire une année au-delà, et ainsi de suite jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront une semblable notification, à quelque époque qu'elle ait lieu. Art. XXIII. Le présent traité sera ratifié, etc.
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Navigation du Weser.
Articles supplémentaires à l'acte pour la navigation du Weser, signé à Minden, le 10 Septembre 1823, par les plénipotentiaires de Prusse , de Hanovre, de Hesse électorale, de Brunswick, d'Oldenbourg, de Lippe et de la ville libre de Brème, arrêtés par la commission de révision dans la séance à Nenndorf, le 16 Août 1839, et ratifiés par les gouvernements respectifs.
Ces articles supplémentaires apportent des modifications dans le tarif primitif.
Voir Nouv. Hecveil de Marte.ns , t. XVI , p. o'i.
Convention , entre la Belgique et la France, pour l'ouverture, sur le territoire belge, du canal de l'Espierre, signé à Paris, U 27 Août 1839.
Art. I. Le gouvernement belge décrétera l'exécution du canal dit de VEspierre , destiné à servir de prolongement au canal français de Roubaix jusqu'à l'Escaut, vers Warcoing.
Art. II. Aussitôt et aussi longtemps que la nécessité en sera reconnue par le gouvernement belge, dans l'intérêt de la navigation belge sur Dunkerque, les conducteurs de tous bateaux venant de l'Escaut et entrant dans le canal de l'Espierre seront astreints à faire une consignation dont ils obtiendront la restitution en produisant la preuve que leurs cargaisons n'auront point été déchargées sur des parties du territoire français situées au-delà de Watten ou au-delà de Cassel, dans l'hypothèse de l'ouverture d'un canal d'Hazebroug à Bergues.
Art. III. Cette preuve sera faite au moyen d'un certificat délivré par le maire de la commune où la cargaison aura été déchargée . et par le chef du poste de douane le plus voisin.
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Art. IV. Dans le cas où le contrôleur de la navigation belge de 1839 l'Espierre, ou toute autre autorité belge déléguée à cet effet, aurait des doutes sur l'exactitude du certificat exigé par l'article précédent il pourra être sursis à la restitution de la somme déposée, jusqu'à ce que les faits aient été vérifiés.
Art. V. A partir de l'époque à laquelle le canal de Bossuyt sera livré à la navigation, les bateaux qui descendraient la Lys, chargés de pierres, de houilles ou de chaux, seront tenus de payer, au profit du concessionnaire de ce canal, à leur passage à l'écluse de Commines, un droit spécial à fixer par le gouvernement belge, et destiné à assurer au canal de Bossuyt le marché des rives de la Lys en aval de cette écluse.
Art. VI. La présente convention sera ratifiée, etc.
Convention postale, entre la Belgique et les Pays-Bas, signée à
Anvers, le 6 Septembre 1839.
V»lr A'otic. Recueil de Martens , t. XVI, p. 976.
FRANCE ET TEXAS
Traité, entre la Froncé et la république du Texas, concernant le commerce et la navigation, signé à Paris, le 25 Septembre 1839 V
Art. I. Il y aura paix constante et amitié perpétuelle entre S. M. le roi des Français, ses héritiers et successeurs , d'une part , et la république du Texas, d'autre part, et entre les citoyens des deux états, sans exception de personnes ni de lieux.
Art. IL Les Français et les Texiens jouiront, en leurs personnes et propriétés, dans toute l'étendue des territoires respectifs, des
• Le préambule du traité consacre la reconnaissance formelle , de la part de la France, de l'indépendance do la république du Texas.
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1839 mêmes droits, privilèges, faveurs, exemptions qui sont ou seront accordés à la nation la plus favorisée. Ils pourront disposer librement de leurs propriétés, par vente, échange, donation, testament, ou de toute autre manière, sans qu'il y soit mis aucun obstacle ni empêchement. De même, les citoyens de l'un des deux états qui seraient héritiers de biens situés dans l'autre pourront hériter sans empêchement de ceux desdits biens qui leur seraient dévolus ab intestat, et sans être tenus d'acquitter des droits de succession autres ou plos élevés que ceux qui seraient supportés , dans des cas semblables, par les nationaux eux-mêmes. Us seront exempts de tout service milî taire de quelque nature que ce soit, ainsi que de toutes contributions de guerre, emprunts forcés, réquisitions militaires; et, dans tous les autres cas, ils ne pourront être assujettis, pour leurs propriétés, soit mobilières, soit immobilières, à d'autres charges ou impôts que ceux qui seront supportés par les nationaux eux-mêmes.
Art. III. S'il arrive que l'une des deux parties contractantes soit en guerre avec quelque puissance que ce soit, l'autre partie défendra à ses nationaux de prendre ou d'accepter des commissions ou lettres de marque pour agir hostilement contre la première, ou pour inquiéter le commerce ou les propriétés de ses citoyens.
Art. IV. Les deux parties contractantes adoptent, dans leurs re/ations mutuelles, le principe que le pavillon couvre la marchandise.
Si l'une des deux parties reste neutre, l'autre étant en guerre avec une puissance tierce, les marchandises couvertes du pavillon neutre seront aussi réputées neutres, même quand elles appartiendraient aux ennemis de l'autre partie contractante. *
Il est également entendu que la neutralité du pavillon assure aussi la liberté des personnes , et que les individus appartenants à une puissance ennemie, qui seraient trouvés à bord d'un bâtiment neutre, ne pourront pas être faits prisonniers , à moins qu'ils ne soient actuellement engagés au service de l'ennemi.
En conséquence de ce principe de l'assimilation du pavillon et de la marchandise, la propriété neutre trouvée à bord d'un bâtiment ennemi sera considérée comme ennemie, à moins qu'elle n'ait été embarquée sur ce navire avant la déclaration de guerre, ou avant qu'on eût connaissance de cette déclaration dans le port d'où le navire est parti.
Les deux parties contractantes n'appliqueront ce principe en ce qui concerne les autres puissances qu'à celles qui le reconnaîtront également.
Art. V. Dans le cas où Tune des parties contractantes serait en guerre avec une autre puissance, et où ses bâtiments auraient j
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exercer en mer le droit de visite, il est convenu que s'ils ren- 1839 contrent un navire appartenant à l'autre partie demeurée neutre, ils y enverront, dans leur canot, deux personnes chargées de procéder à l'examen des papiers relatifs à sa nationalité et à son chargement. Les commandants seront responsables de toutes vexations ou actes de violence qu'ils commettraient ou toléreraient en cette occasion.
La visite ne sera permise qu'à bord des bâtiments qui navigueraient sans convoi ; il suffira, lorsqu'ils seront convoyés , que le commandant du convoi déclare, verbalement et sur sa parole d'honneur, que les navires placés sous sa protection et sous son escorte appartiennent à l'état dont il arbore le pavillon, et qu'il déclare, lorsque les navires seront destinés pour un port ennemi, qu'ils n'ont pas de contrebande de guerre.
Art. VI. Dans le cas où l'un des deux pays serait en guerre avec une puissance tierce, les citoyens de l'autre pays pourront continuer leur commerce et leur navigation avec cette même puissance, à l'exception des villes et ports devant lesquels serait établi un blocus effectif.
Il est bien entendu que cette liberté de commerce et de navigation ne s'étendra pas aux articles réputés contrebande de guerre, tels que canons et armes à feu, armes blanches, projectiles, poudre, salpêtre, objets d'équipement militaire et tous instruments quelconques fabriqnés à l'usage de la guerre.
Dans aucun cas un bâtiment de commerce appartenant à des citoyens de l'un des deux pays, qui se trouvera expédié pour un port bloqué par l'autre, ne pourra être saisi, capturé et condamné, si, préalablement , il ne lui a été fait une notification ou signification de l'existence du blocus, par quelque bâtiment faisant partie de l'escadre ou division de ce blocus ; et pour qu'on ne puisse alléguer une prétendue ignorance des faits, et que le navire qui aura été dûment averti soit dans le cas d'être capturé , s'il vient ensuite à se représenter devant le même port pendant le temps que durera le blocus, le commandant du bâtiment de guerre qui le rencontrera d'abord devra apposer son visa sur les papiers de ce navire, en indiquant le jour, le lieu ou la hauteur où il l'aura visité et lui aura fait la signification en question, laquelle contiendra, d'ailleurs, les mêmes indications que celles exigées pour le visa.
Art. VII. Les navires de l'un des deux états entrant dans un des ports de l'autre en relâche forcée seront exempts de tous droits, tant pour le navire que pour le chargement, s'ils n'y font aucune opération de commerce, pourvu que la nécessité de la relâche soit légale-
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1839 ment constatée, et qu'ils ne séjournent pas dans le port plus longtemps que ne l'exige le motif qui les y aura forcément amenés.
Art. VIII. Les deux parties contractantes auront le droit oV nommer des consuls, vice-consuls et agents consulaires dans toutes les villes ou ports ouverts au commerce étranger. Ces agents n'entreront en fonctions qu'après en avoir obtenu l'autorisation du gouvernement territorial.
Art. IX. Les consuls , vice-consuls et agents consulaires respectifs, ainsi que leurs chanceliers, jouiront, dans les deux pays, des privilèges généralement attribués à leurs charges , tels que l'exemption des logements militaires et celle de toutes les contributions directes, tant personnelles que mobilières ou somptuaires, à moins toutefois qu'ils ne soient citoyens du pays, ou qu'ils ne deviennent, soit propriétaires, soit possesseurs de biens immeubles, ou entiL qu'ils ne fassent le commerce ; dans lesquels cas , ils seront soumis aux mêmes taxes, charges et impositions que les autres particuliers. Ces agents jouiront en outre de tous les autres privilèges, exemptions et immunités qui pourront être accordés, dans leurs résidences, aux agents du même rang de la nation la plus favorisée.
Art. X. Les archives et en général tous les papiers des chancelleries des consulats respectifs seront inviolables , et sous aucun prétexte, ni dans aucun cas, ils ne pourront être saisis ni visités par l'autorité locale.
Art. XI. Les consuls, vice-consuls et agents consulaires respectifs auront le droit, au décès de leurs nationaux morts sans avoir testé ni désigné d'exécuteurs testamentaires , de remplir , soit d'office, soit à la réquisition des parties intéressées, en ayant soin de prévenir d'avance l'autorité locale compétente, les formalités nécessaires , dans l'intérêt des héritiers , de prendre en leur nom possession de la succession, de la liquider et administrer, soit personnellement, soit par des délégués, nommés sous leur responsabilité.
Art. Xil. Les consuls , vice-consuls et agents consulaires respectifs seront exclusivement chargés de la police interne des navires de commerce de leur nation , et les autorités locales ne pourront y intervenir qu'autant que les désordres survenus seraient de nature à troubler la tranquillité publique, soit à terre, soit à bord d'autres bâtiments.
Art. XIII. Les consuls, vice-consuls et agents consulaires respectifs pourront faire arrêter et renvoyer, soit à bord, soit dans leurs pays, les matelots qui auraient déserté des bâtiments de guerre ou de commerce appartenants à leur nation. A cet effet, ils s'adresseront par écr "^x autorités locales compétentes, et justifieront, par Pexhi-
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bition des registres du bâtiment ou du rôle d'équipage, ou, si ledit 1839 navire était parti, par copie desdites pièces dûment certifiée par t*ux, que les hommes qu'ils réclament faisaient partie dudit équipage. Sur cette demande, ainsi justifiée, la remise ne pourra leur être refusée. 11 leur sera de plus donné toute aide et assistance pour la recherche, saisie et arrestation desdits déserteurs, qui seront même détenus et gardés dans les prisons du pays, à la requête et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans un délai de quatre mois, à compter du jour de l'arrestation, les déserteurs seraient mis en liberté , et ne pourraient plus être arrêtés pour la même cause.
Art. XIV. Les navires français arrivant dans les ports du Texas ou en sortant, et les navires texiens , à leur entrée dans les ports de France ou à leur sortie, ne seront assujettis à d'autres ni à de plus forts droits de tonnage, de phare, de port, de pilotage, de quarantaine ou autres affectant le corps du bâtiment, que ceux auxquels sont ou seront assujettis les navires nationaux.
Art. XV. Les produits du sol et de l'industrie de l'un des deux pays importés directement dans les ports de l'autre , et dont l'origine sera dûment constatée, y payeront les mêmes droits, qu'ils soient chargés sur navires français ou texiens.
De même les produits exportés acquitteront les mêmes droits et jouiront des mêmes franchises , allocations et restitutions de droits qui sont ou pourraient être réservées aux exportations faites sur bâtiments nationaux.
Art. XVI. Les cotons du Texas, sans distinction de qualité, payeront à leur entrée daus les ports de France, lorsqu'ils seront importés directement par bâtiments français ou texiens, un droit unique de vingt francs par cent kilogrammes.
Toute réduction de droits qui pourrait être faite par la suite en faveur des cotons des États-Unis sera également appliquée à ceux du Texas, gratuitement, si la concession est gratuite, ou avec la même compensation, si la concession est conditionnelle.
Art. XVII. A partir de l'échange des ratifications du présent traité, les droits actuellement prélevés au Texas sur tissus et autres articles de soie , ou dont la soie forme la matière principale . provenant des fabriques françaises , et importés directement au Texas par navires français ou texiens, seront réduits de moitié.
Il est bien entendu que si le gouvernement texien venait à réduire les droits sur les produits similaires des autres nations, jusqu'à un taux inférieur à la moitié du taux actuellement établi, la France
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1839 «e pourrait eu aucun cas être tenue d'acquitter des droits plus éJe vés que ceux payés par la nation la plus favorisée.
Les droits actuellement établis au Texas sur les vins et eaux-drvie de France, également importés directement par navires français ou texiens, seront réduits, les premiers, de deux cinquièmes, les seconds, d'un cinquième.
Il est entendu que, dans le cas où le gouvernement texien jugerait à propos de diminuer , par la suite , les droits actuels sur les vins et eaux-de-vie provenant des autres pays, une réduction correspondante sera faite sur les vins et eaux-de-vie de France, gratuitement, si la concession est gratuité , ou avec la même compensation, si la concession est conditionnelle.
Art. XVIII. Les bâtiments des colonies françaises, leurs propriétés et navires, jouiront, au Texas, et réciproquement les citoyens du Texas, leurs propriétés et navires, jouiront, dans les colonies françaises, des avantages qui sont ou seront accordés à la nation la plus favorisée.
Art. XIX. Les stipulations du présent traité sont perpétuelles, à l'exception des articles XIV, XV, XVI, XVII et XVIII, dont la durée est fixée à huit années, à partir du jour de l'échange des ratifications.
Art. XX. Le présent traité sera ratifié de part et d'autre, etc.
Articles additionnels.
Art. I. La législation française exigeant, comme conditions de la nationalité d'un bâtiment,
Qu'il ait été construit en France ;
Que le propriétaire, le capitaine et les trois quarts de l'équipage soient français;
Et le Texas se trouvant, par suite des circonstances particulière* où il est placé , dans l'impossibilité de satisfaire aux mêmes conditions, les deux parties contractantes sont convenues de considérer comme navires texiens ceux qui seront, de bonne foi, la propriété réelle et exclusive d'un citoyen ou de citoyens texiens résidant dans le pays depuis deux ans au moins , et dont le capitaine et les deux tiers de l'équipage seront également, de Iwnne foi, citoyens du Texas.
Art. IL II est entendu que si le gouvernement texien croit devoir, par la suite, diminuer les droits actuellement existants sur les soieries, il laissera subsister, entre les tissus et marchandises de
venant de pays situés au-delà du cap de Bonne-Espérance et les 18:*9 produits similaires provenant d'autres pays, une différence de dix pour cent au profit des derniers.
Art. M. Les présents articles additionnels auront, pour huit années, la même force que s'ils avaient été textuellement insérés dans le traité de ce jour.
Ils devront être également ratifiés de part et d'autre, etc.
Traite d'amitié, de commerce et de navigation, entre la Belgique et le bey de Tunis, signé à Tunis, le 14 Octobre 1839.
Art. I. 11 y aura désormais amitié perpétuelle entre les états et sujets de S. M. le roi des Belges et les états et sujets de S. A. le bey de Tunis.
Art. II. Il sera donné un signal ou passeport à tous les bâtiments appartenants aux deux hautes parties contractantes , par lequel ils pourront se reconnaître mutuellement lorsqu'ils se rencontreront en mer : et si le commandant d'un vaisseau de guerre appartenant à une des hautes parties , a d'autres bâtiments sous son convoi , la déclaration du commandant suffira seule pour les exempter de toute recherche.
En outre, il est convenu que si une recherche à bord doit avoir lieu , elle se fera en envoyant une chaloupe avec deux ou trois hommes seulement, et s'il se tire quelque coup ou qu'il se fasse quelque dommage, sans qu'on y ait donné lieu, la partie qui aura fait l'offense, procurera l'indemnité de tous les dommages.
Art. III. Il est convenu que les sujets belges pourront trafiquer librement avec les Tunisiens, en payant les droits établis; qu'ils pourront acheter d'eux ou leur vendre , sans empêchement , toutes marchandises, dont l'importation ou l'exportation ne serait point prohibée par une résolution souveraine antérieure de deux mois , à dater de la communication aux consuls, à l'exception des articles qui ont toujours appartenu au gouvernement. S. A. le bey s'engage, pour à présent et pour l'avenir, à faire participer les sujets belges à tous les avautages , faveurs , facilités et privilèges quelconques qui sent ou seront accordés, à quelque titre que ce soit, à une autre na-
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1 839 tion, pour les navires, les équipages et les marchandises. Ces avantages seront acquis aux Belges par la simple réclamation du consuL II est convenu que la pêche et l'importation du sel continueront de faire en Belgique l'objet de privilèges particuliers aux nationaux.
Art. IV. Les marchands des deux pays employeront tels interprètes et autres personnes, pour les assister dans leurs affaires, qu'ils jugeront à propos. Aucun capitaine de vaisseau ne sera retenu dans le port plus longtemps qu'il ne le trouvera convenable ; toute* personnes employées à charger ou à décharger, ou à quelque autre travail que ce soit, seront payées au taux usité, ni plus ni moins.
Art. V. Les sujets de l'une des hautes parties contractantes arrivant avec leurs bâtiments à Tune des côtes appartenante à l'autre, mais ne voulant pas entrer dans le port , ou, après y être entrés , ne voulant décharger aucune partie de leur cargaison , auront la liberté départir et de poursuivre leur voyage, sans payer d'autres droits que n'en payent, en pareil cas, les autres nations amies.
Art. VI. Aucun vaisseau ne sera détenu dans le port, sous quelque prétexte que ce soit, et il ne sera obligé de prendre à bord aucun article sans le consentement du capitaine, qui sera entièrement le maître de convenir du fret de toutes les marchandises qu'il embarquera.
De même aucuns vaisseaux marchands ne seront contraints d'entreprendre aucun voyage forcément et contre leur gré.
Art. VII. Si quelque vaisseau belge se trouve dans quelque ju>rt des états de la régence ou à la portée du canon de ses forts , il sera protégé autant que possible; et aucun vaisseau quelconque, appartenant à des puissances soit maures, soit chrétiennes, avec lesquelles la Belgique pourrait être en guerre , n'obtiendra la permission de le suivre ou de l'attaquer.
11 en sera de même en Belgique pour les navires tunisiens.
Art. VIII. Lorsqu'un vaisseau de guerre de Tune des hautes parties contractantes entrera dans le port de l'autre et saluera , le salut lui sera rendu avec un nombre égal de coups, ni plus ni moins.
Art. IX. Le bey ayant à jamais aboli dans ses états l'esclavage, tout sujet belge qui, par hasard, s'y trouverait encore en état d'esclavage, sera immédiatement mis en liberté. 11 en sera de même des sujets belges qui, ayant été faits esclaves dans d'autres pays, se trouveraient sur le territoire de la régence.
Le bey ne pourra non plus retenir dans son pays un sujet boli:e quelconque contre son propre gré , sauf le cas d'un délit commis cl prouvé ou de dettes constatées devant le consul.
Art. X. Le consul belge peut établir dans les ports de la régence 1839 de Tunis le nombre de vice-consuls ou agents consulaires nationaux qu'il voudra, pour y assister les négociants, les capitaines et matelots en tout ce dont ils pourront avoir besoin , entendre leurs différends, rt décider des cas qui pourront survenir entre eux , sans qu'aucune autorité du pays puisse jamais les en empêcher.
La position du consul, des vice-consuls, agents et de toutes personnes belges sera réglée d'après ce qui se pratique à l'égard des co iSuls des nations les plus favorisées.
Art. XI. Le consul belge pourra choisir ses drogmans à son gré el volonté avec l'approbation du bey, et S. A. les lui changera toutes les fois qu'il voudra, s'ils ne lui conviennent plus.
Art. XII. Lé bey, voulant se conformer aux usages des autres nations, déclare renoncer,' et il renonce à l'avenir, à tout présent, don, ou autres redevances quelconques, sous quelque dénomination que ce soit, et notamment à l'occasion de la conclusion d'un Iraité ou lors de l'installation d'un nouveau consul, vice-consul ou ngent consulaire.
Art. XIII. Si quelque sujet belge contracte des dettes ou des engagements, le consul n'en sera responsable en aucune façon, à moins qu'il n'ait donné une promesse par écrit pour le payement ou acquit, sans laquelle promesse par écrit l'on ne s'adressera point à lui pour en obtenir la prestation.
Art. XIV. S'il arrive quelque différend entre un Belge et un sujet du bey, soit pour affaires commerciales, soit pour toute autre cause, l'affaire sera portée devants. A., qui en décidera, d'accord avec le consul, conformément à la justice.
' Et si quelque délinquant échappe de prison , le consul ne sera pas responsable de sa personne en quelque manière que ce soit.
Art. XV. Si quelques-uns des sujets belges ont un différend ensemble, le consul décidera entre les deux parties. Et toutes les fois que le consul exigera quelque aide ou assistance de la part du gouverneur ou officier du bey, pour faire exécuter ses décisions , elle lui sera immédiatement accordée.
Art. XVI. Les biens des sujets belges décédés dans les états du bey , comme les biens des sujets du bey décédés dans les états de S. M. le roi des Belges , seront remis entre les mains des consuls ou vice -consuls des deux pays respectifs, de la manière la plus prompte et la plus sûre, pour être par eux restitués aux héritiers.
Art. XVII. Si, à l'avenir, quelques doutes venaient à s'élever sur l'interprétation de quelques-uns des articles du traité susmentionné.
IV
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1839 il est convenu qu'à Tunis, son interprétation doit être à l'avantage des sujets belges, et en Belgique à celui des Tunisiens.
Art. XVUI et dernier. Ce traité continuera d'avoir son entière force, avec l'aide de Dieu, à toute perpétuité, après qu'il aura été ratifié par le gouvernement belge.
Fait et signé en triple expédition , au palais du Bardo , le lundi 7 de la lune chaaban, l'an 1255 de l'Hégire, qui correspond au 44 du mois d'Octobre de Tan 1839 de Tore chrétienne.
Déclarations ministérielles, entre la Prusse et là* Saxe royaU. pour hâter et favoriser la marche de l'administration de In justice dans les rapports mutuels des sujets , etc. ; signées les U Octobre et 4 4 Décembre 4 839, et publiées à Berlin, le 24 de ce dernier mois.
Voir Geittsuammlung ftir die preuts. Siaaten, 1839, n° *7.
PRUSSE, HANOVRE ET OLDENBOURG
Traité, entre la Prusse, le royaume de Hanovre et le grand-duché d'Oldenbourg, pour la répartition des activa et passiva <fo pays de Munster, signé à Berlin, le 46 Octobre 4839.
Voir Geietzsammlung filr die preuis. Staalen, 1839, et :\ow. Recueil de Ma&tess, I XVI p RTS.
SAHDAIGNE ET SUÈliK.
SARDA1GNE ET SUÈDE
fratté de commerce et de navigation, entre S. M. te roi de Suède et de Norvège et S. M. le roi de Sardaigne , conclu à Gênes, le 28 Novembre 4839.
Art. 1. Les bâtiments suédois et norvégiens qui arrivent sur leur lest, ou chargés dans les ports du royaume de Sardaigne, de même que les bâtiments sardes qui arrivent dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège sur leur lest, ou chargés, seront traités, tant ii leur entrée qu'à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux , par rapport aux droits de port, de tonnage, de fanaux et de pilotage , ainsi qu'à tout autre droit ou charge de quelque espèce ou dénomination que ce soit, revenant à la couronne, aux villes, ou à des établissements particuliers quelconques.
A*t. 11. Toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège, soit de tout autre pays dont l'importation dans les ports du royaume de Sardaigne est légalement permise sur des bâtiments sardes, pourront également y être importés sur des bâtiments suédois et norvégiens, sans être assujettis à d'autres ou de plus forts droits, de quelque dénomination que ce soit, que si les mêmes marchandises ou productions avaient été importées sur des bâtiments sardes ; et réciproquement, toutes les marchandises et objets de commerce , soit productions du sol et de l'industrie du royaume de Sardaigne, soit de tout autre pays, dont l'importation dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège est légalement permise, sur bâtiments suédois et norvégiens, pourront également y être importés sur des bâtiments sardes, sans être assujettis à d'autres ou de plus forts droits, de quelque dénomination que ce soit, que si les mêmes marchandises ou productions avaient été importées sur des bâtiments suédois et norvégiens.
Les stipulations de l'article précédent et de celui-ci sont , dans toute leur plénitude, applicables aux navires suédois et norvégiens qui entreront dans les ports du royaume de Sardaigne, ainsi qu'aux navires sardes qui entreront dans les ports des royaumes de Suède et de Norvège, alors même que ces navires respectifs, sans venir directement des ports des royaumes de Suède et de Norvège, ou bien de ceux du royaume de Sardaigne , arriveraient en droiture des ports de tout autre pays étranger.
SARDAIGNE ET SUÉDE.
1839 Art. III. Toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol et de l'industrie des royaumes de Suède et de Norvège, soit de tout autre pays, dont l'exportation des ports desdits royaumes sur leurs propres bâtiments est légalement permis**, pourront de même être exportés desdits ports, sur des bâtiments sardes, sans être assujettis à d'autres ou à de plus forts droits, de quelque dénomination que ce soit , que si l'exportation avait été faite sur des bâtiments suédois et norvégiens. Une exacte réciprocité sera observée dans les ports du royaume de Sardaigne, de sorte que toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie du royaume de Sardaigne, soit de tout autre pays, dont l'exportation des f ports dudit royaume, sur ses propres bâtiments, est légalement permise, pourront de même être exportés desdits ports, sur des bâtiments sardes, sans être assujettis à d'autres ou à de plus forts droits, de quelque dénomination que ce soit, que si l'exportation avait été faite sur des bâtiments suédois et norvégiens. Une exacte réciprocité sera observée dans les ports du royaume de Sardaigne, de sorte que toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie du royaume de Sardaigne, soit de tout autre pays, dont l'exportation des ports dudit royaume, sur ses propres bâtiments, est légalement permise. pourront de même être exportés desdits ports , sur des bâtiments suédois et norvégiens, sans être assujettis à d'autres ou de plus torts droits, de quelque dénomination que ce soit, que si l'exportation avait été faite sur des bâtiments sardes.
Art. IV. Les stipulations générales des articles I, II et III inclusivement, seront de même appliquées aux navires de Saint-Barthélémy, de S. M. le roi de Suède et de Norvège (aux Indes occidentales l. qui entreront dans les ports du royaume de Sardaigne, et aux navires sardes qui entreront dans les ports de ladite colonie.
Art. V. 11 ne sera donné ni directement, ni indirectement, ni par l'un des gouvernements , ni par aucune compagnie , corporation ou agent agissant en son nom ou sous son autorité , aucune préférence quelconque pour l'achat d'aucune production du sol ou de l'industrie, soit de l'un des deux états, soit de tout autre pays, légalement importée dans le territoire de l'autre, à cause ou en considération de la nationalité du navire qui aurait importé ces objets , l'intention bien positive des deux hautes parties contractantes étant qu'aucune différence ou distinction quelconque n'ait lieu à cet égard.
Art. VI. Tout bâtiment de commerce suédois ou norvégien entrant, en relâche forcée, dans un port du royaume de Sardaigne, et réciproquement, tout bâtiment de commerce sarde entrant, en re-
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lâche forcée, dans un port des royaumes de Suède et de Norvège, y 1839 sera exempt de tout droit de port et de navigation revenant à la couronne , si les causes qui ont nécessité la relâche sont réelles et évidentes , et pourvu qu'ils ne se livrent dans les ports de relâche à aucune opération de commerce, en chargeant ou déchargeant des marchandises; bien entendu, toutefois, que les déchargements et rechargements, motivés par l'obligation de réparer le bâtiment, ne seront point considérés comme opération de commerce donnant ouverture au payement des droits, et pourvu que le bâtiment ne prolonge pas son séjour dans le port au-delà du temps nécessaire, d'après les causes qui auront donné lieu à la relâche.
Art. VU. Les bâtiments suédois et norvégiens, ainsi que les bâtiments sardes, ne pourront profiter des immunités et avantages que leur accorde le présent traité , qu'autant qu'ils se trouveront munis des papiers et certificats exigés par les règlements existants dans les pays respectifs pour constater leur port et Ieui; nationalité.
Les hautes parties se réservent d'échanger des déclarations pour faire une énumération claire et précise des papiers et documents dont l'un et l'autre état exigent que leurs navires soient munis. Si après cet échange , qui aura lieu au plus tard deux mois après l'échange des ratifications du présent traité, l'une des hautes parties contractantes se trouvait dans le cas de changer ou de modifier ses ordonnances à cet égard , il en sera fait à l'autre communication officielle.
Art. VIII. Le présent traité sera en vigueur pendant dix années à compter du jour de l'échange des ratifications, et si douze mois avant l'expiration de ce terme, l'une ou l'autre des deux hautes parties contractantes n'avait point annoncé à l'autre son intention d'en faire cesser l'effet, ce traité restera encore obligatoire douze mois audelà de ce terme, et ainsi de suite jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront l'annonce officielle, faite par l'une des deux hautes parties contractantes à l'autre, pour qu'il soit annulé.
Art. IX. Le présent traité sera ratifié, etc.
Article sépare.
S. M. le roi de Sardaigne jugeant convenable, par des motifs particuliers, de continuer à percevoir, pour à présent, des droits différentiels, au détriment des pavillons étrangers, sur les blés, l'huile d'olive et le vin importés directement de la mer Noire, des ports de la mer Adriatique et de ceux de la Méditerranée, jusqu'au cap Tra-
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1839 felgar, nonobstant les articles 1 et II du présent traité, il est spécialement entendu et établi entre les deux hautes parties contractantes que S. M. le roi de Suède et de Norvège aura pleine liberté d'établir, au détriment du pavillon sarde, des droits différentiel» équivalents sur les mêmes articles importés des mêmes pays, dans le cas où la percoption des droits différentiels continuerait à être exercée, au détriment du pavillon de S. M. le roi de Suède et de Norvège, par S. M. le roi de Sardaigne, au-delà de l'espace de quatre ans , à compter du jour de l'échange des ratifications des présents traité et article séparé. Mais ces droits différentiels équivalents , de quelque espèce qu'ils soient, sur lesdits articles de commerce, cesseront d'être perçus du moment où S. M. le roi de Suède et de Norvège aura été informé d'office de la cessation des droits différentiels de la part de S. M. sarde.
Le présent article séparé aura la même force, etc.
FRANCE ET PORTUGAL
Convention, entre la France et le Portugal, concernant le règlement des réclamations particulières , signée à Paris , le 7 Décembre
Ait. L S. M. la reine du Portugal donne son adhésion pleine et entière à la convention conclue à Paris, le 25 Avril 1848, entre les cours de France, d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie.
Art. IL Au moyen de l'adhésion stipulée par l'article précédent S. M. le roi des Français s'engage à faire remettre aux personnes autorisées à cet effet par S. M. la reine du Portugal et des Algarves. immédiatement après l'échange des ratifications de la présente convention, l'inscription de quarante mille neuf cents francs de rente cinq pour cent, allouée au Portugal par l'article Vil de la convention du 26 Avril 1818, laquelle a été et se trouve encore déposée, du consentement des deux gouvernements, entre les mains de deux commissaires français, suivant procès - verbal dressé à Paris W t8 Juillet 4824.
Art. 111. Quant aux soixante et dix-huit mille sept cent quarante-trois francs de rentes cinq pouf cont , aussi déposées cintre les mains dos mômes commissaires ( dont le bordereau, dressé et paraphé
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par eux, est annexé à la présente convention), et provenant de 1839 remploi
1° De quatre-vingt-un mille huit cents francs, produit de quatre semestres de la rente principale de quarante mille neuf cents francs, échus le 22 Mars 4820, perçus par M. le marquis de Mariai va, et comptés auxdits commissaires dépositaires, le 48 Juillet 1824, par le consul général de Portugal à Paris;
2° Du montant, au fur et à mesure du payement qui leur eu a été fait chaque semestre, depuis le 22 Septembre 1820, jusqu'au 22 Septembre dernier, des intérêts accumulés et composés de ladite rente principale;
S. M. T. F. cousent à ce qu'il en soit retenu, par le gouvernement de S. M. le roi des Français, une portion suffisante pour que la vente, qui en sera faite immédiatement après l'échange des ratifications de la présente convention, au cours moyen de la bourse de Paris, produise une somme nette de huit cent mille francs ; que ladite somme soit versée sur-le-champ à la caisse des dépôts et consignations, et qu'elle y soit tenue à la disposition du gouvernement de S. M. le roi des Français, pour être employée par ses soins à l'acquit des réclamations formées par des Français contre le gouvernement portugais, fondées sur les dispositions des divers traités et conventions conclus entre les deux états.
Art. IV. De son côté, S. M. le roi des Français, en considération de Pabandonnemcnt stipulé par l'article précédent, s'engage à faire remettre aux personnes autorisées par S. M. T. F. la portion des rentes provenant du placement des intérêts dont la vente n'aura pas été nécessaire pour la réalisation des huit cent mille francs dont il est question audit article.
S. M. Je roi des Français s'engage , en outre , à prescrire les mesures nécessaires pour effectuer la liquidation des réclamations à l'extinction desquelles ladite somme est exclusivement affectée.
Art. V. Au moyen des stipulations contenues dans les articles précédents, la France et le Portugal se trouveront complètement libérés des dettes de toute nature prévues par les traités et conventions en vigueur.
Art. VI. Pour faciliter les liquidations qui devront avoir lieu par Miite de la présente convention , LL. MM. le roi des Français et la reine du Portugal et des Algarves s'engagent réciproquement a fournir tous les documents, explications et renseignements qui seront demandés par l'intermédiaire de leurs légations respectives.
Art. VII. 11 est bien entendu que les stipulations ci-dessus, relatives seulement à l'exécution des traités et conventions, ne préjudi
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1839 cieront en rien aux. réclamations de toute autre nature que des Français auraient à faire valoir sur le gouvernement portugais, ou des Portugais sur le gouvernement français , lesquelles réclamations seront jugées conformément aux lois et règlements du gouvernement auquel elles auront été adressées.
Art. VIII. La présente convention sera ratifiée , etc.
Article additionnel à la convention du 7 Décembre 1839, entre la France et
le Portugal.
Dans le cas où la liquidation des réclamations formées par des Français, et comprises dans les stipulations de l'article III de la con ventiou de ce jour (laquelle liquidation sera faite suivant les formes usitées dans les cas analogues ) , laisserait sans emploi une portion quelconque de la somme de huit cent mille francs abandonnée par le Portugal, pour servir à l'acquit desdites réclamations, S. M. le roi des Français consent à ce que la portion non employée fasse retour au gouvernement de S. M. la reine du Portugal et des Algarves.
Le présent article additionnel aura la même force et valeur, etc.
Voir, au Bulletin des lois du royaume de France, année 1840, n° 712, les ordonnances royales des 8, 17 et 19 Février 1810 , pour l'exécution de la convention qui précède, ainsi que le Bordereau des inscriptions de rentes cinq pour cent formant U dépôt confié à la gardé de MM. Maillard et Mignet, conseillers d'état, succttwur* de MM. le comte o'Hauterive et le baron Hély d'Oissel , qui en avaient été nommé* dépositaires, suivant procès-verbal du 18 Juillet 1821.
DANEMARCK ET FRANCFORT
Convention, entre le royaume de Danemarck et la ville libre de Francfort, sur l'abolition réciproque du droit de dètraction, en date du 27 Décembre 1839.
Voir Âmlsblatt der freien Stadt Frankfurt, 18W, 23. Jonuar, et Nouo. Recueil de Martel t XVI, p. 1070.
FIN toi' TOMi: QUATRIÈME.
AFRIQUE
Voir Algérie.
Cafrerie.
1835. 30 Avril. Convention entre le gouverneur britannique
de la colonie du Cap de Bonne -Espérance et Hintza , chef des Cafres.
Voir Nouv. Recueil de Martens, t. XII.
Guinée.
1825. 2i Sept. Convention entre le gouverneur britannique
de Sierra-Leonc et Banka, roi de Sherbro, et Ya Comba, reine de Ya Comba, de la part de leurs rois et chefs tributaires, signée aux Plantain - Islands , le 24 Sept. \ 825. Voir Egypte , Madagascar , Tripoli, Tuais, et Colonies, à l'Index, t. I.
Voir Annual rcgiiter, 18Î5; Publ. documents, p. 87, et ;\'ohv. Recueil de Martens , t. VI , p. 801.
ALGER — ALLEMAGNE
ALGER ou ALGÉRIE.
L'ancienne régence barbaresque est devenue, depuis l'année 1830, une colonie française. Voir la Table des traités de la première partie de ce Recueil, et, dans le Nouv. Recueil de Martens, t. VIII, p. 362, la convention entre le général en chef de l'armée française et le bey d'Alger, le 5 Juillet 4830 , pour la reddition de la ville.
1830. o Juillet. Prise d'Alger par les Français. i76 1837. 30 Mai. Traité, entre le gouverneur de l'Algérie et
l'émir Abd-el-Kader, signé à la Tafna ( province de Tlemcen, gouv. d'Oran). 477
ALLEMAGNE
1831. 10 Févr. Convention de cartel entre tous les états de
la Confédération germa nique. 2 «3
1831. — IVavigation du Rhin. Voir France et États
ALLEMANDS
1831. 31 Mars. Convention, concernant la navigation du Rhin,
conclue, à Mayence, entre les états riverains (Bade, la Bavière, la France, Hesse- Darmstadt, Nassau, les Pays-Bas et la Prusse). 271
1834. 18 Sept. Décret de la Diète germanique à Francfort,
refusant aux puissances étrangères le droit de s'immiscer dans les affaires intérieures de la Confédération allemande. 397
Voir Nouv. Btcueil de Martens, t. XVI, p. 6.
1837. 9 Nov. Résolution de la Diète germanique, concernant
la contrefaçon des ouvrages littéraires et artistiques. 49S
1839. 19 Avril. Acte d'accession de l'Autriche et de la Prusse,
au nom de la Confédération germanique, aux dispositions concernant le grandduché de Luxembourg, contenues dans les traités de la môme date sur la séparation définitive de la ^Belgique d'avec la Hollande, fait et signé à tendres. 567
1839. I l Mai. Actes concernant l'accession de la Confédéra-
ration germanique aux traités signés a Londres, le 19 Avril 1839, pour la séparation définitive de la Hollande d'avec la Belgique.
Voir A'out\ Recueil de M yrtl.ns, t. XVI, p. "91 cl S»:».
|S39. •> Sept. Arrêté de la Dièto germanique sur l'incorporation du duché de Limbourg au territoire de la Confédération germanique.
Voir Nouv. Rweit de Martes, t. XV!. p 97V
ALLEMAGNE - ARABIE
1839. — Articles supplémentaires à la convention pour
la navigation du Rhin. v 60 1
t839. — Articles supplémentaires à la convention pour
la navigation du Weser. 616
Voir les divers états souverains et constitués, dont le nom figure a la Table des traités selon l'ordro alphabétique.
Peuplades, Nations ou Tribus indiennes.
Voir Indes occidentales.
Colonies.
Voir ce litro t. I , à l'Index explicatif.
ANHALT
(BKIUNBOLKG, COETHEN et DESSAU.)
1826. 1 7 Juin. Convention, entre S. M. le roi de Prusse et le
duc d'Anhalt-Bernbourg , concernant l'accession du duché inférieur au système prussien des impôts indirects. 27
1828. 17 Juillet. Anhalt-Coethen et Dessau et Prusse. — Traité
concernant le péage de l'Elbe. 1 7 4
1831. 17 Mai. Anhalt-Bernbourg et Prusse. — Traités con-
cernant la navigation de la Saale et de l'Elbe. 32 1
1 832. i Dec. Anhalt-Dessau et Danemarck. — Abolition du
droit de détraction. 3.*>8
1839. — Les trois duchés et la Prusse. Voir Prusse. o36 I839. o Sept. Anhalt-Bernbourg et Prusse. — Mesures
contre les délits forestiers. Mrl
ARABIE
I833. — Imanat de Maskat et États-Unis d'Amérique. —
Traité d'amitié et de commerce. 370
I838. Sept. Aden et Grande-Bretagne. — Cession de pays
faite à la Grande-Bretogne. 538
Voir Sour. Recueil de MaatenB, t XV. p. m; M « 3V8 , et (il.
AKAI31E - AUTMCHE.
1839. 31 Janv., 2 et 4 Févr. Arabie et Grande-Bretagne. —
Traités ou accords avec diverses tribus. 562
1 839. 31 Mai. Imamat db Maskat et Grande-Brbtagne. — Convention de commerce, signée à Zanzébar. 594
Voir Arabie, Chine, Perse, Porte ottomane, Siam, et Colonies, t. 1, a riodex
Afgahnestan.
1836 à 1838. Divers documents et traités, concernant les
différends et négociations entre les chefs (ou sirdars) du Caboul, de Candahar, le prince du Hérat et le royaume de Perse.
Voir Nouv. Recueil de Martens , t. XV , p. 16 et
HlNDOUSTAN.
Voir Indes orientales.
AUTRICHE
1826. 7 Août. Circulaire du gouvernement, concernant les
esclaves. Voir aussi Traite des Noirs, 1841. 29
1827. 17 Juin. Brésil. — Traité de commerce et de naviga-
tion, signé à Vienne. 91
1828. 2 Juillet. Divers traités avec la Bavière, la Hesse-Cassel.
la ville libre de Francfort et la Prusse, concernant les dépenses et dettes ceutrales du ci- devant duché de Francfort et du département de Fulde. 1 72
1828. 14 Juillet. Suisse. — Extradition des criminels. 174
1 828. 1 3 Déc. Bavière. — Convention concernant les dettes
des pays cédés. 199
1829. 30 Juillet. Bade. — Convention de cartel. 216 1 829. 27 Août. États-Unis d'Amérique. — Traité de commerce
et de navigation, signé à Washington. 217 1829. 23 Oct. Bavière. —Arrangements concernant les salines. 242
1 829. 21 Déc. Grande-Bretagne. — Convention de commerce
et de navigation, signée à Londres. 24 '
1 830. 2 Juin. Danbmarck. — Abolition du droit de détraction. 250
1831. 1*rMai. Prusse. — Déclaration concernant le traite-
ment des navires. 321 1831.15 No v. Voir Belgique. 33 1
1 °?1 . 1 4 Déc. Voir Belgique. 33 4
AUTRICHE — BADE
1 834. \ 2 Févr. Danemarck. — Convention de commerce, signée
à Copenhague. 390
1834. 4 Déc. Sardaigne. — Convention pour empêcher la
contrebande sur le lac Majeur, le Pô, etc. 401
1835. 4 Mars. Grèce. — Traité de commerce et de naviga-
tion, signé à Athènes. 417
1835. 24 Juillet. Prusse. — Abolition des droits d'aubaine et
de détraction (la Hongrie et la Transylvanie exceptées). 421
1835. 20 Août. Saxe royale. — Abolition du droit de détraction dans les états autrichiens non-appartenants à la Confédération germanique. 422
1835. 8 Sept. Prisse. — Abolition du droit de détraction
sur les biens laissés par des militaires. 425
1835. 9 Sept. Saxe royale. — Convention pour la guérison
gratuite des sujets respectifs tombés malades. 425
1837. 10 Mai. Hanovre. — Convention sur l'abolition du
droit de détraction. 470
1837. Oct. et Nov. Hesse-Cassel. — Convention concernant le
droit d'aubaine. 492
1838. 3 Juillet. Grande-Bretagne. — Traité de commerce et
de navigation, signé à Vienne. 525
1 838. — Nov. Suisse. — Arrangement portant indemnisation
du canton des Grisons pour les biens confisqués en 1797. 541
1839. 19 Avril. Voir Belgique. 567 1839. 9 Juillet. Belgique. — Abolition des droits de détraction et d'émigration. 600
BADE
1827. 30 Janv. France. — Traité de limites, signé à Strasbourg. 59
1 827. 1 1 Juillet. Hesse-Darmstadt. — Mesures contre les délits
forestiers. 111
1827. 20 Sept. Hohenzollern-Sigmaringbn. — Traité concernant les rapports de juridiction. 126
1827. 16 Oct. Saint-Siège. — Création d'évêché. 130
1827. 27 Nov. France. — Convention pour le transport des
lettres et des échantillons, signée à Paris. 135
1829. 10 Mars. Hesse -Darmstadt. — Exécution réciproque M
des jugements rendus. 208
1829. 14 Avril. Hesse- Cassel. — Exécution réciproque des
jugements rendus. 208
1829. 30 Juillet. Autriche. — Convention de cartel. 216
BADE - BAYlftRI-
1830. 5 Mars. Hesse-Darustadt et divers états. — Convention pour régler d'une manière uniforme les relations du culte catholique. 244
1 830. 40 Juillet et 9 Août. Hesse-Darmstadt. — Mesures contre
les délits forestiers. 250
1831. 31 Mars. Voir France et Navigation du Rhin. 255
1832. 25 Janv. Hesse-Darmstadt. — Convention concernant
les héritages. 334 1832. 27 Mai. Bavière. — Convention concernant la rectification du /ours du Rhin. 355
1834. 18 Sept. Voir Allemagne. 397
1835. 15 Août. Hesse-Darmstadt et Wurtemberg. — Conven-
tion concernant la navigation du Neckèr. 422
1835. 26 Nov. Ordonnance. — Le grand-duché de Bade accède aux conventions pour l'abolition des péages sur le Rhin et le NecLer, conclues entre la Bavière, Hesse-Darmstadt, la Prusse et Wurtemberg. 427
1835. 40 Déc. Suisse. — Faveurs accordées au commerce de
la Suisse. 428
1837. 26 Août (et 8 Juin 4838). Bavière, Hesse-Darmstadt,
Nassau , Francfort et Wurtemberg. — Conventions concernant les monnaies, signées à Munich, 492
1 837. 1 3 Oct. Francfort. — Abolition des péages sur le
Rhin et autres rivières. 493
4 838. 8 Juin. Saxe-MeininGen. — Accession aux traités du
26 Août 4837 et 8 Juin 4838. 556
1839. 24 Janv. Voir Prusse. 557
BAVIÈRE
1826. 30 Août. Reuss-Greitz. — Convention relative aux émigrations en ce qui concerne le service militaire. 31
1826. 4er Oct. Wurtemberg. — Mesures contre les délits
forestiers. 32
1827. 3 Mars. Hesse-Cassel. — Publication concernant les
procès des indigents. 6 1
1 827. 4 0 Mars. France. — Extradition des déserteurs. 6 1
1 828. 2 Juillet. Voir Autriche. 475 1828. 26 Juillet. Reuss-Plauen. — Convention concernant la
juridiction en matière de concours de créanciers. 477 1828. 24 Nov. Russie. — Convention concernant le droit de
détraction. !8T
BAVIÈRE — BELGIQUE
1 828. 43 Déc. Autriche. — Convention concernant les dettes
des pays cédés. \ 99
1829. 23 Oct. .Autriche. — Arrangement concernant les
salines. 242
1830. 4 6/23 Juillet. Sa. yb royale. — Déclaration concernant la
contrefaçon en affaires de librairie. 254 4 830. 44 Sept. Hesse-Darmstadt. — Convention de cartel. 257 1830. 5 Oct. Sa rd a igne. — Abolition des droits d'aubaine,
de détraction, etc. 258 4834. 34 Mars. Voir France et Navigation du Rhin. 4834. 34 Déc. Wurtemberg. — Déclaration concernant les
criminels. 334 4 832. 7 Mai. Voir Grèce. 339
4832. 27 Mai. Bade. — Convention concernant la rectifica-
tion du cours du Rhin. 355 1832. 4 Déc. Danemarck. — Abolition du droit de détraction. 358
4833. 6 Janv. Saxe. — Convention concernant les sujets
respectifs pauvres qui viennent à tomber malades. 370
4834. 47 Mai. Prusse. — Convention sur la correspondance
des autorités judiciaires. 396 1835. Juillet. Hesse-Cassel. — Mesures contre les délits
forestiers. 420
4835. 26 Nov. Voir Bade. 427 4835. 40 Déc. Suisse. — Faveurs accordées au commerce de
la Suisse. 428 4837. 26 Avril. Voir Bade. 492 1839. 24 Janv. Voir Prusse. 557 f839. Articles supplémentaires à la convention pour
la navigation du Rhin. 601
BELGIQUE
1830. 25 Août. Révolution de la Belgique, voir 4839.
1834 à 4839. Actes et documents diplomatiques relatifs à la
séparation, de la Belgique d'avec la Hollande.
Voir Nouv. Recueil de MaRtens , t. XIII , p. 774 à 524; t. X, p. 209, 390 et 408.
1834. 45 Nov. (Voir 4839.) — Traité entre l'Autriche, la
France, la Grande-Bretagne, la Prusse, d'une part, et la Belgique, d'autre part; signé à Londres. 331 1834. 44 Déc. (Voir 4839.) — Traité entre les mêmes états. 334 1832. 22 Oct. ( Voir 4839.) — Traité, entre la France et la
Grande-Bretagne, pour l'exécution du traité du 45 ÏSWmhre 4831. 384
BELGIQUE - BOLIVIE
1833. 27 Juillet. Suède. — Ordonnance suédoise concernant le
pavillon belge. 389
1834. 20 Sept. Danemarck. — Abolition du droit de détrac-
tion. 2% 1834. 22 Nov France. — Convention pour l'extradition des
criminels , signée à Brttœelles. 399 1836. 27 Mai. France. — Convention pour régler le transport de la correspondance. 43" 1836. 29 Juillet. Prusse. — Convention pour l'extradition des
malfaiteurs, signée à Berlin. 441
1 838. 1 0 Oct. Sardaignb. — Convention de navigation, signée
à Londres. 539
1 839. 1 9 Avril. Traités pour la séparation de la Hollande d'avec
la Belgique , entre l'Autriche , la France, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie et les Pays-Bas, signés à Londres. 567 1839. 19 Avril. Les mêmes puissances et la Belgique. 567 1839. 19 Avril. Pays-Bas. — Traité de séparation, signé à
Londres. 57 1
1 839. Avril et Mai. Voir Allemagne.
1 839. 9 Juillet. Autriche. — Abolition du droit de détraction
et d'émigration. 600
1839. 3 Août. Porte ottomane. — Traité de commerce et de
navigation, signé à Balta-Liman. 603
1 839. 27 Août. France. — Convention concernant le canal de
l'Espierre, signé à Rtris. 616
1839. 6 Sept. Pays-Bas. — Convention postale. 617
1839. 14 Sept. Tunis. — Traité de commerce et de navigation , signé à Tunis. 624
BOLIVIE
La république de Bolivie existe depuis le 1" Avril 1825; elle est formée de la partie du Pérou appelée le Haut-Pérou ; les six provinces qui composent son territoire se sont réunies en congrès, le 6 Août 1825 , sur l'invitation du général Bolivar. Pour donner à l'illustre libérateur de l'Amérique méridionale un témoignage de leur reconnaissance , ces pays, réunis en république , prirent le nom de Bolivia ; la capitale de la Bolivie est Chuquisaca. — La Bolivie et le Pérou ont formé une confédération qui a été dissoute.
1828. 26 Juillet. Pérou. — Traité de paix, signé à Piqtnsa. 173
1831. 20 Août. Pérou. — Traité préliminaire de paix, suivi
du traité définitif, signés a Tiquina et Arequipa. 325
1832. M Nov. Pérou. — Traité de commerce, signé à Chuquisaca. 362
BOLIVIE - BRUNSWICK
1833. 1er Janv. Décret , déclarant port franc le port de Lamar
ou Cobija. 370
1 836. 1 3 Nov. États-Unis d'Amérique. — Traité de commerce
et de navigation , signé à Lima. 448
1837. 3 Juin. Grande-Bretagne. — Traité de commerce et
de navigation. 478
1 826. 8 Janv. et 7 Juin. France. — Traité de commerce et de
navigation, signé à Rio-Janeiro. 1
1826. 23 Nov. Grandb-Bretagne. — Voir Traite des Noirs. 48
1827. 17 Juin. Autriche. — Traité de commerce et de navi-
gation, signé à Vienne. 91
1 827. 9 Juillet. Prusse. — Traité de commerce et de navigation , signé à Rio-Janeiro. 1 07
1827. 17 Août. Grande-Bretagne. % — Traité de commerce et
de navigation , signé à Rio-Janeiro. 118
1827. 17 Nov. Villes anséatiques. — Traité de commerce et
de navigation, signé à Rio-Janeiro. 131
1 828. 26 Avril. Danemarck. — Traité de commerce et de na-
vigation, signé à Rio-Janeiro. 161
1828. 21 Août. France. — Convention au sujet des navires
français capturés, signé à Rio- Janeiro ; et Convention pour régler les indemnités. 1 80
1828. 27 Août. Rio de la Plata. — Traité de paix, signé à
Rio-Janeiro. 1 83
1 828. 4 2 Déc. États-Unis d'Amérique. — Traité de commerce
et de navigation, signé à Rio-Janeiro. 488
1828. 20 Déc. Pays-Bas. — Traité de commerce et de navi-
gation, signé à Rio-Janeiro. ' 201
1 829. 5 Mai. Grande-Bretagne. — Arrangement concernant
les réclamations au sujet des navires anglais capturés. t 214
BRUNSWICK — COLOMBIE
1829. 11 Oct. Hesse-Cassel et divers états. — Convention
conclue entre Brunswick, le Hanovre, la Hesse électorale, le grand-duché de Saxe- Weimar, le duché de Nassau, le grandduché d'Oldenbourg et la ville de Brème , signée à Cassel.
Voir Zollverein à Tannée 1811.
1834. 1er Mai. Hanovrb. — Traités concernant les contributions indirectes et l'emploi des armes par
les douaniers. 394
1835. 8 Sept. Prussb. — Convention détapes. 425
1836. 7 Mai. Voir Oldenbourg. 437
1 837. 1 1 Nov. Voir Hanoyre. 500 1839. — Voir Prusse. 556 1839. 25 Avril. Prusse. — Mesures contre les délits forestiers. 562 1839. — Articles supplémentaires à l'acte pour la navigation du Weser, signée le 10 Septembre Ï823. 616
CHILI
Cette province de l'ancien empire des Incas fit partie de la viceroyauté du Pérou, jusqu'en 1810, époque à laquelle l'indépendance commença à se manifester : les Chiliens furent battus, en 1814, par les Espagnols. En 1817, le général San-Martin, à la téte des troupes de Buenos-Ayres, défit les Espagnols; la victoire de Maypu décida l'indépendance de la république du Chili , dont la capitale est Santiago.
1831. 7 Mars. Mexique. — Traité de commerce et de navi-
gation, signé à Mexico. 270
1832. 16 Mai. États-Unis d'amériqub. — Traité de com-
merce et de navigation, signé à Santiago. 343
1833. 1er Sept. États-Unis d'Amérique. — Voir le traité pré-
cédent. 389 1 835. 20 Janv. Pérou. — Traité de commerce, signé à Santiago,
annulé en 1 836. 404
CRACOVIE
Voir Tnble dVs Iraitfs, t. Il
1834. 40 Janv. Prisse. — Convention pour l'exécution gratuite des réquisitions judiciaires. 390
Voir Colonies à l lndex , t. I.
4826. 26 Avril. États-Unis d'Amérique. — Traité de com-
merce et de navigation, signé à Washington. \ 8
1826. 24 Juin. Hanovre. — Recez de liquidation, concernant
le Lauenbourg. 27
1826. 2 Nov. Suède. — Traité de commerce et de navigation, signé à Stockholm, 42
4827. 48 Mai. Russie. — Abolition du droit de détraction. 80 4 827. 49 Juillet. Mexique. — Traité de commerce et de navigation, signé à Londres. 4 4 4
4827. 40 Dec. (et 22 Févr. 4828.) Suisse. — Abolition du droit
de détraction et de la gabelle d'émigration. 4 36
4828. 26 Avril. Brésil. — Traité de commerce et de naviga-
tion, signé à Rio-Janeiro. 164
4829. 25 Janv. Russie. — Convention concernant le salut de
mer, signé à Copenhague. 204
4830. 28 Mars. États-Unis d'Amérique. — Convention au sujet
de navires saisis, signée à Copenhague. 245 4830. 2 Juin. Autriche. — Abolition du droit de détraction. 250 4830. 30 Nov. Lubeck. — Abolition du droit de détraction. 260 4834. 2/44 Oct. Russie. — Traité additionnel aux traités existants, signé à Copenhague. 328 4832. 30 Juillet. Schaumbourg-Lippb. j
4832. 46 Oct. Wurtemberg. f Abolition du droit de
4832. 12 Nov. Anhalt-Dessau. l détraction. 358
4832. 4 Dec. Bavière. ]
4833. 27 Juin. Hanovre. — Ordonnance danoise, concernant
les vagabonds hanovriens exilés. 386
4834. 1 2 Févr. Autriche. — Convention de commerce, con-
clue à Copenhague. 390 I834. 24 Juillet. Grèce. — Déclaration danoise, concernant les
navires grecs et leurs cargaisons. 397 I834. 20 Sept. Belgique. — Abolition du droit de détraction. 398
4835. 5 Nov. Villes anséatiques (Brème). — Déclarations
concernant la réciprocité en douanes, etc. 427 1836. 28 Mai. Hréme. — Abolition du droit de détraction. 437
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DANEMARCK - ÉQUATEUR
1838. 26 Mars. Vênêzuela. — Traité de commerce et de na-
vigation, signé à Caracas. oli»
1839. 4 Janv. Oldenbourg. — Traité pour établir un système
uniforme de douanes entre le Holstein et la principauté de Lubeck. 556 1839. 27 Déc. Francfort. — Abolition du droit de délraclion. 632
1827. 16 Oct. Porte ottomane. — Traité concernant la navigation de la mer Noire, signé à Constantinople. 130
1832. 14 Oct, États-Unis d'Amérique. — Convention pour
terminer les réclamations des États-Unis. 35$
1 832. — Gbande-Bbbtagne. (Malte. ) — Déclaration du
gouvernement de Malte en faveur des navires des Deux-Siciles. 372
1 833. 28 Mars. Sardaigne. — Traité d'alliance défensive, signé
à Turin. 38*
EGLISE (Etats de 1).
Voir Saint-Siège.
EGYPTE
1828. 6 Août. Traité avec l'amiral anglais Codrington, pour
l'évacuation de la Morée , signé à Alexandrie. 17*
1833. 23 Févr. au 4 Mai. Porte ottomane. — Pièces diverses
concernant l'arrangement entre Mehemed- Ali, vice-roi d'Égypte, et la Porte ottomane.
Voir Nouv. Recueil de Martbns, t. XVI, p. 10 et 108
1 835. 3 Nov. Ordonnance concernant l'admission des étrangers. W6
EQUATEUR
La république de l'Equateur, ou Equador, est l'un des trois états indépendants formés, en 1834, de l'ancienne république de Colombie, dont elle embrasse trois départements : l'Equateur , Guayaquil et l'Assuay, lesquelles comprennent huit provinces : Quito , Chimborazo. Imhabura, Guayaquil, Monabi, Cuenca, Loya et l'archipel de Gallapagos.
1832. 12 Juillet. Pérou. — Traité d'amitié et d'alliance, signé à
Lima. 35*
1832. 8 Déc. Nouvelle-Grenade. — Traité de paix et d'alliance, signé à Pasto. 364
ESPAGNE
Voir Colonies à l'Index, t. 1.
1827. 8 Mai. Ordonnance concernant les consuls et viceconsuls étrangers en Espagne. 76
1827. 16 Oct. Porte ottomane. — Convention concernant la
navigation de la mer Noire , signée à Constantinople. 127
1828. 28 Oct. Grande-Bretagne. — Convention concernant
les réclamations des sujets respectifs, signée à Londres. 1 86
1 828. 30 Dec. France. — Convention concernant le montant
des sommes dues de part et d'autre, en vertu des diverses conventions de 4824, signée à Madrid. 202
1831. 3 Mai. Saxe royale. — Déclaration concernant la
franchise d'émigration. 321
1834. 22 Avril. France, Grande-Bretagne et Portugal. —
Traité dit de la Quadruple -Alliance, pour rétablir la paix dans la Péninsule , signé à Londres. 393
1835. 31 Aoùl. Portugal. — Convention pour la navigation
du Douro , signée à Lisbonne. 423
1836. 28 Déc. Mexique. — Traité de paix et d'amitié. i66
1838. 14 Mars. ) Nouvelle-Grenade. — Arrêté et décret con-
1 839. 25 Avril. \ cernant le pavillon espagnol. 509
1826. 26 Avril. Danemarck. — Traité de commerce et de navigation , signé à Washington. 1 8
1826. 27 Juillet. Voir Grande-Bretagne.
1826. 13 Nov. Grande-Bretagne. — Convention faisant suite
n celle du 12 Juillet 1822, signée à Londres. 15
1826. 23 Déc. Havaii (Iles Sandwich). — Traité d'amitié et
de commerce , signé à Honohdv. 50
1827. 19 Janv. Oldenrourg. — Abolition du droit de détrac-
tion et de la gabelle d'émigration. 59 1827. 4 Juillet. Suède. — Traité d'amitié et de commerce.
signé à Stockholm. 96
1827. 6 Août. Grande -Bretagne. — Convention de commerce qui maintient celle de 484 5, signée à Londres. 116
1827. 29 Sept. Grande-Bretagne. — Convention concernant
l'art. V du traité de Gand, signée à Londres, f 27
1827. 20 Déc. Villes ansêatiques. — Traité de commerce et
de navigation, signé à Washington. 136
1828. 12 Janv. Mexique. — Traité de limites. 141 1828. 1er Mai. Prusse. — Traité de commerce et de navigation, signé à Washington. 166
1828. 12 Déc. Brésil. — Traité de commerce et de naviga-
tion, signé à Rio- Janeiro. 188
1829. 27 Août. Autriche. — Traité de commerce et de navi-
gation, signé à Washington. 217
1 830. 28 Mars. Danemarck. — Convention au sujet de navires
saisis, signée à Copenhague. 2io ! 830. 7 Mai. Porte ottomane. — Traité de commerce et de
navigation, signé à Constantinople. 247
1830. 18 Sept. Oldenbourg. — Proclamation concernant les
droits de navigation. 257
1 831 . 5 Avril. Mexique. — Traité de commerce et de navi-
gation, signé à Mexico. 308
1831. 4 Juillet. Francb. — Convention pour régler les préten-
tentions formées par les gouvernements respectifs, signée à Paris. 322
1832. 7 Mai. Chili. — Traité de commerce et de naviga-
tion, signé à Santiago. 343
1832. 13 Juillet. France. — Acte du congrès, relatif aux relations commerciales avec la Guadeloupe et la Martinique. 35S
1 832. 1 4 Ocl. Deux-Sicjles. — Convention pour terminer les
réclamations du gouvernement des États- Unis d'Amérique. 359
1832. 6/18 Déc. Russie. — Convention de navigation et de
commerce, signée à Saint-Pétersbourg. 365
1 833. — Imanat de Maskat (Arabie). — Traité d'amitié
et de commerce, signé à Maskat. 370
1 835. — Siam. — Traité d'amitié et de commerce, signé
à Bankok. m
1836. 20 Jauv. Vénêzuela. — Traité de commerce et de na-
vigation, signé à Caracas. 432 1 830. 1, r Sept. Toscane. — Droits sur les navires toscans. 1836. 16 Sept. Maroc. — Traité de paix et d'amitié, signé a
Meccanez. 413 1836. 13 Nov. Pérou - Bolivie. — Traité de commerce et de
navigation, signé à Lima. 118
1836. 4 0/22 Déc. Grèce. — Traité de commerce et de navigation, signé à Londres, 501
1838. 14 et 25 Avril. Texas. — Convention pour régler les réclamations des Etats-Unis d'Amérique et les frontières entre les deux pays, signée à Houston et à Washington. 5 1 3
1838. 26 Nov. Sarbaigne. — Traité de commerce et de na-
vigation, signé à Gènes. 548
1 839. 1 4 Avril. Mexique. — Convention pour régler les récla-
mations réciproques des citoyens. 567
FRANCE
1826. 8 Janv. et 7 Juin. Brésil. — Traité de commerce et de
navigation, signé à Rio-Janeiro. 1
1826. 26. Janv. Grande-Bretagne. — Convention de naviga-
tion, signée à Londres. 7
1827. 30 Janv. Bade. — Traité de limites, signé à Strasbourg. 59 1827. 10 Mars. Bavière. — Extradition des déserteurs. 61 1 827. 8 Mai. Mexique. — Déclaration pour régler les rap -
ports commerciaux , échangée à Paris. 68 1 827. 30 Mai. Suisse. — Convention concernant les établissements réciproques, signée à Berne. 81 1827. 11 Juin. Prusse. — Déclaration au sujet du district de
la Leyen , signée à Paris. 85
1827. 13 Juin. Prusse. — Déclaration concernant l'admission
des ouvriers , signée à Berlin. 86 1827. 6 Juillet. Voir Grèce.
1827. 13 Août et 16 Oct. Parme. — Convention concernant le
payement intégral des pensions. 1 1 7
1827. 27 Nov. Bade. — Convention pour le transport de la
correspondance et des échantillons, signée à Paris. 1 35
4 828. 1 8 Juillet. Suisse. — Traité concernant les rapports de
voisinage, justice et police, signé à Zurich. 174
1 828. 25 Juillet. Prusse. — Convention de cartel, signée à Paris. 1 77 » 1 828. 2 1 Août. Brésil. — Convention au sujet des bâtiments
français capturés, signée à Rio-Janeiro. 180 1828. 21 Août. Brésil. — Convention pour régler les indemnités. 1 8 1
1 828. 30 Déc. Espagne. — Convention concernant les sommes
dues de part et d'autre, signée à Madrid. 202
1 829. 8 Mars. Ordonnance royale , concernant le transport
des lettres et échantillons en Suisse. 206 1829. 12 Juin. Hanovre. — Abolition du droit de détraction 215
FRANCE
1 829. 23 Août et 8 Oct. Pays-Bas. — Arrangement concernant
la franchise des droits de tonnage et de phares , en relâche forcée. il"
1829. 23 Oct. Prussb. — Convention définitive de limites,
signée à Sarrebruck. 234
1830. 27, 28 et 29 Juillet. Révolution de Juillet. ibi 1830. 8 Août. Tunis. — Traité de commerce et de navigation , signé au Bardo. iîi
1830. I l Août. Tripoli. — Traité de commerce et de naviga-
tion , signé en rade de Tripoli. 25ô
1831. 31 Mars. États allemands divers. — Convention con-
cernant la navigation du Rhin, signée à Mayence, entre les états riverains du Rhin. 271
1831. 1 ' r Juillet. Ordonnance royale concernant les saluts de
mer. 322
1831. 4 Juillet. États-Unis d'Amérique. — Convention pour
régler les réclamations formées par les gouvernements respectifs , signée à PaiHs. 322
1 83 1 . 1 5 No v. Voir Belgique. 331
1 831 . U Dec. Voir Belgique. 331
1 832. 9 Févr. Loi sur le transit et les entrepôts. 335 1832. 7 Mai. Voir Grèce. 339 1832. 16 Juin. Grande-Bretagne. — Ordonnance royale, concernant les droits de tonnage. 355
1 832. 1 3 Juillet. États - Unis d'Amérique. — Acte du congres
relatif aux rapports commerciaux avec la Guadeloupe et la Martinique. 358 1 832. 22 Oct. Grande-Bretagne. — Voir Bblgique. 360 1832. 24 Oct. Tunis. — Convention concernant la pèche du
corail , signée à Tunis. 360
1832. 14 Nov. Nouvelle -Grenade. — Traité d'amitié et de
commerce, signé à Bogota. 361
1833. 21 Mai. Grande-Bretagne et Pays-Bas. — Convention
pour rétablir les relations qui existaient en 1832, signée a Londres. 384 1 833. 5 Juin. Vênézubla. — Traité préliminaire de commerce et de navigation, signé à Caracas. 381
1833. 4 4 Juin. Grande-Bretagne. — Convention pour le
transport des dépèches, signée à Londres. 385
1834. 22 Avril. Espagne, Grande-Bretagne et Portugal. —
Traité dit de la Quadruple-Alliance , sigué à Londres. 393 1834 — 39. 22 Nov. Belgique. — Convention pour l'extradition
des criminels, signée à Bruxelles. 3ïW
1 835. 2 Août. Sardaigne. — Convention pour l'établissement
de bacs et bateaux sur los fleuves limitrophes, signée à Turin. iil
FRANCE
1 836. 30 Mars. Grande-Bretagne. — Convention pour le transport de la correspondance. 434
4836. 8 Avril. Uruguay. — Convention préliminaire de commerce et de navigation , signée à Montevideo. (Ratifiée de la part de la France le 7 Déc. 1839.) 435
1836. 27 Mai. Belgique. — Convention pour le tranpsort de
la correspondance. 437
1836. 19 Juillet. Mbcklenbourg-Schwérin. — Traité de commerce et de navigation, signé à Paris, 438
1836. 10 Oct. Pays-Bas. — Arrangement pour le transport
de la correspondance. 447
1837. — Voir Algérie.
1838. 12 Févr. Haïti. — Traité d'amitié perpétuelle et recon-
naissance, par la France, de l'indépendance d'Haïti; — et traité pour régler le payement des sommes stipulées en 1825. 507
1838. 23 Mai. Sardaigne. — Extradition des malfaiteurs. 523
1838. 12 Juin. Sardaigne. — Arrangement concernant les
navires en relâche forcée. 525
1838. 9 Août. Saint-Siège. — Convention pour la transmission de la correspondance par mer, signée à Rome. 531
1838. 27 Août. Sardaigne. — Convention postale, signée à
Paris. 538
1838. 25 Nov. Porte ottomane. — Convention formant ap-
pendice aux capitulations antérieures, signée a Constantinople ; suivie de dispositions réglementaires, signées le 6 Avril 1839. 542
1839. 9 Mars. Mexique. — Traité de paix, signé à la Vera-
Crttx, et convention concernant les réclamations particulières; signée à la Vera- Crvx. 564
I839. 6 Août. Porte ottomane. Voir 1838, 25 Nov. 567
1839. 19 Avril. Voir Belgique. 567
IS39. 10 Mai. Grande-Bretagne. — Convention additionnelle
postale, signée à Paris. 582
1839. 2 Août. Grande-Bretagne. — Convention relative aux
limites des pêcheries, signée à Paris. 601
1 839. 27 Août. Belgique. — Convention concernant le canal
de l'Espierre, signée à Paris. 616
1839. — États allemands divers. — Article supplémentaire à la convention pour la navigation du Rhin. 601
1839. 25 Sept. Texas. — Traité de commerce et de navigation, signé à Paris. 617
FRANCK -
GRANDE-BRETAGNE
4 839. 7 Déc. Portugal. — Convention pour régler les réclamations particulières, signée à Paris. 630
FRANCFORT
4 828. 2 Juillet. Voir Autriche.
4 829. 28 Févr. Nassau. — Mesures contre les délits forestiers. 206
4830. 5 Mars. Voir Bade. ,
4835. 29 Déc. Grande-Bretagne. — Convention pour annuler
le traité du 43 Mai 4832, signé a Londres. 428 4837. 26. Août. Voir Bade.
4 837. 4 3. Oct. Bade. — Abolition des péages sur le Rhin et
les rivières voisines. 492 4 839. 24 Janv. Voir Prusse. 557 1839. 27 Déc. Danemarck. — Abolition du droit de détraclion. 632
Cette forteresse , à l'extrémité méridionale de l'Espagne , sur la Méditerranée, fut enlevée à l'Espagne par les Anglais, en 1704; la paix d'Utrecht, en 1713, en a assuré la possession à la Grande-Bretagne.
GRANDE- BRETAGNE
4 826. 26 Janv. France. — Convention de commerce et de
navigation , signée à Londres. 7
4 826. 4 8 Mars. Suède. — Convention de commerce et de navigation, signée à Londres. li
1 826. 22 Mars. Rio db la Plata. — Acte du parlement anglais
pour Pexécution du traité du 2 Févr. 4825. 17
1826. 43 Avril. Tunis. — Déclaration du bey. 17
4826. 27 Juillet. États-Unis d'Amérique. — Ordre du conseil,
concernant le commerce et la navigation des États-Unis d'Amérique avec certaines colonies anglaises. 28
1826. 43 Nov. Mêmes états. — Convention, signée à Londres.
faisant suite à celle du 4 2 Juillet 4822. 45
1826. 23 Nov. Brésil. — Voir Traite des Noirs, 4844. 4*
4 826. 26 Déc. Mexique. — Traité de commerce et de navigation , signé à Londres. 50
1 Voir Indes orientales pour les traités avec les prince* de I Hindou?Ui> voir aussi le titre Afrique, et Colonies, t. I , à l'Index.
GRANDE-BRETAGNE. 65 1
1 827. 4 9 Janv. Portugal. — Convention concernant les secours
en troupes fournis par la Grande-Bretagne, signée à Brighthelmston. 57
4827. 6 Juillet. Voir Grèce.
! 827. 6 Août. États-Unis d'Amérique. — Convention de commerce, qui maintient celle de 4815, signée à Londres. 1 4 6
4 827. 4 7 Août. Brésil. — Traité de commerce et de navigation, signé à Rio-Janeiro. 4 48
4827. 29 Sept. Etats-Unis d'Amérique. — Convention concer-
nant l'art. V du traité de Gand , signée à Londres. 4 27
4828. 28. Oct. Espagne. — Convention concernant les récla-
mations respectives de3 sujets, signée à Londres. 4 86
1 829. 5 Mai. Brésil. — Arrangement concernant les réclamations au sujet des navires anglais capturés. 214
1829. 24 Déc. Autriche. — Convention de commerce et de
navigation, signée à Londres. 243
1 830. 3 Avril. Oldenbourg. — Abolition du droit de détrac-
tion. 247
1830. 49 Juillet. Rio de la Plata. — Convention pour régler
diverses réclamations privées. 251 4834. — Ordres du Conseil, concernant l'établissement
de divers ports francs dans les colonies. 263 1834. 47 Oct. Brème. — Convention concernant le commerce
des harengs , signée à Brème. 329 1834. 45 Nov. Voir Belgique. 331 1834. 46 Nov. Russie. — Convention concernant la dette
russe-batave , signée à Londres. 331
1831. 14 Déc. Voir Belgique. 33i
1832. — Ordres du Conseil, concernant divers ports
francs. 339 1 832. 7 Mai. Voir Grèce. 339 1832. 46 Juin. France. — Ordonnance concernant les droits
de tonnage. 355 1 832. 1 2 Oct. Ordre du Conseil, concernant les privilèges de
commerce et de navigation dont jouissent
les états étrangers. 358
1832. 22 Ocl. France. — Voir Belgique. 360 4 833. Deux-Siciles. — Déclaration du gouvernement
de Malte, concernant le traitement des navires de Deux-Siciles. 370
1833. 21 Mai. Franck et Pays-Bas. — Convention pour ré-
tablir les relations anciennes , signée à Londres. 384
652 GRANDE-BRETAGNE — GRÈCE
1 833. \ 4 Juin. France. — Convention pour le transport des
dépêches , signée à Londres. 385
1834. 22 Avril. Espagne, France et Portugal. — Traité dit
de la Quadruple-Alliance, signé à Londres. 393
1835. 29 Dec. Francfort. — Traité pour abroger celui du
4 3 Mai \ 832 , signé à Londres. 438 4836. 30 Mars. France. — Convention pour le transport de la
correspondance. 434 \ 837. 3 Juin. Pérou-Bolivie (Uruguay ). — Traité de commerce et de navigation , signé à Lima. 478
1837. 27 Oct. Pays-Bas. — Traité de commerce et de navi-
gation, signé à La Haye. 493
1838. Avril à Juillet Persb.
Voir Nouv. Recueil de Martens , t. XVI , document* divers.
1838. 3 Juillet. Autriche. — Traité de commerce et de navigation , signé à Vienne. 52 >
1838. 16 Août. Porte ottomane. — Traité de commerce et de
navigation , signé à BaUa-Liman. 533
1838. — Sept. Sultan d'ADEN (Arabie). — Cession de pays
faite à la Grande-Bretagne. (Voir Aden.) 538
1839. 31 Janv. Arabie. — Accord avec diverses tribus. 562
Voir Nouv. Recueil de Martens, t. XVI, p. 506.
1839. 49 Avril. Voir Belgique. • 567 1 839. 1 0 Mai. France. — Convention additionnelle postale,
signée à Paris. 582 4839. 31 Mai. imanat de Maskat (Arabie). — Convention de
commerce, signée à Zanzibar. 591 1 839. 2 Août. France. — Convention relative aux limites des
pêcheries, signée à Paris. 601
GRÈCE
Le territoire du royaume de Grèce est partagé eu trente départements, qui embrassent la Livadic, le Négrepont ou l'Eubée, la Moree. les Sporades orientales et occidentales, et les Cyclades septentrionale* moyennes et méridionales.
1 826 et années suivantes. — Actes et documents relatifs aux
affaires de la Grèce.
Voir Nouv. Recueil de Martens, t. VI, p. 233: l VU. p. 40; t. XII, p. 1 à 264.
1827. 6 Juillet. Traité pour la pacification de la Grèce, signé
à Londres, entre la France, la Grande- Bretagne et la Russie. fol
IN28. G Août. Traité, entre le vice-roi d'Egypte et l'amiral
anglais Codrington, pour l'évacuation do la Morée, signé a Alexandrie. 17n
GRÈCE — HAÏTI
1832. 7 Mai. Traité conclu à Londres, entre la Bavière, la
France , la Grande-Bretagne et la Russie ; suivi de l'acte additionnel et explicatif, signé le 30 A vriM 833. 339
1834. 21 Juillet. Voir Danemarck. 397
1835. 4 Mars. Autriche. — Traité de commerce et de navi-
gation. 417
1836. 6 Avril. Saxe royale. — Abolition des droits d'aubaine
et de détraction. 435 1 836. 4 Déc. Suède. — Traité de commerce et de navigation, signé à Athènes. 459
1837. 40/22 Déc. États-Unis d'Amérique. — Traité de com-
merce et de navigation, signé à Londres. 504 1839. 29 Mars et 47 Sept. Prusse. — Déclaration concernant
les héritages. 566 1839. 4 2 Août. Prusse. — Traité de commerce et de navigation, signé à Athènes. 608
GUATEMALA
( République. ) Actuellement Amérique centrale
Incorporé au Mexique en 4821 , l'état de Guatemala s'en sépara en I8Î3, et se donna une constitution analogue à celle des États-Unis de l'Amérique septentrionale. La nouvelle république prit le nom d'Amérique centrale. Voir ce nom.
Les Iles de Jersey et de Guernesey, dans la Manche, ont été réunies a la couronne d'Angleterre par Henry I", comme faisant partie du duché de Normandie.
HANOVRE
1826. 24 Juin. Danemarck. — Recez de liquidation, concer-
nant le Lauenbourg. 27
4826. 47 Oct. Lubeck. — Extradition des criminels, et sup-
pression des frais de justice criminelle. 4 f
4827. 41 Janv. Brème. — Traité concernant les rapports de
commerce et de navigation et rétablissement d'impôt sur le Weser. 57
1827. 4 4 Mars. Hambourg. — Extradition des criminels et
restitution des frais. 67
4827. 20 Juin. Mexique. — Convention de commerce, signée
à Londres. 96
4828. 10 Janv. Oldbnbourg. — Convention concernant les
rapports de douanes et de navigation. 204
4828. 20 Mai. Saxb-Weimar. — Extradition des criminels. 471 4828.34 Oct. Brème. — Convention concernant l'établissement d'une quarantaine. 4 87
1 829. 1 0 Janv. Oldenbourg. — Convention concernant les
rapports de navigation et de douanes. 204
4829. 42 Juin. France. — Abolition du droit de détraction. 216 4829. 8 Août. Oldenbourg. — Déclaration relative au traité
du 40 Janvier. 216
4 829. 4 4 Oct. ' Voir Brunswick. 216
4830. 23 Mars. Prusse. — Traité de liquidations et compen-
sations. 245 4830. 27 Mars. Voir Brunswick.
4830. 29 Mars. Bernb (Suisse). — Abolition du droit de détraction. 247 4 832. 27 Juin. Voir Danemarck. 386 4834. 4erMai. Brunswick. — Traités concernant les contributions indirectes et l'emploi des armes par les douaniers. 394 4834. 8 Nov. Hbsse-Cassel. — Convention concernant les
droits de justice en matière de délits de police. 396 4836. 7 Mai. Voir Oldenbourg. 437 4836. 20 Mai. Autriche. — Abolition du droit de détraclion. 470 4 837. 1 6 Mars. Suède. — Traité de commerce et de navigation, signé à Londres. 467 1837. 1 1 Nov. Schaumbourg-Lippe. — Traité pour l'accession
de Schaumbourg-Lippe au système de douanes des états de Brunswick, Hanovre et Oldenbourg, signé à Hanovre. 500 4 837. 25 Nov. • Prusse. — Démarcation de frontières. 501
1837. 27 Déc. Sardaignb. — Abolition du droit d'aubaine. 507
1 838. 25 Mai. Prussr. — Convention d'étapes. 524
HANOVRE — HESSE-CASSEL
1 839. — Voir Prusse. 556 1839. — Article supplémentaire à l'acte pour la navigation du Weser, signé le 10 Sept. 1823. 616
HAVAII
Les tles Havaii sont plus généralement connues sous le nom d'Iles Sandwich. Leur indépendance a été reconnue t le 49 Décembre -1 842, par les États-Unis de l'Amérique septentrionale, qui déjà, en 4826, avaient conclu un traité d'amitié et de commerce avec le souverain des lies Sandwich, et par la Grande-Bretagne, le 4" Avril 4843. Cet état est gouverné par un roi (4843) nommé Kamahamela III.
1826. 23 Déc. États-Unis d'Amérique. — Traité d'amitié et
de commerce, signé à Honokdu. 50
1 829. 7 Oct. Ordonnance relative à l'admission des étrangers. 234
HESSE-CASSEL
1826. 8 Août. Hesse-Darmstadt. — Mesures contre les délits
forestiers. 30
1827. 3 Mars. Bavière. — Publication concernant les procès
des indigents. 61
1828. 19 Mars. SAxe-WsiMAR. — Convention concernant l'ex-
tradition des criminels et les rapports de juridiction. 1 59
1828. 8 Avril et 12 Juin. Waldeck. — Mesures contre les délits forestiers. 461
1 828. 2 Juillet. Voir Autriche. 4 72
1829. 4 4 Avril. Bade. — Exécution réciproque des jugements. 208 4 829. 44 Oct. Voir Bruwswick.
4 830. 40/22 Févr. Saxe-Cobourg. — Mesures contre les délits
forestiers. 243 4830. 27 Mars. Voir Brunswick.
4834. 42 Mai. Prusse. — Renouvellement de la convention
d'étapes. 395
4 834. 46 Juin. Saxe-Cobourg-Gotha. — Mesures contre les
délits forestiers. 396
1834. 8 Nov. Hanovrb. — Convention concernant les frais
de justice en matière de délits de police. 398
1 835. — Juillet. Bavière. — Mesures contre les délits forestiers. 420 1 837. Oct. et Nov. Autriche. — Convention concernant le droit
d'aubaine. 492 4 838. 9 Mai. Prusse. — Renouvellement de la convention
d'étapes. 522
Go G IIFSSE-CASSEL — HKSSE-DARMSTADT.
1838. 30 Juillet. Prusse. — Convention concernant les monnaies. 531 1 838. 21 Sept. Suisse. — Abolition des droits d'aubaine et de
détraction. 539
1838. 21 Déc. Hessb-Darmstadt. — Mesures contre les délits
forestiers. 555
1839. 24 Janv. Voir Prusse. 557 1 839. 1 3 Févr. Sardaigke. — Convention pour l'abolition des
droits d'aubaine et de détraction. 564 1839. — ' Article supplémentaire à l'acte pour la navigation du Weser, signée le 10 Sept. 4823. 616
HESSE-DARMSTADT
1 826. 3 et 9 Mars. Pays-Bas. — Déclaration concernant les
procès des indigents. S i
1826. 8 Août. Hesse - Cassel. — Mesures contre les délits
forestiers. 30
1 827. 1 2 Mars. Russie. — Abolition du droit de détraction. 64 1 827. 4 1 Juillet. Bade. — Mesures contre les délits forestiers. 1 4 \
1827. 27 Nov. Nassau. — Convention concernant les insi-
nuations judiciaires. \ 36
1 828. 20 Mars. Wurtemberg. — Convention concernant les
frais de justice criminelle. 46u 1 828. 7 Oct. Prussb. — Renouvellement de la convention
d'étapes. 486 4829. 49 Mars. Bade. — Exécution réciproque des jugements
rendus. 208 1830. 5 Mars. Voir Bade. 244 1 830. 4 0 Juillet et 9 Août. Bade. — Mesures contre les délits
forestiers. 250 4 830. 4 4. Sept. Bavière. — Convention de cartel. 257 4834. 34 Mars. Voir France et Navigation du Rhin. 4832. 25 Janv. Bade. — Convention concernant les héritages. 334 1835. 45 Août. Badb et Wurtemberg. — Convention pour la
navigation du Necker. 421 1 835. 26 Nov. Voir Bade.
1837. 26 Août. Voir Bade. 427
1838. 20 Nov. Prusse. — Renouvellement de la convention
d'étapes. 542 1838.21 Déc. IIesse -Cassel. — Mesures contre les délits
forestiers. 604
1839. — Article supplémentaire à la convention pour
le commerce et la navigation du Rhin. 601
IIESSE-HOMBOURG — INDES OCCIDENTALES
! 826. 1 5 Août. Déclaration réciproque avec la Prusse , pour
empêcher les délits forestiers. 30
HtKDOUSTAN.
Voir Indes orientales.
HOHENZOLLERN - HECHINGEN et SIGMARINGEN. ^
(Principautés.)
1 827. 28 Avril. IIohfnzollern - Hechingen et Sigmaringen et
Wurtemberg. — Traité concernant les rapports de juridiction. 68 et 96
1827. 20 Sept. Hohenzollbrn-Sigmaringen et Bade. — Traité
concernant les rapports de juridiction. 1 26
INDES OCCIDENTALES
Peuplades diverses.
Indication des traités conclus entre les États-Unis Amérique et les peuplades de l'Amérique, avec indication du tome du Nouv. Recueil de Mabtens dans lequel ils se trouvent.
Traités entre les États-Unis d'Amérique et
1826. 24 Janv.
1826. 5 Août.
1 826. 1 6 Oct.
4826. 23 Oct.
1827. 11 Août.
1827. 19 Sept.
1 827. 1 5 Nov.
1828. 11 Févr.
1 828. 6 Mai.
1828. 25 Août.
1828. 30 Sept.
1829. 29 Juillet.
Les Creeks.
— Chippewas.
— Potawatamies.
— Miamis.
— Chippeways , les Menemonics et les Winnebagos , conclu à la Butte-des- Morts.
— Potawatamies, conclu à Saint-Joseph.
— Creeks.
Une partie des Miamis.
Une partie des Gherokees.
La tribu des Winnebagos et les tribus unies des Potawatamies, des Chippewas et des Ottawas, conclu à Green- Bay.
Les Potawatamies, conclu a Saint- Joseph.
— nations unies des Chippewas, des Ottawas et des Potawatamies, conclu a Prairie-du- Chien.
Nouv. Recueil de Martens.
T. IX
INDES OCCIDENTALES
Traités entre les États-Unis d'Amérique et
Somv JMcwl
1829. 1er Août. Les nations unies de Winnebagos, conclut T. H
à Prairie-du- chien. ) P. 1 à £5
nations unies des Delawares, coneluj
1829. 3 Août.
1829. 24 Sept.
1830. 15 Juillet.
à Little Sandusbj.
- Delawares. (Article supplémentaire au traité conclu le 3 Oct. 1818.)
- tribus confédérées des Sacs et des Renards, des bandes des Sioux de Medawah-Kanton , de Wahpacoota,
• de Wahpeton et de Sissetong; les
Omahas, les Joways, les Ottoes et les Missourias, conclu à Prairie-du-chicn.
1830. 27 et 28 Sept. Les Choctaws, conclu à Dancing
Rabbit Creek, avec plusieurs articles supplémentaires.
1831. 28 Févr. Les Senecas sur la rivière de Sandtisky,
dan POhio , conclu à Washington.
1831. 8 et 17 Févr. Les Menomonies. 1831. 20 Juillet. Les Senecas et Shawnee. 1831. 8 Août. — Shawnee.
1831. 30 Août. — Ottowas.
Une bande de. la tribu des Wyandots.
Les Creeks.
— Seminoles.
— Muskogee ou Creek.
— Cherokees à l'ouest du Mississipi.
— Seminoles.
— Quapaw.
La tribu d'Appalachicola en Floride.
Les tribus unies des Otoes et Missourias sur la rivière de la Plata.
T. LY P. 86 a
1832. — Janv.
1832. 24 Mars.
1832. 9 Mai.
1833. 14 Févr.
1833. 14 Févr.
1 833. 28 Mars.
1833. 30 Mai.
1833. 18 Juin.
1833. 21 Sept.
1 833. 26 Sept.
1 833. 27 Sept.
1833. 9 Oct.
1834. 24 Mai.
1834. - Mai.
1834. 1er Oct.
— nations unies de Chippewas, Ottowa et Potawatamie.
— mêmes nations. (Articles supplémentaires à la môme convention.)
— quatre tribus confédérées, savoir:
les grands Pawnees, les Pawnees loups, les Pawnees républicains et les Pawnees Tappaye, sur la rivière de la Plata.
— Chickasaw Indiens.
— mêmes. (Articles supplémentaires au traité précédent.)
— Chippewas, Ottowas et Potawatamies. (Changements aux traités conclus les 26 et 27 Sept. 1833.)
T. XL }-P. iioi
T. XII
INDES OCCIDENTALES
Traités entre les États-Unis d'Amérique et
1834. 4 Déc. Un des chefs des Potawatamies , conclu
à Como-za.
Muck Rose , un des chefs des Potawatamies.
La nation des Potawatamies.
Mota, un des chefs des mêmes.
1 835. 1er Juillet. Les Caddo en Louisiane.
1835. 24 Août. Les Commanche et Witchetaw, et leurs
tribus associées.
Les Cherokée (Géorgie).
1834. 10 Déc.
1834. 16 Déc.
1834. 17 Déc.
Nouv. Recueil de Martens.
T. XII
Les Potawatamies.
\ 835. 29 Déc.
1836. 26 Mars.
1836. 29 Mars.
1836. 11 Avril.
1 836. 22 Avril.
1836. 22 Avril. Les Quash-quaw (territoire d'indiana). 1 836. 23 Avril. Les chefs de la tribu indienne des Wyan-
dot, sur le territoire d'Ohio.
Quelques tribus de la nation indienne des Chippewas, sur le territoire de Michigan.
1836. 9 Mai.
1836. 28 Mai.
Les nations indiennes des Ottowa et Chippewa.
1836. 5 Août. Pepin-a-waw, No-taw-kah et Mac-kah-
tah-mo-ah , chefs d'une bande de la tribu indienne des Potawatamies dans l'état d'indiana.
1836. 3 Sept. La nation indienne de Menomonie, dans
le district de Wisconsin.
1 836. 10 Sept. Les chefs et notables des Sioux et la tribu
indienne des Waha-shaws.
La tribu indienne des Joways et la horde des Sacks et Foxes en Missouri.
Le frère de To-i-sa, Memat-way et Chequaw-ka-ho, chefs d'une bande de la tribu indienne des Potawatamies.
Mo-sack, chef d'une bande de la tribu
indienne des Potawatamie.
Les chefs des mêmes Indiens du Wabash.
Les tribus indiennes des Sac et Fox.
Les Otoes, Missouries, Omahaw et les bandes Yanktou et Santee de la nation indienne des Sioux.
Les tribus des Wahpaakoosah, Susseton etHauts-Medawa-Kantonde la nation indienne des Sioux. j
T. XIV
1 836. 28 Sept. Les tribus confédérées indiennes des Sac
et Fox.
1837. 14 Janv. La tribu des Saganaw de la nation in-
dienne des Chippewas dans Petat de Michigan.
1 837. 1 1 Févr. Six chefs de la tribu indienne des Pota-
watamies, signé à Washington.
1837. 26 Mai. Les nations indiennes des Kioway, Ka-
ta-ka et Ta-wa-karo, conclu au fort Gibson.
1837. 29 Juillet. Les Chippewas, signé à Saint-Peters,
dans le territoire de Wisconsin.
Certains chefs de Sioux , conclu à Washington.
Les tribus indiennes confédérées des Sacs
et Fox , conclu à Washington.
Les mêmes et les Yanktons, une des tribus de la nation des Sioux, conclu à Washington.
Les Sacs et Fox sur le Missouri, conclu à Washington.
1 837. 1 er Nov. La nation indienne des Winnebago, conclu à Washington.
La tribu indienne des Miami.
Les Jowayilndiens, conclu à Saint-Louis.
La tribu des Saganaw de la nation indienne des Chippewas, portant des modifications au traité du 1 4 Janvier
Les mêmes tribus. \ La tribu des Joways. I T. XV.
La tribu des Miami sur le Wabash dansl P. 360 a l'état d'Indiana. f 366 el
La nation de Kriks, conclu au fort Gibson\~50 à 7>v à l'ouest de l'Arkansas. '
1838. 15 Janv. et 11 Juin Diverses tribus de l'état de
New- York, conclu à Buffalo.
1 839. 1 1 Janv. Les petits et grands Osages.
1 839. 7 Févr. Les Saganaws de la nation des Chippewas. (Traité supplémentaire, signé à Michigan.)
1839. 3 Sept, Les Stockbridges et les Munsis, conclu à
Stockbridge (territoire Visconsin).
1 837. 1 0 Nov.
1837. 23 Nov.
1837. 20 Dec.
1838. 23 Janv.
1838. 19 Oct.
1838. 6 Nov.
1838. 23 Nov.
T. XVI VP. 402.
INDES ORIENTALES - LIPPE-DETMOLD , ETC
INDES ORIENTALES K
Voir Colonies , t. I , à l'Index.
iVour. Htcuetl de Martens.
1826. — Traité de paix , entre L'honorable compagnie anglaise des Indes et le roi d'Ava ou empire birman , conclu et ratifié à Yandaboo, le 24 Févr. 1826.
Voir The Times, 1826, Sept, i, n° 13, p. 363; Journal de Francfort, 1826, V Cet., n° Ï77, et iVouv. Recueil de Martens , t. VI , p. 891.
1832. 20 Avril. Traité avec Mi r-Mourad -Ali-Khan à Hyder-
abad en Sind ou Sindhi.
1832. 22 Avril. Traité supplémentaire avec le même.
1832. 26 Déc. Traité avec le maharajah Runjet-Sing,
souverain du Punjab.
1833. 22 Févr. Traité avec le nabob Bahawul-Khan, sou-
verain de Bahawulpore.
1833. 12 Mars. Traité avec le maharajah Runjet-Sing et
le shah Schoudschah.
1 834. 23 Déc. Traité de commerce avec le gouvernement
de lh derabad en Sinde.
1835. 24 Janv. Traité supplémentaire avec le maharajah
Runjet-Sing.
1835. 5 Févr. Traité supplémentaire avec le nabob Bahawul-Khan.
LIMBOURG
Voir Allemagne
LIPPE-DETMOLD et SCHATJMBOURG - LIPPE
1827. 19 Juin. Prusse. — Renouvellement de la convention
d'étapes. 95
1832. 30 Juillet. Schaumbourg-Lippe et Danemarck. — Abolition
du droit de détraction. 358
1837. H Nov. Schàumbolrg -Lippe et Hanovre. — Accession
au système de douane des états de Brunswick, Hanovre et Oldenbourg. 500
1839. 25 Janv. Lippe-Detmold et Schaumbourg-Lippe. — Décision austrégale, concernant les droits de souveraineté entre les deux principautés. 561
1 839. — Voir Prusse. 556
1 Sous ce litre nous placerons les traités conclus outre la Compagnie anglaise rtes Indes orientales avec les princes do Hliudouslan et de l'Indu -Chine. Voir d'à illeurs Afgahnisfan au titre Asie.
MASKAT
(Imanat de) Voir Arabie.
MECKLENBOURG- SCHWJÉRIN.
1826. 2 Dec. Prusse. — Traité d'accession au système
prussien des contributions indirectes pour certaines enclaves. 48
1826. 19 Dec. Prusse. — Traité établissant la réciprocité de
traitement pour les bâtiments. 49
1828. 5 Nov. Prusse. — Mesures concernant les délits forestiers. 187
d by £
MECKLENBOURG-SCHWÉRIN - MODÈNF. 663
1829. 10 Janv. Mecklenbourg-Strelitz. — Convention concernant les ouvriers. 204 1831. 28 Févr. Prusse. — Extradition des vagabonds. 270 1836. 19 Juillet. France. — Traité de commerce et de navigation, signé à Paris. 438
MEXIQUE
1826. 26 Déc. Grande-Bretagne. — Traité de commerce et
de navigation, signé à Londres. 50
1827. 8 Mai. France. — Déclarations pour régler les rap-
ports commerciaux , échangées a Paris. 68 1827. 15 Juin. Pays-Bas. — Traité de commerce et de navigation, signé à Londres. 87 1827. 20 Juin. Hanovre. — Convention de commerce, signée
à Londres. 96
1827. 19 Juillet. Danemarck. — Convention de commerce, signée
à Londres. 111
1828. 12 Janv. États-Unis d'Amérique. — Traité de limites. 141 1831. 18 Févr. Prusse. — Traité de commerce et de navigation, signé à Londres. 263
1 83 1 7 Mars. Chili. — Traité de commerce et de navigation,
signé à Mexico. 270
1 83 1 . 5 Avril. Etats-Unis d'Amérique. — Traité de commerce
et de navigation , signé à Mexico. 308
1831. 4 Oct. Saxe royale. — Traité d'amitié et de commerce, signé à Londres. 325
1836. 28 Déc. Espagne. — Traité de paix et d'amitié. 466
1 839. 9 Mars. France. — Traité de paix, signé à la Vera-Crux. 564
1 839. 9 Mars. France. — Convention , concernant les réclamations particulières, signée à la Vera- Cniœ. • 564
1839. 11 Avril. États-Unis d'Amérique. — Convention pour
régler les réclamations réciproques des citoyens. 567
NASSAU
1827. 9 Oct. Saint-Siège. — Érection d'é vécue. 130
1827. 27 Nov. Hesse-Darmstadt. — Convention concernant
les insinuations judiciaires. 136
1 828. 27 Mars. Prusse. — Convention concernant les frais de
justice criminelle. 160
1828. 17 Août. Pats-Bas. — Convention do cartel. ' 179
1829. 28 Févr. Francfort. — Mesures contre les délits fores-
tiers. 206
1830. 5 Mars. Voir Bade. iU
1831. 31 Mars. Voir France et Navigation du Rhin. 271 1837. 26 Août. Voir Bade. 49* 1839. 24 Janv. Voir Prusse. 557
1839. 27 Juin. Pays-Bas. — Convention concernant la cession d'une partie du Luxembourg et arran- 0 gcmenls de famille, signée à Wiesbaden. 59$
NOUVELLE-GRENADE — OLDENBOURG
provinces de la Nouvelle-Grenade , Panama et Yéragua , se sont détachées, et ont formé la république de l'Isthme de Panama, le 49 Oct.; Carthagène s'était déjà séparée. La capitale do la Nouvelle-Grenade est Bogota.
1831.1 7 Nov. Décret portant séparation de la Nouvelle -
Grenade et de Vénézuela. 333
1 832. 4 4 Nov. France. — Traité d'amitié et de commerce ,
signé à Bogota. 361
1832. 8 Déc. Équatbur. — Traité d'amitié et d'alliance,
signé à Pasto. 364
1 838. 1 4 Mars. ) Espagne. — Arrêtés concernant le pavillon
1839. 5 Avril. \ espagnol.
;ânœ.
(AUSTRALIE Ct POLYNÉSIE.)
Voir Colonies à l'Index, 1. 1, cl, dans la Table des traités, Havaii (ou Haouai :
Iles Sandwich).
1 827. 1 9 Janv. États-Unis d'Amérique. — Abolition du droit
de détraction et de la gabelle d'émigration. 59
1 828. 23 Mars. Russie. — Abolition du droit de détraction et
de la gabelle d'émigration. 160
1829. 10 Janv. Hanovre. — Convention concernant Jes rap-
ports de navigation et de douanes. 204 1829. 8 Août. Hanovre. — Déclaration relative à ce traité. 210
1 829. 1 1 Oct. Voir Brunswick.
1 830. 27 Mars. Voir Brunswick.
1830. 3 Avril. Grande -Bretagne. — Abolition du droit de
détraction. 24?
1 830. 26 Juillet. Prusse. — Traité de navigation, signé 5 Berlin. 251
1830. 48 Sept. États-Unis d'Amérique. — Proclamation concernant les droits de navisation. 257
4 836. 7 Mai. Brunswick et Hanovre. — Accession du duché
d'Oldenbourg à la ligue de commerce, formée entre le Brunswick et le Hanovre. 437
1 836. 4 0 Oct. et 7 Nov. Suéde. — Déclarations assimilant entièrement les deux pavillons. 447
1836. 31 Déc. Prusse. — Traité concernant le commerce de
la principauté de Birkenfeld. 467
1837. 14 Nov. Voir Hanovrb. 500 4838. 26 Mai. Prusse. — Mesures contre les délits forestiers. 524
PARAGUAY
Situé dans l'Amérique du Sud, sa capitale est l'Assomption. Eu 1813. les créoles proclamèrent une république , à la tète de laquelle furent placés , pour deux ans , deux consuls : ils semblèrent d'ailleurs , dans le principe , disposés à rester sous la domination de l'Espagne; mais, le 24 Décembre 4826, le Paraguay se déclara libre et indépendant, et un dictateur élu à vie , le docteur Francia , exerça jusqu'à sa mort , survenue le 25 Novembre 1842, un pouvoir absolu; le pays s'est placé de nouveau sous la direction de deux consuls.
PARME
1827. 13 Août, et 16 Oct. France. — Convention concernant le
payement intégral des pensions 1 17
PAYS-BAS
Voir Colonies à l'Index.
1826. 3 et 9 Mars. Hkssb-Darmstadt. — Déclaration en faveur
des procès des indigents devant les tribunaux. ! i 1826. 10 Sept. Décret concernant la navigation du Rhin. 31 1826. 26 Oct. et 20 Nov. Suède. — Abolition du droit de détraction. 47
1826. 18 Nov. et 18 Déc. Brème. — Abolition du droit de dé-
traction. 48
1827. 29 Mai. Suède. — Extradition des matelots déserteurs. 82 1827. 15 Juin. Mexique. — Traité de navigation et de commerce, signé à Londres. 87
1827. 18 Juin. Saint-Siège. — Concordat conclu à Home. 95
1 828. 1 0 Juin et 5 Juillet. Prusse. — Prolongation de la con-
vention du cartel. 172 1828. 16 Août. Prusse. — Mesures contre les délits forestiers. 178 1828. 17 Août. Nassau. — Convention de cartel. 179
1 828. 20 Déc. Brésil. — Traité de commerce et de naviga-
tion; signé à Rio -Janeiro. 199
1829. 1er Mai. Colombie. — Traité de commerce et de navi-
gation , signé à Londres. 209
PAYS-BAS — PERSE. 667
! 829. 23 Août et 8 Oct. France. — Arrangement concernant la
franchise des droits de tonnage et de phares, en relâche forcée. 217
1833.21 Mai. France et Grande-Bretagne. — Convention
pour rétablir les relations anciennes. 384
1 836. 10 Oct. France. — Arrangement pour le transport de
la correspondance. 447
1 837. 3 Juin. Prusse. — Traité de navigation, signé à Berlin. 486
1837. 27 Oct. Grande-Bretagne. — Traité de navigation,
signé à La Haye. 493
1 839. 24 Janv. Prusse. — Traité de commerce et de navigation entre les Pays-Bas et les états du ZolU verein, signé à Berlin. 557
1 839. 1 9 Avril. Voir Belgique. 582
1 839. 1 9 Avril. Belgique. — Traité de séparation , signé à
Londres. 567
1839. 27 Juin. Nassau. — Convention concernant la cession
d'une partie du Luxembourg, et arrangements de famille , signée à Wiesbade. 598
1 839. 5 Sept. Voir Allemagne.
1839. 6 Sept. Belgique. — Convention postale. 617
PEROU
1828. 6 Juillet. Bolivie. — Traité de paix, signé à Piquisa. 173
1 829. 20 Sept. Colombie. — Traité de paix, signé à Gnayaquil. 231
1831. 20 Août et 8 Nov. Bolivie. — Traités préliminaires et * définitifs de paix et de commerce , signés
à Tiquina et Areqtdpa. 325
1832. 12 Juillet. Equateur. — Traité d'amitié et d'alliance. 356 1832. 17 Nov. Bolivie. — Traité de commerce, signé à Chu-
quisaca. 362
1 835. 20 Janv. Chili. — Traité de commerce, signé à Santiago. 404
Annulé en 1836.
1836. 13 Nov. États-Unis d'Amérique. — Traité de com-
merce et de navigation, signé à Lima. 448
1837. 3 Juin. Grande-Bretagne. — Traité de commerce et
de navigation, signé à Lima. 478
1828. 22 Févr. Russie. — Traité de -paix, signé à Tourk- 1836 à 1838. Afgahnistan. — Voir Asie.
PORTE OTTOMANE
Russie. — Convention pour fixer le mode
1 826. 7 Uct. d'exécution des articles du traité de Bucha-
rest, non-exécutés par la Porte depuis l'année 4842, signée à Ackerman. 33
1 827. 28 Mai. Suède. — Convention concernant la navigation
de la mer Noire, signée à Constantinople. 81
1827. 16 0ct. Deux-Siciles. — Convention concernant la
navigation de la mer Noire , signée a Constantinople. 1 30
4827. 16 Oct. Espagne. — Convention concernant la navi-#
gation de la mer Noire, signée à Constuntinople. 1 il
4829. 2/4 4 Sept. Russie. — Traité de paix, signé à Andrinoplc. 221
4829. 9 Déc. Russie. — Firman concernant le commerce
russe. 24 i
4830. 7 Mai. États-Unis d'Amérique. — Traité de commerce
et de navigation, signé à Constantinople. 247 1833. 42 Févr. Toscane. — Traité de commerce et de navigation, signé à Constantinople. 373
1833. 23 Févr. EGYPTE. Voir Nouv. Recueil de Mahtens, t. XVI, p, 10
1 833. 26 Juin. n _ , _ ... .
— — — ... — Russie. — Traite du paix et d'alliance, signé \Kôô. «Juillet. h Constantinople. 31ti
1838. 46 Août. Grande-Bretagne. — Traité de commerce,
signé à Balta-IÂman. 531
1838. 25 Nov. France. — Convention formant appendice aux
capitulations antérieures, signée à Constan-
tinople, suivie de dispositions réglementaires, signées le 6 Avril 4839. 542
1 839. 4 8 Mai. Villes anséatiques. — Traité de commerce et
de navigation , signé à Londres. 587
1839. 3 Août. Belgique. — Traité de commerce et de navi-
gation, signé à Balta-Liman. 603
1839. 6 Août. France. — Voir 4838, 25 Avril. 567
PORTUGAL
1827. 19 Janv. Grande-Bretagne. — Convention concernant
les secours en troupes fournis par la Grande-Bretagne, signée à Brightkelmston. 57
1834. 22 Avril. Espagne, France et Grande-Bretagne. —
Traité dit de la Quadruple -Alliance, signé à Londres. 393
1833. 31 Août. Espagne. — Convention pour la navigation du
Douro , signée h Lisbonne. 423
1839. 7 Déc. France. — Convention concernant le règlement des réclamations particulières, signée à Paris. 630
PRUSSE
1826. 1er Mai. Saxe - Weimar. — Convention territoriale,
signée à Berlin. 22
1826. 17 Juin. Anhalt-Bernrourg. — Convention concernant
. l'accession du duché inférieur au système prussien des impôts indirects. 27
1 826. 34 Juillet. Suedb. — Abolition du droit de détraction. 29
1 826. 4 5 Août. Hesse-Hombourg. — Déclarations réciproques
pour empêcher les délits forestiers. 30
1 826. 2 Déc. Mecrlenbourg-Schwêrin. — Traité d'accession
au système prussien des contributions indirectes pour certaines enclaves. 48
1 826. 4 9 Déc. Mbcklenbourg-Scdwérin. — Traité établissant
le traitement réciproque pour les vaisseaux des deux pays. 49
1827. 23 Janv. Brunswick. — Mesures contre les délits fores-
tiers. 59 1827. 14 Mars. Suède. — Traité de commerce et de navigation , signé à Stockholm. 64 1827. 1 1 Juin. Francb. — Déclaration au sujet du district de
la Leyen, signée à Paris. 85
PRUSSE
1827. 13 Juin. France. — Déclaration au sujet de l'admission
des ouvriers , signée à Berlin. M
1827. 19 Juin. Lippb. — Renouvellement de la convention
d'étapes. 25
1827. 9 Juillet. Brésil. — Traité de commerce et de navigation, signé à Rio- Janeiro. LOI
1 827. 1 6 Août. Ordre de cabinet, concernant les arrangements
à prendre avec les états allemands pour la protection des droits des auteurs et libraires contre la contrefaçon. \ 1?
(Indications des états.)
1828. 2 Févr. Déclaration concernant la navigation de l'Elbe, L43 1 828. 27 Mars. Nassau. — Convention concernant les frais de
justice criminelle. 1M 1 828. 1 er Mai. États-Unis d'Amérique. — Traité de commerce
et de navigation, signé à Washington. 1M 1828. 2 Juin. Saxe royale. — Convention concernant le
couvent de Joachimstein. 111 1 828. 10 Juin, et 5 Juillet. Pays-Bas. — Prolongation de la convention de cartel. Hi 1828. 2 Juillet. Voir Autriche. 111 1 828. 1 1 Juillet. Anhalt-Coethen. — Traité concernant le péage
de l'Elbe. - 111
1 828. 25 Juillet. Francb. — Convention de cartel, signée à Paris. LU 1828. 16 Août. Pays-Bas. — Mesures contre les délits forestiers. 178 1828. 4 Oct. Villes anséatïques. — Traité de commerce et
de navigation, signé à Berlin. 181 1828. 7 Oct. Hesse-Darmstadt. — Renouvellement de la
convention d'étapes. 1M
1828. 5 Nov. Mbcklen bourg -Schwêrin. — Mesures contre
les délits forestiers. i&I
1829. 23 Oct. France. — Convention définitive de limites.
signée à Sarrebruck. 334 4830. 12 Janv. Saxe-Weimar. — Renouvellement de la convention d'étapes. 243
1830. 23 Mars. Hanovre. — Traité de liquidations et compen-
sations, îiâ 1 830. 2â Mars. Russie. — Convention de cartel. 245
1 830. 26 Juillet. Oldenbourg. — Traité de navigation , signé à
Berlin. ilil
1831. 18 Févr. AÎkxique. — Traité de commerce et de navi-
gation, signé à Londres. 263 1831. 28 Févr. Mbcklenbourg-Scbwerin. — Extradition des
vagabonds. ili!
1831. 12 Mars. Waldeck. — Mesures contre les délits forestiers, ilii
PRUSSE. 671
1831. M Mars. Voir France , Navigation du Rhin. 271
1831. 1er Mai. Autriche. — Déclaration concernant le traitement des navires respectifs. Ml
1831. il Mai. Anhalt-Bernbourg. — Traités concernant la
navigation de la Saale et de l'Elbe. 32J
1831. lii No v. Voir Belgique. -13J
1 831 . li Déc. Voir Belgique. £11
1832. 18 Févr. Saxb-Altenbourg. — Convention concernant
les rapports de juridiction. 335
1833. — Voir Zollverein à l'Index, année 1841.
1833. 23 Déc. Saxe - Cobourg. — Convention concernant les
relations de juridiction. 3â0
1834. lû Janv. Cracovie. — Convention concernant l'exécu-
tion gratuite des réquisitions judiciaires. ââû
1834. — Décret de S. M. le roi de Prusse au sujet des
crimes et délits politiques.
1834. 12 Mai. Hesse-Cassel. — Renouvellement de la convention d'étapes. 3â5
1834. 12 Mai. Saxe royale. — Convention concernant les
biens féodaux et allodiaux des territoires cédés. 3M
1834. il Mai. Bavière. — Convention concernant la correspondance des autorités judiciaires. HO fi
1834. 31 Mai. Saxb-Cobourg. — Traité pour la cession de
la principauté.de Lichtenberg. 3âfi
1 834. 5 Juillet. Reuss-Plaubn. — Convention concernant l'administration de la justice. 3£1
1834. 9 Nov. Ordre royal , concernant les consuls étrangers. 328
1 834. 22 Sept. Déclaration du gouvernement prussien au sujet
des bâtiments de l'état de l'Église. 3Û&
-|mlqu' — , \f^VF Russie. — Traité de démarcation des fron- 18^5. * Mars* tières, entre la Prusse et la Pologne, signé
à Berlin. 4M
1 835. 2A Juillet. Autriche. — Abolition des droits d'aubaine et
de détraction (la Hongrie et la Transylvanie exceptées). 42J
1 835. 2â Août. Saxe royale. — Publication concernant les
péages de l'Elbe. 413 1835. 8 Sept. Autriche. — Abolition du droit de détraction
sur les biens laissés par des militaires 425 1 835. 8 Sept. Brunswick. — Convention d'étapes. . 4iii 1835. 12 Oct. Saxe royale. — Convention concernant les
délits forestiers. 42fi 1 835. ifi Nov. Voir Bade. 421 1 835. 19/31 Déc. Russie. — Déclaration concernant l'art. XX du
traité signé à Vienne, le 21 Avril (3 Mai). 12H
PRUSSE
1836. 29 Juillet. Belgique. — Convention pour l'extradition des
malfaiteurs , signée à Berlin. 4 4 1
1836. 31 Déc. Oldenbourg. — Traité concernant le com-
merce de la principauté de Birkenfeld. 467
1837. 3 Juin. Pays-Bas. — Traité de navigation, signé à
Berlin. 486
1837. 25 Nov. Hanovre. — Démarcation de frontières. 501
1 838. 9 Mai. Hbsse-Cassel. — Renouvellement de la con-
vention d'étapes. 522
1 838. 25 Mai. Hanovre. — Renouvellement de la convention
d'étapes. 524
1838. 26 Mai. Oldenbourg. — Mesures contre les délits forestiers. 524
1838. 30 Juillet. Hesse-Cassel , Saxe-Weimar , Saxb-Alten-
bourg , Saxe-Cobourg , principauté s de Schwarzbourg, principautés de Rbuss. — Convention pour l'exécution des mesures concernant les monnaies. 531
1 838. 1 2 Nov. Saxe royale. — Déclaration explicative de la
convention de 1820. 542
1838. 20 Nov. Hesse-Darmstadt. — Renouvellement de la
convention d'étapes. 542
1 839. — Divers états allemands. — Déclarations, con-
cernant les vagabonds et malfaiteurs, entre la Prusse et le grand-duché de Saxe, les duchés de Saxe, les trois duchés d'Anhalt, le Brunswick, le Hanovre, Lippe-Detmold, les principautés de Schwarzbourg , de Reuss et de Waldeck. 556
1839. 24 Janv. Pays-Bas. — Traité de commerce et de navigation , entre les Pays-Bas et les états du Zollverein, signé à Berlin. 557
1839. 25 Janv., etc. Anhalt-Bernbourg, Brunswick. — Mesures
contre les délits forestiers. 562
1 839. 29 Mars et 1 7 Sept. Grèce. — Déclaration concernant les
héritages. 566
1839. 19 Avril. Voir Belgique. 567
1839. 31 Juillet. r „ _ . , . ,
iqqq a a \* ' ^RÈCE- — Traite de commerce et de naviga-
18d*. 1* AOUt. tioDj signé à Athènes 60H
1839. 16 Oct. Hanovre et Oldenbourg. — Traité pour la répartition des activa et passiva du pays de Munster, signé à Berlin. 626
1 839. 1 4 Oct. ot 1 1 Déc. Saxe royale. — Déclarations concernant les rapports de justice. 626
1839. — Article supplémentaire à l'acte pour la navigation du Weser, signé le 10 Sept. 1823. 616
REUSS - RUSSIK.
REGENCES BARBARE S QUE S.
Voir Tripoli et Ttmis.
REUSS
4826. 30 Août. Rbuss-Grbitz et Bavière. — Convention relative aux émigrations en ce qui concerne le service militaire. 31
1828. 26 Juillet. Rbuss-Plauen et Bavière. — Convention con-
cernant la juridiction en matière de concours de créanciers. 4 77
1 829. 9 Juillet. Voir Saxe-Weimar. 21 5 1834. 5 Juillet. Voir Prusse. 397 '1838. 30 Juillet. Voir Prusse. 531 1839. — Voir Prusse. 556
RIO DE LA PLATA
( Provinces- Unies de)
1 826. 22 Mars. Grande-Bretagne. — Acte du parlement anglais
pour l'exécution dudit traité. 4 7
1828. 27 Août. Brésil. — Traité de paix, signé h Rio-Janeiro. 183
1830. 49 Juillet. Grande-Bretagne. — Convention pour régler
diverses réclamations privées. 251
1 83 1 . 4 Janv. ( Confédération. ) — Traité de paix et de con-
fédération , entre les états de Buenos- Ayres, Entre -Rios et Santa -Fé, signé à Santa-Fé. 2G1
1826. 25 Sept. _ _ .
-— - — — — - — Porte ottomane. — - Convention pour fixer le
4 82b. 7 Oct. mode d'exécution des articles du traité de
Bucharest, non-cxécutés par la Porte depuis Tannée 1812, signée à Ackerman. 33
1826. 2/14 Mai. Suède. — Convention concernant les limites
entre la Norvège et la Russie, signée à Saint-Pétersbourg. 22
1827. 42 Mars. Hesse-Darmstadt. — Abolition du droit de
détraction. 64 4827. 18 Mai. Danemarck. — Abolition du droit de détraclion. 70 4827. 6 Juillet. Voir Grèce.
4 828. 22 Févr. Perse. — - Traité de paix . signé a Tourkmant-
chaiï. 144
IV
674 RUSSIE
1828.. 26 Févr. Suède. — Convention de commerce, signée à
Saint-Pétersbourg. \ 50
\ 828. 23 Mars. Oldenbourg. — Abolition du droit de détraction et de la gabelle d'émigration. 1 60
1828. 21 Nov. Bavière. — Abolition du droit de détraction
et de la gabelle d'émigration. 187
1 829. 25 Janv. Dankmarck. — Convention concernant le salut
de mer, signée à Copenhague. 204 1 829. 2/ 1 4 Sept. Portb ottomane. — Traité de paix , signé à
Andrinople. 22 1
1829. 9 Déc. Porte ottomane. — Firman concernant le com-
merce russe. 242
1830. 29 Mars. Prusse. — Convention de cartel. 245
1831. 2/14 Oct. Danemarck. — Traité additionnel aux traités
existants, signé à Copenhague. 328 1831. 15 Nov. Voir Belgique.
1831. 16 Nov. Grande-Bretagne. — Convention concernant
la dette russo-batave. 331
1 831 . 14 Déc. Voir Belgique. 334
1832. 7 Mai. Voir Grèce. 33<»
1832. 6/18 Déc. États-Unis d'Amérique. — Convention de com-
merce et de navigation, signée à Saint- Pétersbourg. 365
1 833. 26 Juin.
-— — Porte ottomane. — Traité de paix et d'alliance,
8 Juillet. sjgné à Constuntinople. 386
Ift^tl ^a ' PRUSSK* — Traité de démarcation des fron- 1835. 4 Mars. lières e|ltre la p^ge el |a p0l0gne, signé
à Berlin. 404
1835. 19/31 Déc. Prussb. — Déclaration concernant l'art XX
du traité signé à Vienne, le * **ril . 429
\ 838. 8 Mai. Suède. — Traité de commerce et de navigation , signé à Stockholm. 51 i 1839. 19 Avril. Voir Belgique. 567
SAINT-SIEGE
1827. 18 Juin. Pays-Bas. — Concordat. 95
1828. 44 Avril. Bade, Nassau et Wurtemberg. — Concordat. 430 1 828. 28 Mai. Suisse. — Concordat. 171 1830. 5 Mars. Voir Bade. 244 1834. 22 Sept. Voir Prusse. 398 1838. 9 Août. France. — Convention pour la transmission
de la correspondance par mer , signée h
Rome. 531
SARDAIGNE
1 827. 8 Mars. Wurtemberg. — Abolition du droit de détraction et de la gabelle d'émigration. 6 1
4827. 42 Mai. Suisse. — Convention concernant les établissements réciproques , signée à Berne. 7T
1 830. 27 Févr. Modene. — Convention pour confirmer les
traités conclus avec la duchesse de Massa et Carara. 244
1830. 5 Oct. Bavierb. — Abolition des droits d'aubaine, de
détraction, etc. 258
4 832. 22 Févr. Tunis. — Traité d'amitié et de commerce, signé
à Tunis. 336
1833. 28 Mars. Dbux-Siciles. — Traité d'alliance défensive,
signé à Turin. 382
1834. 41 Mai. Suissb (Genève). — Convention sur le partage
des biens des communes cédées en partie. 395
1 834. 4 Déc. Autriche. — Convention pour empêcher la
contrebande sur le lac Majeur , le Pô , le Tessin, etc. 401
1 835. 2 Août. France. — Convention pour l'établissement de
bacs et bateaux sur les fleuves limitrophes, signée à Turin. 421
SAUDAIGNE — SAXE ROYALE.
1836. 14 Janv. Toscane. — Extradition des malfaiteurs. 432
1837. 27 Déc. Hanovre. — Abolition du droit d'aubaine. 507
1838. 23 Mai. France. — Extradition des malfaiteurs. 523 1838. 12 Juin. France. — Arrangement concernant les na-
vires en relâche forcée
e. oio
1 838. 27 Août. France. — Convention postale, signée à Ptiris. 538 1 838. 1 0 Oct. Belgique. — Convention de navigation, signée
à Londres. 539
1838. 26 Nov. . États-Unis d'Amérique. — Traité de com-
merce et de navigation, signé a Gênes. 54H
1839. 13 Févr. Hesse électorale. — Abolition des droits
d'aubaine et de détraction. 564
1839. 28 Nov. Suède. — Abolition des droits d'aubaine et de
détraction. 564
SAVOIE
Voir Sardaione
SAXE ROYALE
1826. 15 Nov. Saxe-Altenbourg. — Convention concernant
les frais de justice criminelle. 47
1 827. 29 Mars. Saxe-Altenbourg. — Convention concernant
les rapports féodaux et de juridiction. 67
1827. 5 Juin. Wurtemberg. — Déclaration concernant les
frais de justice criminelle. 141
1828. 17 Mars. Brunswick, Saxc-Weimar et Wurtemberg. —
Déclaration concernant les frais de justice criminelle. 1 59
1828. 2 Juin. Prusse. — Convention concernant le couvent
de Joachimstein. 17 î
1829. 25 Avril et 11 Mai. Saxe-Weimar. — Mesures contre les
délits forestiers. 214
1829. 9 Juillet. Voir Saxe-Weimar.
1830. 16 et 23 Juillet. Bavière. — Déclaration concernant la
contrefaçon en matières de librairie. 251
1830. 29 Nov. Ordonnance concernant l'immunité d'impôts
des ministres étrangers. 259
1831. 3 Mai. Espagne. — Déclaration concernant la fran-
chise d'émigration. 321 1831. 4 Oct. Mexique. — Traité d'amitié et de commerce,
signé à Londres. 325
SAXE HOYALE - SAXE-ALTENBOUHG. 677
1833. 6 Janv. Bavière. — Convention concernant les sujets
pauvres qui viennent à tomber malade. 370
1834. 12 Mai. Prusse. — Convention concernant les biens
féodaux et allodiaux des territoires cédés. 395
1 833. 20 Août. Autriche. — Abolition du droit de détraction
pour les états autrichieus non -appartenants à la Confédération germanique. 422
1835. 29 Août. Prusse. — Publication concernant les péages
de l'Elbe. 423 1835. 9 Sept. Autriche. — Convention pour la guérison gratuite des sujets respectifs. , 425
1835. 12 Oct. Prusse. — Convention concernant les délits
forestiers. 420
1 836. 6 Avril. Grèce. — Abolition des droits d'aubaine et de
détraction. 435
1838. 12 Nov. Prusse. — Déclaration explicative de la con-
vention de 1820. 542 f 839. 24 Janv. Voir Prusse. 557
1 839. 1 4 Oct. et 1 1 Déc. Prusse. — Déclaration concernant
les rapports de justice. 556
SAXE - ALTENBOURG
1826. 15 Nov. Saxe royale. — Convention concernant les
frais de justice criminelle. 47
1826. 15 Nov. Voir Saxe-Cobourg. 47
1827. 29 Mars. Saxe royale. — Convention concernant les
rapports féodaux et de juridiction. 67 t828. 22 Nov. Wurtemberg. -— Convention concernant les
frais de justice criminelle. 188 1829. 9 Juillet. Voir Saxe- Weimar. 215
1 831. — Saxe -Weimar. — Traités divers pour arranger
d'anciennes prétentions réciproques. 322
1 832. 18 Févr. Prisse. — Convention concernant les rapports
de juridiction. 335 IS33. — Déc. Loi uniforme, concernant les droits d'importation , d'exportation et de transit, entre les duchés de Saxe, les principautés de Schwarzbourg et les principautés de Reuss. 384 1838. 30 Juillet. Voir Prusse. 531 t«30. — Voir Prusse. 556
SAXE - COBOURG - GOTHA
1826. 15 Nov. Autres duchés de Saxe. — Patente, concernant le partage du pays de Saxe-Gotha, entre les duchés de Saxe-Cobourg , Meiningen et Hildbourghausen, devenu, à la
suite du partage, Saxe-AItenbourg. 47
1829. 9 Juillet. Voir Saxe-Weimar. 215
1830. 10/22 Févr. Hesse-Cassel. — Mesures contre les délits
forestiers. 243
1830. 30 Sept. Schwarzbourg-Sondershausen. — Convention
concernant les vagabonds. 258
1 830. 23 Déc. Prusse. — Convention sur les relations de
juridiction. 390
1834. 31 Mai. Prusse. — Traité pour la cession de la principauté de Lichtenberg. 396
1 83 4. 16 Juin. IIksse-Cassel. — Mesures contre les délits
forestiers. 396
1838. 30 Juillet. Voir Prusse. 531
1 839. — Voir Prusse. 556
SAXE - HILDBOURGHAUSEN.
; Actuellement Altenbourg. Voir plus haul.)
1826. 15 Nov. Voir Saxe-Coboirg-Gotha. 47
1827. 10 Oct. Saxe-Weimar. — Convention concernant les
frais de justice criminelle. 1 27
1828. 15 Mars. Wurtemberg. — Convention concernant les
frais de justice criminelle. 159
1 829. 9 Juillet. Voir Saxe-Weimar. 2 1 5 1831. 30 Janv. Scdvvarzbourg-Sondersiuusen. — Convention
concernant les vagabonds. 26à
1838. 8 Juin. Bade, etc. — Accession au traité de 1837,
concernant les monnaies. Voir Bade. 557
1839. — Voir Prusse. 556
SAXE - WETMAR.
1826. 1er Mai. Prusse. — Convention territoriale, signée à
Berlin. 22
1827. 22 Mai. Sciiwarzbourg-Sondershausen. — Convention
concernant les vagabonds. KO 1827. 10 Oct. Saxe-Meiningen. — Convention concernant les
frais de justice criminelle. 127
SAXE -WE1MAR — SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN , ETC
4828. 17 Mars. Brunswick, Saxe royale et Wurtemberg. —
Convention concernant les frais de justice criminelle. 1 59
1828. 19 Mars. Hesse-Cassel. — Extradition des criminels. 159
1828. 20 Mai. Hanovre. — Extradition des criminels. 471
1 829. 25 Avril et 1 1 Mai. Saxe royale. — Mesures contre les
délits forestiers. 214
1829. 9 Juillet. Divers états. — Convention, concernant les
délits forestiers, avec les divers états saxons, les principautés de Schwarzbourg et celles de Reuss (Plauen et Géra). 245
1830. 12 Janv. Prussb. — Renouvellement de la convention
d'étapes. 243 i 831 . — Saxe-Altenrourg. — Traités divers pour régler
d'anciennes prétentions réciproques. 322
«838. 30 Juillet. Voir Prusse. 534
1839. — Voir Prusse. 556
SCHLESWIG
Voir Danbmahce.
SCHWARZBOURG - SONDERSHAUSEN et RUDOLSTADT.
1827. 22 Mai. Schwarzbourg-Sondbrshausen et Saxe-Weimar.
— Extradition des vagabonds. 80
1829. 9 Juillet. Voir Saxe-Wbimar. 215
1830. 30 Sept. Schwarzbourg - Sondershausbn et Saxe-Co-
bourg- Gotha. — Convention concernant
les vagabonds. 258
1831. 30 Janv. Schwarzbourg -Sondershausen et Saxb-Meinin-
gbn. — Convention concernant les vagabonds. 262 4838. 30 Juillet. Voir Prusse. 531 1 839. — Voir Prusse. 556
Principauté irihulaire de la Porto ottomane
Voir les traité* entre la Porto ottomane et la Russie, du 28 Mai 1812, du 7 Oct. I82ii, et du 14 Sept. 1829.
fiftO SIAM — SUÈDE.
. . tltovanme de)
Nomme par les habitante You-da-ra-Pyi. La capitale de ce royaume est liankok. L'état de Siam est situé sur le grand-golfe de ce nom, appartenant à la mer de Chine.
1 835. — États-Unis d' Amérique. — Traité de commerce.
signé à Bankok. 403
SUÈDE
1826. 18 Mars. Grande - Bretagse. — Convention de commerce et de navigation , signée à Londres. 1 2
1826. 2/14 Mai. Russie. — Convention concernant les limites
entre la Norvège et la Russie , signée à Saint-Pétersbourg. 22
1826. 34 Juillet. Prusse. — Abolition du droit de délraction. 29
1826. 2 Nov. Danemarck. — Traité de commerce et de na-
vigation, signé a Stockholm. 42 1 826. 20 Nov. et 26 Oct. Pays-Bas. — Abolition du droit de
détraction. 47
1827. 4 4 Mars. Prusse. — Traité de commerce et de naviga-
tion, signé à Stockholm. 61 1 827. 28 Mai. Porte ottomane. — Convention concernant
la navigation de la mer Noire, signée à Constantinople. 8 1
1827. 29 Mai. Pays-Bas. — Extradition des matelots déserteurs. 82
1827. 4 Juillet. États-Unis d'Amérique. — Traité d'amitié et
de commerce, signé à Stockholm. 96
1828. 26 Févr. Russie. — Convention de commerce, signée à
Saint -IVtcrsbourg. \ 50
1833. 27 Juillet. Belgique. — Ordonnance du roi de Suède.
concernant l'admission du pavillon belge. 389 1836. 7 Nov. Oldenbourg. — Déclaration ministérielle, concernant les droits à payer par les navires de chaque pays et l'assimilation des deux pavillons. H 7
1836. 4 Dec. Grèce. — Traité de commerce et de naviga-
tion, signé à Athènes. 139
1837. 16 Mars. Hanovre. — Traité de commerce et de navi-
gation, signé a Londres. 467
SUÈDE — SUISSE
1 838. 8 Mai. Russie. — Traité de commerce et de naviga-
tion, signé à Stockholm. 514
1839. 28 Nov. Sardaigne. — Traite de commerce et de na-
vigation, signé à Gènes. 630
SUISSE
\ 826. 1 5 Févr. Wurtemberg. — Convention concernant les
frais de justice criminelle. 1 2
1 826. 1 3 Mai. Wurtemberg. — Convention pour assurer le
traitement égal des sujets respectifs dans
le concours de créanciers. 22
1827. 12 Mai. Sardaigne. — Convention concernant les éta-
blissements réciproques , signée à Berne. 77 1827. 30 Mai. France. — Convention concernant les établissements réciproques, signée à Berne. 84
1827. 10 Déc. (et 22 Févr. 1828.) Danemarck. — Déclaration
du droit de détraction et de la gabelle
d'émigration. • 1 36
1828. 28 Mai. Saint-Siège. — Concordat. 171 1828. 14 Juillet Autriche. — Extradition des criminels. 174
1 828. 18 Juillet. France. — Traité concernant les rapports de
voisinage, justice et police, signé à Zurich. 174
1829. 8 Mars. Voir France. 206
1829. 17 Août. Suisse. (Divers cantons.) — Arrangements
pour le transit des marchandises. 2 1 6
1830. 29 Mars. Berne et Hanovre. — Abolition du droit de
détraction. 217 1830. 27 Déc. Déclaration relative à la neutralité de la Suisse. 261
1834. 11 Mai. Genève et Sardaigne. — Convention sur le
partage des biens des communes cédées
en partie. 395
1835. 10 Déc. Bade, Bavière et Wurtemberg. — Faveurs
accordées au commerce de la Suisse. 428
1 838. 21 Sept. IIesse-Cassel. — Abolition des droits d'aubaine
et de détraction. 539
1 838. — Nov. Autriche. — Arrangement portant indemnisation du canton des (irisons pour les biens confisqués en 1797. 541
TEXAS - TUNIS
La république du Texas, séparée des états fédérés du Mexique, a pour capitale San-Antonio (voir Mexique); son territoire comprend u? Texas et une partie des états de Tamanlipas, Goabuila, Chihuabua. etc.. qui appartiennent à la fédération des .États-Unis mexicains.
1 835. 3 Nov. Déclaration du peuple du Texas , pour se
séparer du Mexique. 4 2«>
1 838. 1 4 et 25 Avril. États-Unis d'Amérique. — Conventions
concernant les réclamations des Étals- Unis et la fixation des frontières , signées à Houston et à Washington. 5 1 :\
1839. 25 Sept. France. — Traité de commerce et de naviga-
tion , signé cV Paris. G 4 7
TUNIS
1 826. 4 3 Avril. Grande-Bretagne. — Déclaration du bey. 4 7
1830. 9 Août. France. — Traité de commerce et de navigation, signé au Bardo. 252
1832. 22 Févr. Sardaigne. — Traité de commerce et de navigation , signé à Tunis. 336
1832. 24 Oct. France. — Convention concernant la pèche du
corail, signée à Tunis. 360
1 839. 1 4 Oct. Belgique. — Traité de commerce et de navigation, signé à Tunis. 623
URUGUAY — VÉNÉZUELA
l Pérou , Bolivie.)
En 4825, la province ou état de Montevidéo se sépara du Brésil, qui, en 4821 , l'avait enlevé aux Buenos-Ayriens. Le traité du 27 Août 4828, entre le Brésil et la république Argentine ou Buenos-Ayres, fit de ce pays et de l'ancienne Banda orientale un état indépendant, lequel est connu sous le nom de république de l'Uruguay, du nom du fleuve qui la sépare de la république Argentine ou du Rio de la Plata. Le territoire de la république de l'Uruguay est subdivisé en neuf départements.
1 836. 8 Avril. France. — Convention préliminaire de commerce et de navigation, signée à Montevideo. 435
( Ratiûé en France lo 1 Décembre 1839. )
L'intégrité du territoire des principautés de Valacbie (ou Valaquie) et de Moldavie- a été reconnue par le traité du 14 Septembre 4829 ; ces principautés, gouvernées l'une et l'autre par un prince qui porte le titre d'hospodar, choisi parmi les bojars indigènes, restent placées sous la suzeraineté de la Porte ottomane et la protection de la Russie.
Voir les traités conclus , entre la Porte ottomane et la Russie , a Bucharest, le 28 Mai 1812;
Ackerman, le *g f "Pteinhre 182G;
' 7 Octobre '
Andrinople, le 2/14 Septembre 1829
La république de Vénézuela est l'un des trois états indépendants qui se sont formés, en 4831 , du démembrement de la république de Colombie. Cet état, dont le chef-lieu est Caracas, se compose de quatre départements, qui comprennent les provinces de Maracaybo, Coro, Truxillo, Varinas, Apure, Guyane, Cumana, Barcelona, Margarita (lie de Caracas et Carabobo).
Voir Colombie, Nouvelle -Grenade et Equateur-
1831. 17 Nov. Décret portant séparation de la Nouvelle-Grenade et de Vénézuela. 334
Voir Nouvelle-Grenade.
1 833. 5 Juin. France. — Convention préliminaire de commerce et de navigation , signée à Caracas. 381
1836. 20 Janv. États-Unis d'Amérique. — ■ Convention préli-
minaire de commerce et de navigation, signée à Caracas. 432
1837. 27 Mai. Villes ansêatiqces. — Traité de commerce et
de navigation, signé à Caracas. 470
VENISE
Voir Autriche, la Table des traités de la premièro partie, l'Index explicatif au mot Congrè* de Vienne, et l'Acte final du 9 Juin 1815, art. 93 à 97.
.1826 17 Oct. Lubeck et Hanovre. — Extradition des malfaiteurs et suppression des frais de justice criminelle. 4 1
1826. 16 Nov. et 18 Déc. Brème et Pays-Bas. — Abolition du
droit de détraction. 48
1827. 1 1 Janv. Hanovre. — Traité concernant les rapports de
commerce et de navigation et rétablissement d'un port sur le Weser. 57
1827. 14 Mars. Hambourg et Hanovre. — Extradition des criminels et restitution des frais. 67
1827. 17 Nov. Brésil. — Traité de commerce et de navigation, signé h Rio- Janeiro. 131
1 827. 20 Déc. États-Unis d'Amérique. — Traité de commerce
et de navigation , signé à Washington. 1 36
1828. 4 Oct. Prusse. — Traité de commerce et de naviga-
tion, signé à Berlin. 184
1828. 31 Oct. Brème et Hanovre. — Convention concernant
l'établissement d'une quarantaine. 1 87
1829. 14 Mars. Brème et Haïti. — Déclaration concernant la
réciprocité commerciale. 206 et 208
1830. 30 Nov. Lubeck et Danemarck. — Abolition du droit
de détraction. 260
1831. 17 Oct. Brème et Grande-Bretagne. — Convention
concernant le commerce des harengs, signée à Brème. 329
1835. 5 Nov. Danemarck. — Déclaration concernant la réci-
procité en douanes, etc. 427
1836. 28 Mai. Brème et Danemarck. — Abolition du droit de
détraction. 437
1 837. 27 Mai. Vénêzuela. — - Traité de commerce et de na-
vigation, signé à Caracas. - kio
1839. 18 Mai. Porte ottomane. — Traité de commerce et de
navigation, signé à Londres. r»87 1 839. — Articles supplémentaires à l'acte pour la navigation du Weser, signé le 10 Septembre 1823. 616
WALDECK
1828. 2 Avril et 12 Juin. Hesse-Cassel. — Mesures contre les
délits forestiers. 101 1831. 42 Mars. Prusse. — Mesures contre les délits forestiers. 270 1839. — Voir Prisse. 556
1 826. 4 5. Févr. Suisse. — Convention concernant les frais de
justice criminelle. 1 ï
1 826. 1 3 Mai. Suissb. — Convention pour assurer le traitement égal des sujets respectifs dans les concours des créanciers. 22
1826. 1er Oct. Bavière. — Mesures contre les délits forestiers. 32
1 827. 8 Mars. Sardaigne. — Abolition du droit de détraction
et de la gabelle d'émigration. 61 1827. 28 Avril et 23 Juin. Hohenzollern-Sigharingen et Hohen-
zollern - Hechingen. — Traité concernant les rapports de juridiction. 68 et 96
1827. 24 Oct. Saint-Siêgb. — Érection d'évéc|iés. 130
1828. 5 Janv. Saxe royale. — Déclaration concernant les
frais de justice criminelle. 1 41
1828. 4 5 Mars. Saxe-Meinikgen. — Déclaration concernant les
frais de justice criminelle. 1 59
1828. 17 Mars. Brunswick, Saxe royale et Saxe-Weimar. —
Déclaration concernant les frais de justice
criminelle. 1 59
1828. 20 Mars. Hesse-Darmstadt. — Déclaration concernant
les frais de justice criminelle. 1 60
1828. 22 Nov. Saxe-Altenbourg. — Déclaration concernant
les frais de justice criminelle. 188
1830. 5 Mars. Voir Bade. 244
1831. 31 Déc. Bavière. — Déclaration concernant les crimi-
nels. 334
1832. 4 6 Oct. Danemarck. — Abolition du droit de délraclion. 358 1835. 15 Août. Bade et Hesse-Darmstadt. — Convention pour
la navigation du Neckar. 42 ï
I835. 26 Nov. Voir Bade.
1 835. 1 0 Déc. - Suisse. — Faveurs accordées au commerce de
la Suisse. 428 I837. 16 Août. Voir Bade. 492 1839. 24 Janv. Voir Prusse. 557
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